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RU 486: 

* laproduction 
de la pilule 
abortive n'est 
plus menacée 

LES RESPONSABLES du groupe 
pharmaceutique Roussel-Uclaf, fi- 
liale du groupe pharmaceutique alle- 
mand Hoechst, ont annoncé mardi 
8 avril que cette firme allair prochai- 
7'4 ncment cesser toute production à 
l'échelon mondial de la pilule abor- 
tive RU 486. 

Cette molécule, dite pilule abor- 
tive, a été utilisée ces dernières an- 
nées en France, en Chine, m Grande- 
Bretagne et en Suède par plusieurs 
millions de femmes souhaitant une 
interruption volontaire rte g mtaw 
Roussel-Uclaf et Hoechst cèdent la 
totalité de leurs droits sur cette molé- 
cule au docteur Edouard Sakiz, qui 
en fut l’un des découvreurs. Edouard 
Sakiz explique, dans Le Monde, com- 
ment Q pourra ainsi continuer une 
production menacée, notamment 
aux Etats-Unis, par les mouvements 
opposés à l'avortement 

Lire page 16 

b Les rebelles 
devant Lubumbashi 

Les forces de Laurent-Désiré Kabila 
sont sur le point d'investir Lubumbashi, 
qu'une frange de l'année gouverne- 
mentale tente de défendre. p. 2 

2 Perquisition à 
l’Ordre apostolique 

Les enfants de la secte ne portent au- 
cune trace de mauvais traitements.?. 9 

• e Lassitude 
chez les internes 

Selon le gouvernement, 15 CHU sur 26 
sont encore touchés par la grève, p.7 

m Rebond du dollar 

Le dollar, qui cotait 5,78 franc mardi 
matin, permet aux Bourses euro- 
péennes de se redresser. p. 30 

*i s Les tables sans 
triche de Conflans 

Les découvertes gastronomiques de 
Jean-Pierre Quélin. p- 22 

■ Les causes 
de l'infarctus 

Comme les ulcères, les maladies car- 
dio-vasculaires auraient une origine 
infectieuse chronique. p. 20 

.! 

■ «Une maison 

de poupée» triomphe 

Dominique Blanc interprète Nora, une 
femme entre passion et souffrance, et 
assure le succès de ia pièce d'Henrik 
Ibsen mise en scène par l'Anglaise 
Deborah Warner à i'Odéon. p.25 
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M. Nétanyahou ignore les tentatives 
américaines de conciliation 

Bill Clinton juge « critique » la situation au Proche-Orient 

LA RENCONTRE, lundi 7 avril, n n ^ 

à Washington, entre le président iTjTll k ^ \ 

américain et le premier ministre 

israélien s’est soldée par un érh<»r HHQBSSüB ^ ^3 

Benyamln Nétanyahou a réaffirmé !gKSQ9R|t ï'& 

sa volonté de continuer à 
construire des colonies de peuple- 

ment en Cisjordanie, à Jérusalem- ^ 

niens et qu’il « ferait de son mieux . ^ 

sus de paix >. « JI existe une division | 

cela», a commenté le départe- 
ment d’Etat, observant que le pro- 
cessus de paix était arrivé «à un aux Israéliens. Elle souhaite les contre le terrorisme et à Israël de 
point critique ». soumettre aux intéressés en coor- geler la création de colonies de 

LUnion européenne a présenté, dination avec les Etats-Unis. peuplement, 

lundi, un ensemble de proposi- Ce « code de conduite » dé- 
fions destinées à servir de «code mande aux Palestiniens de réaffir- Un page 3, 15 

de conduite » aux Palestiniens et mer leur engagement à lutter notre éditorial page 14 
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Ecoutes ; le secret-défense 
de plus en plus contesté 

Polémique parmi les socialistes 


aux Israéliens. Elle souhaite les 
soumettre aux intéressés en coor- 
dination avec les Etats-Unis. 

Ce ^ code de conduite» de- 
mande aux Palestiniens de réaffir- 
mer leur engagement à lutter 


contre le terrorisme et à Israël de 
geler la création de colonies de 
peuplement. 

Un page 3, 15 
notn éditorial page 14 


LA POLÉMIQUE sur les écoutes 
téléphoniques de l’Elysée a rebon- 
di, lundi 7 avril, après les déclara- 
tions de Michel Ch aras se accusant 
Lionel Jospin d’employer, en de- 
mandant la levée du secret-dé- 
fense, des moyens « pas très 
avouables » pour « gagner les élec- 
tions ». 

L'ancien ministre du budget, qui 
a de nouveau justifié les écoutes 
pour des « raisons de sécurité », a 
dénoncé « l’hypocrisie » de ceux 
qui critiquent François Mitterrand. 
Le premier secrétaire du PS devait 
répliquer, mercredi 9 avril, à 
M. Char as se, en faisant une décla- 
ration devant le bureau national 
de son parti. 

Jean Glavany, ancien chef de ca- 
binet de François Mitterrand de 
1981 à 1988, a apporté son soutien 
à la demande de lionel Jospin, n a 
cependant tenu à justifier le re- 
cours aux écoutes en rappelant 
que lorsque les socialistes sont ar- 
rivés au pouvoir, Os ont « décou- 
vert» que te Mitterrand était fiché 
matin, midi et soir». Ces propos 
ont suscité une réaction très vive 


La victoire du « Robin des péages » toulousain 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

Il n’y aura plus de péage pour entrer dans la 
Ville rose. L’Etat et les Autoroutes du sud de la 
France (ASF) ont accepté, lundi 7 avril, de 
«vendre» la section autoroutière à péage 
contestée de Roques-su r-Garon ne pour 
200 millions de francs aux collectivités locales 
(région, départements, ville de Toulouse et 
communes riveraines). Ainsi Bernard Gif a-t-il 
gagné la « bataille des Roques ». Pendant un 
an, il a mené ses troupes dans une guérilla 
quotidienne contre f octroi situé à seulement 8 
kilomètres du périphérique toulousain, levant 
matin et soir les barrières pour laisser passer 
les automobilistes gratuitement. Il ne s’est 
même pas démonté lorsque le préfet a décidé 
d'envoyer ia gendarmerie pour faire cesser les 
actions du collectif antipéage, le mois dernier. 

Petite moustache et grande gueule, cet em- 
ployé de la direction départementale de l’équi- 
pement (DDE) s’est imposé comme le porte- 
parole naturel de ia contestation réunie sous la 
banderole « Ne pas payer pour travailler». 
Avant-hier, Il organisait le démontage des 
23 barrières du péage pour les envoyer dans 


un gros paquet-cadeau à Matignon. Hier, il re- 
mettait encore à la préfecture 19 000 signa- 
tures demandant au ministère de l’équipe- 
ment et des transports i a su ppression 
immédiate du péage. Militant CGT, il sait par- 
ler dans les micros ou dans un mégaphone. 
Grâce à son téléphone portable, P coordonne 
la lutte à tout moment Tribun et stratège, on 
Ta surnommé le « Robin des péages ». 

Bernard Gll qualifie sa démarche de « ci- 
toyenne »et prend soin de consulter sa base à 
chaque étape importante du conflit Derrière 
lui, il y a les 40 000 cosignataires de la lettre 
ouverte adressée au début du conflit aux élus 
locaux pour demander la réduction du péage. 
te On est là pour pousser les élus à Jàire leur bou- 
lot», explique le militant syndicab-associatîf. 
Au risque de paraître buté, Bernard Cil se 
borne à rédamer la suppression pure et simple 
du péage. « Les gens en font une question de 
principe. Avant l'autoroute, on passait bien gra- 
tuitement», note-t-il 

Le fort sentiment cf injustice ressenti par de 
nombreux banlieusards du Sud-Ouest toulou- 
sain tient en effet à la conversion d’une partie 
de cet itinéraire rapide en section à péage, 


après vingt ans de gratuité. Le syndicaliste de 
la DDE avait condamné en son temps le 
«troc» passé entre l’Etat et les Autoroutes du 
sud de la France : péage urbain en échange de 
la fin des travaux du périphérique toulousain 
et de la transformation en autoroute du der- 
nier tronçon de l’axe Toulouse-Tarbes- 
Bayonne. 

Bernard Gily voit une privatisation déguisée 
du service public normalement assuré par la 
DDE. « Cfest un problème qui va se généraliser, 
prévo'rt-îL Les derniers axes autoroutiers à réali- 
ser n'étant pas rentables, les sociétés concession- 
naires cherchent des contreparties au plus près 
des agglomérations, là où se concentrent les plus 
forts trafics.» 

L’affaire du péage de Roques aura permis au 
syndicaliste de faire de Toulouse une ville-test 
pour les péages urbains. D’ailleurs, pour mar- 
quer le coup, Bernard Gil et ses troupes ont 
décidé d’affréter des cars pour s'inviter au 
comité interministériel d'aménagement du 
territoire qui se tient, jeudi 10 avril à Audi, en 
présence de tout le gouvernement 

Stéphane Thépot 




Le dilemme européen 
de Jacques Chirac 


JACQUES CHIRAC et Helmut 
Kohl avaient décidé l’année der- 
nière de se rencontrer «environ» 
toutes les six semaines. Oq s’ils se 
téléphonent souvent, près de 
quatre mois se sont écoulés depuis 
le conseil européen de Dublin, sans 
qu’as se voient D était grand temps 
qulls réparent cette anomalie. Ce 
sera chose faite, mercredi 9 avril, 

an trw rr rPim tffner b la fhanCp J Wie 

de Bonn. Les divergences franco-al- 
lemandes sur la réforme des insti- 
tutions européennes, quicmt éclaté 
au grand jour à la rencontre minis- 
térielle de Noordwijk (Pays-Bas), 
rendent d’autant pins u rge nte une 
clarification. Paris donne parfois 
l'impression de vouloir entraîner 
ses partenaires plus loin qulls ne 
veulent alla; au risque de se re- 
trouver seul, non à la traîne, mais 
- ironie de Fhistolre - à r avant- 
garde. 

Outre la révision du traité de 
Maastricht qui devrait trouver sa 
conclusion an conseil européen 
d'Amsterdam, Tordre du jour euro- 
péen de ce trime stre est riche en 
échéances décisives. Dans Pondre 
chronologique : la définition des re- 
lations entre les Ocddentanx et la 
Russie; un conseil européen extra- 
ordinaire, dawt la deuxième quin- 
zaine de mai, pour renc ontr e r le 


«nouveau» premier ministre bri- 
tannique «quel qu’a soit »;aifin le 
sommet atlantique de Madrid qui 
décidera de l’élargissement de 
l’OTAN et, ri tout va bien, de son 
«adaptation». A quoi s’ajoute la 
marche vers la monnaie unique qui 
ne peut être absente d’une ren- 
contre entre Jacques Chirac et Hel- 
mut KohL 

Ba théorie, ces sujets ne sont pas 
fiés ; en pratique. Os exercent une 
influence les ans sur les autres car, 
ce qui est en train de se dessiner, 
c’est la physionomie du continent 
européen pour la période de 
P après-guerre froide avec ses di- 
verses composantes indépendantes 
mais complémentaires. Le pré- 
sidait de la République s’est juste- 
ment rirmné jusqu’à la fin mai pour 
décider la poursuite, ou f arrêt, du 
rapprochement de la France avec 
l’OTAN, décision qui ne restera pas 
sans conséquence sur nos relations 
avec nos partenaires européens. Le 
dilemme dn président de la Répu- 
blique est clair: doit-il essayer de 
«yendre» une avancée dans un 
domaine si cwvifowifr F^ n frp y 

Daniel Vemet 

Un la suite page 14 
et nos informations page 4 


de Valéry Giscard d’Estaing. L'an- 
cien président de la République a 
affirmé, mardi S avril, que, de 1974 
à 1931, « l'Elysée n'aivit utilisé ou 
commandé aucune écoute télépho- 
nique », en ajoutant qu'il juge le 
procédé « répugnant». 

La majorité est embarrassée par 
le refus d’Alain Juppé de lever le 
secret-défense. Plusieurs dépurés 
ont exprimé la crainte de donner à 
Fopinion le sentiment de vouloir, 
selon la formule d’Alain Marsaud, 
député RPR de Haute-Vienne, 
« camoufler les turpitudes du sys- 
tème précédent ». Pierre Lellouche, 
député RPR du Val-d’Oise, proche 
de Jacques Chirac, plaide dans le 
même sens. Edouard Balladur, qui 
avait lui-même refusé de lever to- 
talement le secret-défense sur 
cette affaire lorsqu'il était à Ma- 
tignon, a rappelé, dans un 
communiqué, que «par nature», 
les écoutes nécessaires «à la dé- 
fense nationale et à la sûreté de 
l’Etat», doivent être couvertes par 
le secret-défense. 


Lire page 6 


« Rosalie » 
de la City 


B LES JOURNALISTES fran- 
çais l’ont surnommée « Ro- 
salie ». Cest l’agence Reuters, nu- 
méro un mondial de Pin formati on 
financière, avec 362 000 terminaux 
installés dans les multinationales, 
les Bourses. Elle emploie 15 000 per- 
sonnes et possède le deuxième ré- 
seau de satellites après celui du Rsn- 
tagone. L’un de ses concurrents 
américains, Michael Bloomberg, 
dit: •Affronter Reuters, c’est jouer 
contre une équipe qui est à la fins 
propriétaire du terrain et du ballon, 
et qui de plus, fixe les règles du jeu. » 
Marc Roche, notre correspon- 
dant dans la Oty, raconte fhistoire 
de cette institution créée par Paul 
Julius Reuter, qui, en 1851, trans- 
mettait les cours de la Bourse par 
pigeons ramiers. 


Lin page 13 


Le « corbeau » 
et les RG 


CLAUDE GUÉANT 

DIRECTEUR général de la po- 
lice nationale depuis septembre 
1994, le préfet Claude Guéant 
évoque, dans un entretien au 
Monde, l’affaire du « corbeau » qui 
Informe le Juge Halphen dans F af- 
faire des HLM de la VîDe de Paris. 

H défend les missions des rensei- 
gnements généraux et la nécessité 
de cette police de renseignement. 
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ZAÏRE Alors que les rebelles de 
Laurent-Désiré Kabila étalent mardi 
8 avril, aux portes de Lubumbashî. 
capitale du Shaba et deuxième vffle 
du pays, que tentaient de défendre 


des éléments de la division spédate rustre, Etienne Tshisekedi, menacé de 
présidence et de tannée zâroise, la destitution par les partis de Popposi- 
confusion la plus totale régn a it dans lion et de la mouvance pr é sidentielle, 
la capitale, Kinshasa. Des milliers de ont érigé des barricades et fait brûler 
partisans du nouveau premier mi- des pneus dans les quartiers popu- 


laires. • A LUBUMBASHI, les habi- 
tants, souhaitant un changement à 
tout prix», redoutent avant tout les pil- 
lages des militaires zaïrois. • LES NE- 
GOCIATIONS entre les représentants 


de Kinshasa et ceux de rAlfian» re- 
belle se poursuivent en Afrique du 
Sud. sous l'égide de l'ONU. sans 
qu'aucune avancée significative art 


Lubumbashi, dernière étape avant Kinshasa pour les rebelles zaïrois 


sont aux 

LUBUMBASHI. la deuxième 
ville du pays, est sur 1e point de 
tomber aux mains des rebelles de 
l’Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du Congo- 
Zaïre (AFDL) de Laurent-Désiré 
KabOa. Lundi 7 avril, dans le cou- 
rant de la matinée, une douzaine 
d'offlciets et de sous-affitiecs des 
Forces armées zaïroises (FAZ) ont 
demandé à plusieurs reprises, sur 
les ondes de la radio locale, aux 
soldats de déposer leurs armes. 

« Les rebelles sont les bienvenus à 
Lubumbashi , ont-ils affirmé en 
swahili. Ne pillez pas. ne versez pas 
le sang. » ils ont également 
conseillé à la population de ne pas 
sortir en ville. 

Des soldats en grand nombre 
ont effectivement déposé les 
armes. Ds sont partis, munis de 
drapeaux blancs ou le front ceint 
de rubans immaculés, à la ren- 
contre des rebelles qui arrivent de 
l’ouest, ils viennent de Kipushi. 
une localité située à une trentaine 
de kilomètres de Lubumbashi, 
qu’ils ont investie lundi à l’aube. 
Les habitants de la capitale du Sha- 
ba sont rentrés chez eux. ns ont 
applaudi les soldats brandissant 
des drapeaux blancs. Les rues ont 
été désertées, les commerces fer- 
més dans la crainte des pillages des 
militaires. L’activité économique 
s’est arretée. L’aéroport a été fer- 
mé au trafic civil 

Des drapeaux blancs ont été his- 
sés sur la plupart des casernes de la 
ville. Le général Molimba, 

M. Kabila dans le fief 
de M. Tshisekedi 

Le chef de la rébellion zaïroise, 
Laurent-Désiré Kabila, devait 
s’adresser, mardi 8 avril, aux habi- 
tants de Mbu ji-Mayi. « capitale du 
diamant «dans le Kasar-Oriental, le 
fief du chef de file de roppoàtion ra- 
dicale, Etienne Tshisekedi, actuel 
premier ministre en passe d'être 
destitué par le Parlement. 

Arrivé lundi après-midi, trois 
jours après Pennée de ses troupes 
dans la ville, le chef rebelle devra 
trouver les mots justes pour sédmre 
une population acquise an chef de 
l'opposition. Les relations entre les 
deux hommes se sont nettement 
détériorées après que M- Tshiseke- 
di eut accepté de devenir le premier 
ministre du maréchal Mobutu. 


Alors que la confusion s'accroît dans la capitale, les troupes de Laurent-Désiré Kabila 
portes de la deuxième ville du pays, que tentent de défendre les derniers soldats f idèles au président Mobutu 


commandant de la région militaire, 
a appelé dans l’après-midi ses 
hommes à résister aux rebelles et à 
« revenir sur leurs positions avec 
leurs armes », au cours d’une inter- 
vention radiodiffusée. « Nous 
avons la situation bien en main », a- 
t-fl affirmé, demandant aux mili- 
taires de «ne pas piller », avant 
d’inviter la population à respecter 
un couvre-feu de 19 heures à 
6 heures du matin. Le général a 
condamné l'appel à la désertion 
lancé dans la matinée par quel- 
ques-uns de ses subordonnés. A 
Kinshasa, un porte-parole du mp 
pisté re de la défense a indiqué que 
ies séditieux avalent été mis aux 
arrêts. 

PUIS AUCUNE RESSOURCE 

Des éléments de la division spé- 
ciale présidentielle (DSP), une uni- 
té d’élite fidèle an président Mobu- 
tu Sese Seko, ont été disposés aux 
entrées de la ville. Leurs chefs ont 
publiquement déclaré qu’ils al- 
laient résister aux rebelles. Des 
renforts ont été acheminés au 
cours des dernières semaines sur 
Lubumbashi, où certaines sources 
affirment que des soldats togolais, 
des rebelles angolais de l’Unita de 
Jonas Savimbi et des ex-gen- 
darmes katangaîs, sont également 
sur place pour empêcher la viDe de 
tomber aux mains de Laurent-Dé- 
siré Kabila. 

jusqu’à présent les forces gou- 
vernementales n’ont Jamais réussi 
à s'opposer à L’avancée des re- 


'j>E!/orts-Kia& 

nous PRÉkft* 
K QfFKR 


L'iMPfesSïoM 
flffL SE $EXT 
- LUHÜME~-j 


o+osé à 
H. fcùBilA? 


PfrKItltO 


belles. Les mercenaires qui les 
« conseillaient » n’ont pas fait 
preuve non plus d’une grande effi- 
cacité. Us sont maintenant repliés 
sur Gbadoüte, le viDage natal du 
président Mobutu, où ils protègent 
sa résidence, et à Bumba, où Ss 
veillent sur les plantations du gé- 
néral Mahele Bokungu Lieko, le 
chef d'état-major des FAZ. Seuls 
les soldats des ex-Forces armées 
rwandaises (FAR) et les Interaham- 
wes, ies miliciens hutus extré- 
mistes, ont opposé une réelle résis- 
tance aux rebelles. 

Depuis la prise de Kisangani (la 
troisième ville du pays) le 15 mars, 



Laurent-Désiré KabOa avait an- 
noncé qu'il voulait prendre Lu- 
bumbashi et Mbuji-Mayi, la capi- 
tale du Kasaî-Oriental. Cette 
dernière est tombée vendredi, sans 
combats, mais après une mise à 
sac partielle. Les fuyards des FAZ 
ont, selon un scénario désormais 
bien établi, pülé la ville avant de se 
diriger vers Kananga, la capitale du 
Kasaï-OccidentaL 
Mbuji-Mayi, siège de la Minière 
de Bakwanga (Miba), une entre- 
prise détenue à 80 % par PEtat, ex- 
ploitant les gisements de diamant, 
est l’un des poumons de l’écono- 
mie zaïroise. L’autre est précisé- 


ment Lubumbashi, ville symbole 
où siègent la puissante Gécamines 
et les compagnies exploitant no- 
tamment le cuivre, le cobalt et 
l'uranium. Le Zaïre possède 10% 
des réserves mondiales de cuivre et 
80 % des réserves exploitables de 
cobalt Après la prise de Lubum- 
bashi, les rebelles contrôleront 
l’ensemble des richesses du pays, 
étmiffimt Kinshasa dans un étau 
économique. Le gouvernement 
n’aura plus aucune ressource, tes 
diamants du Kasaï, l’or du Kïvu et 
du Haut-Zaïre étant sous contrôle 
rebelle depuis longtemps. 

IMBROGLIO POLITIQUE 

Alors que la chute de Lubumbas- 
hi paraît Inéluctable, des miniers 
de partisans du premier ministre, 
Etienne Tshisekedi, ont envahi les 
mes de Kinshasa pour marcher sur 
le Palais du peuple, siège du Haut- 
Conseil de la République-Parle- 
ment de transition (HCR-PT), 
bousculant au passage des cordons 
de policiers et de gendarmes. Ils 
ont érigé des barricades et enflam- 
mé des pneus dans la cité (quar- 
tiers populaires périphériques), 
avenue du 24-Novembre, avenue 
de la Victoire et aux alentours du 
Palais du peuple. 

Les manifestants ont répondu à 
rappel de l’Union des démocrates 
pour le progrès social (UDPS), le 
parti de M. Tshisekedi, défiant la 
classe politique, qui a annoncé son 
intention de destituer, dans les 
prochains jours, le premier mi- 


nistre désigné la semaine dernière. 

Les deux familles politiques 
constitutionnelles (opposition et 
mouvance présidentielle) ont déci- 
dé d’entamer une procédure de 
destitution à rencontre de M. Tshi- 
sekedi après que celui-ci eut an- ' 
noncé sa volonté de dissoudre le 
HCR-PT, de revenir à la Constitu- 
tion édictée par la Conférence na- 
tionale souveraine en 1992 (reje- 
tant ainsi l’Acte constitutionnel de 
U transition adopté de manière 
consensuelle en 1994), de proposer, 
six portefeuilles de son gouverne- 
ment aux rebelles de M. Kabila et 
de n’en réserver aucun aux 
membres de la mouvance prési- 
dentielle. 

L’imbroglio politique dans lequel 
l'attitude de M. Tshisekedi a plon- 
gé le pays risque d’embraser Kins- 
hasa à un moment crucial de l’his- 
toire du Zaïre. 

Lundi soir, la télévision nationale 
a dément! que M- Mobutu ait fait 
l’éloge de Laurent-Désiré Kabila 
dans un entretien accordé au jour- 
nal dominical sud-africain Sundav 
Times, en le qualifiant de « patriote 
nationaliste » (Le Monde du S avril). 
Citant un communiqué de la pré- 
sidence de la République, la télé- 
vision a précisé que les propos at- 
tribués au chef de l’Etat ne lui 
ressemblaient pas. car H ne lui 
viendrait pas à l’idée de « compli- 
menter un compatriote qui a pris les 
armes contre son propre pays ». 


Frédéric Fritscher 


Les négociations sur un cessez-le-feu piétinent en Afrique du Sud 
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JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

La crédibilité et l'utilité des discussions, 
en cours en Afrique du Sud, entre les re- 
présentants de Kinshasa et de Laurent-Dé- 
siré Kabila, ont été sérieusement mises en 
cause par la poursuite de l’offensive mili- 
taire des rebeDes à Test et au sud du Zaïre 
et la persistance de la confusion politique 
dans la capitale. 

Au troisième jour du tour de table orga- 
nisé sous l’égide des Nations unies, de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine (OUA) et de 
l’Afrique du Sud, aucune avancée significa- 
tive n’a été enregistrée, et le pessimisme 
était de rigueur du côté des parties impli- 
quées dans les négociations. 

Un représentant de l’une d’entre elles, 
rompant le secret qui entoure les entre- 
tiens, a déclaré au Monde être « peu 


confiant et déçu par l’absence de progrès sur 
la question du cessez-le-feu ». Les délégués 
des rebeDes et des autorités de Kinshasa 
discutent dans une atmosphère * amicale, 
voire cordiale», selon cette même source, 
et les pourparlers avancent sur «l'avenir 
politique du pays, et en particulier sur la pré- 
paration d'élections ». 

DISCUSSIONS RALENTIES 

Mais le présent immédiat semble plus 
difficile à aborder. La question d'une cessa- 
tion des hostilités, en particulier, demeure 
bloquée. Réclamé par Kinshasa pour 
échapper à un écrasement militaire total et 
par la communauté Internationale pour ve- 
nir en aide aux réfugiés, l’arrêt des combats 
est suspendu à la bonne volonté de la ré- 
bellion et à sa progression sur le terrain. 

Toujours selon la même source, les dis- 
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eussions sont ralenties par les difficultés de 
la délégation rebelle à entrer en contact 
avec son quartier générai à Goma, dans 
l’est du Zaïre, mais «la rébellion cherche à 
se mettre en bonne position pour l'avenir et, 
dans cette optique, la chute de Lubumbashi 
va jouer un rôle très important ». 

La prise annoncée de la deuxième ville du 
Zaïre, le poumon économique du pays, 
renforce en effet un peu plus encore la po- 
sition des rebelles sur le terrain, comme à 
la table des négociations. Reste à savoir si 
cette situation est susceptible d’accélérer 
les discussions en permettant à un Laurent- 
Désiré KabOa triomphant d’accepter un 
cessez-le-feu ou, au contraire, si eDe va ac- 
croître son intransigeance. 

Le contrôle de Lubumbashi va en tout 
cas conforter le poids économique et la sta- 
ture internationale de M. KabOa. Les Sud- 


africains, qui ont des intérêts économiques 
importants dans la région, l'ont bien 
compris. Ds ont pris les devants : De Beers, 
géant mondial du diamant, a annoncé que 
ses représentants ont rencontré le chef des 
rebelles le week-end dernier à Coma, afin 
de sécuriser ses intérêts miniers. 

Le gouvernement sud-africain a, lui aus- 
si, d’ambitieux projets économiques qui 
s’étendent jusqu’au Zaïre. Son implication 
dans les négociations de paix n’est donc 
pas complètement désintéressée. Et si le 
président Nelson Mandela, prudent, se 
tient, pour l’instant, en retrait des pourpar- 
lers, c’est lui qui a donné à Laurent-Désiré 
KabOa sa première reconnaissance interna- 
tionale en le recevant à Johannesburg lors 
de discussions préliminaires en février. 

Frédéric Chambon 
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L’ex-Elisabethville craint les pillages et attend le changement 


LE TRAVAIL 

Toujours moins ou autrement 
par Alain Lebaube 

Les • [rentes glorieuses * et les modèles économiques, so- 
ciaux et politiques qu’elles induisent sont toujours dans nos têtes, 
alors que la croissance a disparu. La notion même de crise est ca- 
duque. car elle suppose un état passager, un retour à une situation 
antérieure qui ne sera pas. Avec un raisonnement implacable, dans 
un style accessible à tous. Alain Lebaube. spécialiste des questions 
d’emploi et de formation et éditorialiste au Monde, dessine les nou- 
veaux contours du travail et prévient : s'il n'est pas reconnu et or- 
ganisé autrement, il y en aura toujours moins ! 

290 pages, index. 46 F. Collection Le Monde-Poche, coédition 
Le Monde-Editions - Marabout. 


LE MULTIMEDIA 
La révolution au bout des doigts 
par Michel Alberganti 

Tous branchés ? Pas exactement Le spécialiste des technolo- 
gies du Monde explique ce qui se cache derrière un mot, multi- 
media. aujourd’hui rais à toutes les sauces. Le propos descriptif - 
sur les produits, leur histoire, leur futur - se double d'une analyse 
politique de la société de la communication. Un ouvrage d'infor- 
mation et de réflexion, utile et accessible à tous pour ne pas « sur- 
fer » idiot sur le » net ». 

258 pages. Index, 39 F. Collection Le Monde-Poche , coédition 
Le Monde-Editions - Marabout. 

CES LIVRES SONT DISPONIBLES CHEZ VOTRE LIBRAIRE 
il défaut, vous pouvez les commander directement 
au Monde-Editions. 21 bis, rue Claude-Bernard, 75005 Rnis 


LUBUMBASHI 

de notre envoyé spécial 
L’immense terril au centre de la 
ville rappelle que Lubumbashi, se- 
conde vflle du Zaïre avec son mO- 

REPORTAGE 

« On ne sait pas 
ce que nous réserve 
l'avenir, mais ça ne 
pourra pas être pire » 

lion d’habitants, doit sa richesse 
aux mines de cuivre de la région. 
Mais les installations fouillées de 
la Gécamines, dominées par une 
cheminée qui ne fume plus, 
évoquent aussi le gâchis zaïrois. 
Aujourd’hui, la production de 
cuivre de la Gécamines se situe à 
moins de 10% de son niveau de 
1988 alors que la fameuse « cein- 
ture de cuivre» de la province 
bien-nommée, du Shaba 
(«cuivre», en swahili) recèle un 
minerai aux teneurs extraordi- 
naires : 3 % en moyenne (avec des 
pointes à 7%) alors que, ailleurs 
dans le monde, les meilleurs gise- 
ments ne dépassent pas 1 %. 

L’ex-Elisabethvüle a cependant 
conservé un cachet propret et les 
belles bâtisses coloniales, encore 
bien entretenues, témoignent de 
son riche passé. La Gécamines, qui 
a compté jusqu'à 35 000 employés, 
a contribué pour beaucoup au 
bien-être de la région. Malgré 


cette relative prospérité, le régime 
Mobutu est un animem ent rejeté. 
« Mariage Mobutu-peuple, c’est une 
complicité. Un seul père I Un seul 
parti!»: un panneau de propa- 
gande de l’époque du Parti-Etat 
subsiste, incongru, au bord de la 
route. Le chauffeur de taxi .ex- 
plique que, s’0 n’était pas placé 
aussi près d’une caserne, il aurait 
été abattu comme les autres. Plus 
loin, des graffitis appellent 
Laurent-Désiré KabOa et ses re- 
belles à s’emparer de la ville. A Lu- 
bumbashi comme ailleurs au 
Zaïre, la population réclame le 
changement à tout prix, pourvu 
que le présent régime disparaisse : 
« On ne sait pas ce que nous réserve 
l'avenir, mais ça ne pourra pas être 
pire. » 

Une centaine de déplacés zaïrois 
attendent devant i'hdtel de viDe de 
Lubumbashi. Os ont fui l’avance 
des rebelles. Certains arrivent de 
Bukavu, à plus de 1 200 kilomètres 
de là. La Croix-Rouge locale leur a 
promis des vivres qui ont été livrés 
à la mairie, mais les déplacés 
viennent d’apprendre que la car- 
gaison a été confisquée par les 
agents du SNTP, le service secret du 
régime, interrogé, un enseignant 
originaire d’Uvira estime qu’il a eu 
tort de fuir et voudrait bien retour- 
ner chez lui. 

La population de Lubumbashi 
craint davantage les pillages de 
l’année que l’arrivée des rebeDes 
de l'Alliance des forces démocra- 


tiques pour la libération du Congo 
(AFDL). Depuis deux semaines, les 
autorités locales exhortent les sol- 
dats à ne pas pillée. Nombre de mi- 
litaires originaires du Shaba ont 
d’ailleurs abandonné armes et uni- 
formes et sont retournés dans 
leurs famille s. Quant aux officiers, 
ils ont déjà évacué leurs familles et 
leurs biens par avion sur Kinshasa. 

« SCANDALE GÉOLOGIQUE » 

Parmi les expatriés, qui ont fait 
partir femmes et enfants, beau- 
coup se disent déridés à rester 
pour protéger leurs maisons. «jW 
été évacué en 1978, lors de la 
deuxième guerre du Shaba, et en 
1991, durant les {tillages de l'armée 
et, à chaque fois, fai eu tort », s’ex- 
clamait cet ingénieur belge ren- 
contré au Cercle hippique de la 
ville. Les Belges (au nombre de 
900, missionnaires inclus) forment 
avec les Grecs et les Libanais les 
plus fortes communautés étran- 
gères du Shaba. Une vieille syna- 
gogue rappelle aussi la présence, 
jusqu'à l’indépendance, de quel- 
ques commerçants juifs, origi- 
naires de lUe de Rhodes. 

Une centaine d’expatriés tra- 
vaillent encore à la Gécamines, qui 
règne sur toutes les mines de l’an- 
cien Ka tanga, de Kolwezi à Kipushi 
- sur la frontière zambienne -, en 
passant par-Lficasi et Lubumbashi 
En 1988, elle a produit 
470 000 tonnes de cuivre, 
60 000 tonnes de zinc et 


16 000 tonnes de cobalt, et les 
taxes payées par la compagnie na- 
tionale représentaient plus de la 
moitié du budget de l’Etat 
■ Dans les milieux miniers, on es- 
père simplement que le change- 
ment de régime ne remettra pas en 
cause le décollage économique du 
Shaba qui s’amorçait depuis deux 
ans, avec la signature de plusieurs 
accords entre l'Etat zaïrois et des 
compagnies minières sud-afri- 
caines, belges ou américaines qui 
devraient investir près de 2 mil- 
liards de dollars sur une dizaine 
d’années. Les 22 projets visent à 
réhabiliter certaines mines et à re- 
traiter les déchets des autres, en- 
core riches de cuivre, de zinc et de 
cobalt (dont le prix a doublé sur 
les marchés mondiaux depuis 
1991). Le sous-sol recèle aussi du 
germanium, également en hausse, 
et de l’uranium, exploité par les 
Américains durant la seconde 
guerre mondiale. Depuis, la mine 
de Chinkolobwe a été comblée. 

-x- Ici, c'est avant tout ta guerre des 
matières premières ! », estime un 
cadre de la Gécamines. D’ici peu, 
ies rebeDes zaïrois contrôleront la 
totalité du « Zaïre utile », véritable 
«scandale géologique» dont les ri- 
chesses ont fait l’objet, sous le ré- 
gime mobutiste, de trafics gigan- 
tesques, notamment pour l’or du 
Kivu, les diamants du Kasaï et le 
cobalt du Shaba. 

Jean Hélène 
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Washington juge prématuré 
un sommet israélo-palestinien 

Échec de la rencontre entre Bill Clinton et Benyamin Nétanyahou 

mînÈtefariBerfèt au Prache ^ )ï4Ènt H- Nétanyahou a affirmé que * ar- 
gentes sur^smowrK dedéSn^uw < ® V *T _ fames^»«rt été évoquées, mœ que 

gences sur les moyens de débloquer le processus de paix nitif» n'a été déddé fffireauss/ note éStarialpageUJ 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

En langage diplomatique, des 
discussions * très explicites, 
franches et directes » signaient un 
échange de vues plutôt rugueux. 
En commentant ainsi, lundi 
7 avril, ses entretiens avec Benya- 
min Nétanyahou. Bill Clinton a 
clairement laissé entendre que la 
rencontre avec le premier ministre 
israélien n’avait pas permis de 
surmonter les divergences sur la 
méthode à suivre et les conces- 
sions nécessaires pour relancer le 
processus de paix israélo-palesti- 
nien. 

D s'agissait de * discussions pré- 
liminaires a» et « rien de définitif 
n'a été dit ». a déclaré M. Néta- 
nyahou, tout en reconnaissant 
qu’Américains et Israéliens ont 
chacun leurs positions sur de 
nombreux sujets, à commencer 
par la construction d'une nouvelle 
colonie juive à Jérusalem-Est, un 
projet qui a achevé de bloquer les 
négociations israélo-palesti- 
niennes. Le fait que seul M. Néta- 
nyahou ait souhaité tenir une 
conférence de presse a confirmé 
qu'aucun progrès ne pouvait être 
annoncé. Le chef de l'exécutif 
américain estime qu'il est préma- 
turé d’envisager, comme le fait 
M. Nétanyahou, l’organisation 
d'un sommet israélo-palestinien 
patronné par les Etats-Unis (du 
type Camp David), qui se substi- 
tuerait au calendrier des dis- 
cussions entre Jérusalem et l'Au- 
torité palestinienne. 

Pour M. Clinton, il est impor- 
tant de ne pas privilégier la forme 
sur le fond, et de remettre le pro- 
cessus de paix «sur les rails*. 
Cette mise au point équivalait à 
une fin de non-recevoir à la pro- 
position de M. Nétanyahou - du 
moins dans l'immédiat -, mais elle 
traduisait plus encore les réti- 
cences de l'administration améri- 
caine à intervenir en tant qu 1 ac- 
teur direct dans les négociations 
israélo-palestiniennes. M. Clinton 
n’est pas hostile à l’idée de de- 
mander à Madeleine Albright de 
se rendre dans la région, à condi- 


tion toutefois qu’une amorce de 
déblocage soit perceptible. 

Un éventuel voyage du se ci éram» 
d’Etat au Proche-Orient pourrait 
être précédé par une nouvelle tour- 
née de Dennis Ross, le coordonna- 
teur du processus de paix au 
Proche-Orient. Les Américains esti- 
ment que c'est à M. Nétanyahou et 
à Yasser Arafat de Caire les conces- 
sions nécessaires pour rétablir un 
climat de confiance. Tant que des 
gestes de bonne volonté ne sont 
pas faits de part et d’autre, les 
Etats-Unis, souligne-t-on à Was- 
hington, perdraient toute crédibili- 
té future en tentant d’imposer une 
solution qui, vu la radicalisation ac- 
tuelle des positions, serait vouée à 
l'échec. 

IMPUISSANCE 

Enfin, pour des raisons de poli- 
tique intérieure, M. Clinton ne sou- 
haite pas forcer la main de M. Né- 
tanyahou, avec lequel 
l’administration démocrate entre- 
tient des relations délicates. Le chef 
de la Maison Blanche ne peut que 
constater son impuissance à foire 
changer d’avis M. Nétanyahou à 
propos de la colonie juive de Har 
Homa. Ce n’est d’ailleurs pas la 
première fois que l'administration 
américaine, en dépit des moyens 
de pression financiers dont elle dis- 
pose, se heurte à l'intransigeance 
du premier ministre israélien : en 
septembre 1996, cehri-d avait écou- 
té les doléances de Washington à 
propos du tunnel archéologique à 
Jérusalem-Est, mais il avait mainte- 
nu sa décision. 

M. Clinton recevra,. avant la fin 
de la semaine, une délégation pa- 
lestinienne, à qui il exposera, après 
M. Nétanyahou, ses suggestions 
pour tenter de relancer la dyna- 
mique de là paix. Un tel objectif pa- 
rait aujourd’hui fort éloigné. De la 
même manière que la rencontre de 
la Maison Blanche a mis en lumière 
les divergences américano-israé- 
liennes, les propos de M. Nétanya- 
hou, commentés sur CNN par Ha- 
nau Achracrui, ministre palestinien 
de renseignement supérieur, ont 
souligné le fossé séparant les posi- 


tions israélienne et palestinienne. 

Le premier ministre israélien a 
longuement défendu sa proposi- 
tion de négociations sur le statut 
définitif des territoires (dans le 
cadre d’un «Camp David» bis), 
qui doivent, a-t-il dit, se « télesco- 
per » avec le processus actuel, 
quitte à revenir à ce dernier si l’ap- 
proche globale échouait «5/ nous 
attendons le règlement final de mai 
1999, a-t-D estimé, nous allons à la 
longue éroder la confiance au lieu de 
la renforcer, comme le montre la si- 
tuation actuelle. » H s’agit d’une 
simple proposition, a souligné le 
chef du gouvernement israélien, 
non d'un «diktat ou d’un fait ac- 
compli». 

A ses yeux, cependant trois 
conditions sont requises : les deux 
parties doivent remplir leurs obli- 
gations découlant des accords 
d’Oslo ; D doit y avoir un « abandon 
total de la violence comme instru- 
ment de négociation», et chaque 
partie doit « ajuster » ses espoirs à 
Parme d’un règlement final, sur ce 
point M. Nétanyahou a réaffirmé 
avec force que Jérusalem ne serait 
« jamais plus redivisée». Répétant 
les griefs israéliens à l’égard de 
l'Autorité palestinienne, 0 a souli- 
gné que la paix ne pouvant être bâ- 
tie sur des « mensonges », et fl s’est 
insurgé contre l’idée selon laq uelle 
la partie est de Jérusalem est 
arabe : il s'agit d’une terre «à 75% 
juive», a-t-il affirmé, tout en insis- 
tant sur le droit pour son gouver- 
nement d’y construire des loge- 
ments «pour les Palestiniens comme 
pour les Israéliens». 

ftrnr M* Achraoui, M. Nétanya- 
hou s’est livré à « une manipulation 
déterminée des faits et des percep- 
tions», ainsi. qu’à «un exercice de 
relations publiques». Ce dialogue 
de sourds explique qu’en, dépit du 
souhait -de M“ Achraoui de voir 
Washington jouer « un rôle déci- 
sif», BiD Cfiqton estime prudent de 
surseoir à toute implication plus di- 
recte de l’administration améri- 
caine dans la crise israélo-palesti- 
nienne. 

Laurent Zecchim 


L’UE propose un « code de conduite » 
pour renouer le dialogue au Proche-Orient 
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BRUXELLES 
de notre envoyée spéciale 

L’Union européenne (UE) a défi- 
ni, lundi 7 avril, un « code de 
conduite *> destiné aux Israéliens et 
aux Palestiniens, pour que chacune 
des deux parties fosse un pas en di- 
rection de l’autre, « afin de créer 
un climat de confiance » et de re- 
nouer le dialogue. Ce «code de 
conduite » devait être transmis, 
sous forme de lettre, à BQ1 Clinton 
par le président en exercice du 
conseil des ministres de l'UE, le 
chef de la diplomatie néerlandaise, 
Hans Van Mierlo. Les Quinze, a ex- 
pliqué l’envoyé spécial de TUE au 
Proche-Orient, Miguel Angel Mo- 
ratinos, veulent «renforcer la phi- 
losophie de la complémentarité » 
avec l'administration américaine. 

La d écisio n a été prise au terme 
d’une réunion à Bruxelles des di- 
recteurs chargés du Proche-Orient 
aux ministères des affaires étran- 
gères des pays de l’UE. Les propo- 
sitions européennes, selon M. Mo- 
ratinos, qui a participé à la 
réunion, s’articulent autour de 
trois principes : « Un engagement 
ferme de l’Autorité palestinienne à 
renforcer la lutte contre la violence 
et le terrorisme », dans le but de 
« rassurer * Israël, le non-recours à 
des « initiatives unilatérales » et le 
gel des implantations israéliennes 
dans les territoires palestiniens. 

Selon un diplomate emopéen, le 
document inclut, dans ce dernier 
chapitre, la colonie de- Har Homa, 
à Jérusalem-Est, qu’lsraél continue 
.résolument de construire, au mé- 
pris des protestations palesti- 
niennes et arabes et des critiques 
internationales. Mais 0 s’agit, a 
précisé ce diplomate, d’un « pa- 
quet » de propositions, qui tient 
compte de « rénorme facteur psy- 
chologique » dans la crise de 
confiance actuelle et qui traite 


donc à la fois des questions poli- 
tiques et de sécurité, de manière à 
ne braquer personne. « Une propo- 
sition partielle sur un point parti- 
culier aurait été rejetée. Il était né- 
cessaire d'englober un certain 
nombre d’éléments sur la base des 
positions déclarées de l’Union euro- 
péenne », a ajouté ce diplomate. 

. Le document fait aussi allusion, 
selon ce diplomate, à la proposi- 
tion du premier ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou, d’engager 
d’ores et déjà une négociation-ma- 
rathon de six mois sur le statut dé- 
finitif des territoires palestiniens. 
«SU s’agit d’accélérer les pourpar- 
lers sur le statut définitif dé ces terri- 
toires, sans mettre entre parenthèses 
les accords déjà conclus entre l’Au- 
torité palestinienne et Israël, ex- 
plique-t-il, alors pourquoi pas ? » 
Tbujours selon ce diplomate, ce 
projet est, en revanche, irrecevable 
s *0 s’agit de foire table rase des ac- 
cords d’Oslo et de ceux qui ont sui- 
vi. En tout état de cause, la priorité 
doit être donnée au rétablissement 
de la confiance et du dialogue. 

UN « SIGNAL CLAIR » 

Certains diplomates qui ont par- 
ticipé aux travaux admettaient 
avoir été surpris par la fociHté avec 

laquelle le contenu et le texte du 
document ont été agréés, prati- 
quement sans accroc, par les Qaiii- 
zt, qui sont pourtant rarement sur 
la même , longueur (Fondes sur le 
Proche-Orient. C’est que les 
membres de TUE estiment qa*D 
faut « agir avec urgence », étant 
donnée la gravité de te situation, a 

déclaré M-Moratinos. 


sisté en avril 1996, lors de l’opéra- 
tion israélienne « Raisins de la 
colère» contre le Liban. Le fait 
aussi que l’initiative européenne 
ait d'emblée été définie comme 
complémentaire - et non rivale - 
du parrainage américain du pro- 
cessus de paix a contribué à facili- 
ter la prise de décision. 

M. Moratinos, qui est demeuré 
en contact ces dernières semaines 
avec le coordonnateur américain 
du processus de paix, pense que 
« les Etats-Unis ne peuvent pas reje- 
ter les propositions européennes» 
parce qu’elles « contiennent des 
éléments similaires à ce qu’ils pré- 
parent eux-mêmes ». B en est d’au- 
tant plus convaincu que, dit-il, 
Washington demande «depuis 
quelque temps aux Européens de 
faire des efforts pour créer un climat 
de confiance ». Et puis, « les enjeux 
actuels sont tels qu’il faut un effort 
dé mus» pour désamorcer les ten- 
sions latentes et donner «un signal 
clair sur la nécessité de reprendre le 
dialogue ». Ce « signal clair», le 
modus operandi de la mise en acte 
des propositions, sera défini en 
coopération avec les Etats-Unis, 
s'ils donnent leur accord. 

De manière plus réaliste, cer- 
tains diplomates admettent, en 
privé, que les Américains, qui «ne 
peuvent pas rejeter» des proposi- 
tions «sérieuses et constructives», 
n’en «traîneront pas moins les 
pieds en suggérant aux Européens 
de travailler en parallèle». Ils ad- 
mettent aussi qu’étant données 
Tmtranageance israélienne sur la 
colonie de Har Homa et ferigence, 


Le folt que la Rance, qui a fort 
preuve de la plus grande imagina-, 
tion sur le sujet, ait pris soin de 
bien jouer le jeu européen a.sans 
doute permis d’éviter les lamen- 
tables « couacs » auxquels on a as- 



tout aussi ferme, des Palestiniens 
de voir gelés les travaux de 
construction et la colonisation, la 
tâche risque d’être extrêmement 
difficile. 

Mourut Nafm 





divise les Quinze 


La France, soutenue par l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne, 
souhaite que les pays de l'Union européenne mettent une sourdine 
aux protestations contre le régime de Pékin 


NOORDWIJK (Pays-Bas) 
de notre envoyé spécial 

Nouvelle déception pour les 
partisans d’une politique étran- 
gère et de sécurité commune, les 
Quinze sont divisés sur l’attitude 
à adopter à l’égard de la Chine en 
matière de droits de l’homme. 
Dimanche 6 avril, lors de leur 
réunion de Noordwijk, iis sont 
néanmoins parvenus à éviter une 
crise aiguë. 

Faut-il régulièrement morigé- 
ner les Chinois pour que leur di- 
rection se souvienne que l’Oc- 
cident n’a pas oublié Tianaïunen 
(juin 1989) ? Ou bien plutôt privi- 
légier le dialogue, agir en coulisse 
à l’occasion de rencontres à haut 
niveau ? Les Quinze, parfaite- 
ment d’accord sur l’objectif, à sa- 
voir la nécessité de favoriser une 
amélioration effective des droits 
de l'homme en Chine, avaient 
jusqu’ici privilégié la « méthode 
déclaratoire » : chaque année, au 
printemps, à l’occasion de la réu- 
nion de la Commission des droits 
de l’homme des Nations unies à 
Genève, l’Union présentait un 
projet de résolution dénonçant la 
situation en Chine. D’autres 
membres des Nations unies, dont 
les Etats-Unis, s’associaient à 
l’exercice; la condamnation 
n'était pour autant jamais adop- 
tée, en raison de l'obstruction de 
pays du tiers-monde. 

Après là disparition de Deng 
Xiaoping, alors que les Chinois 


COMMENTAIRE 

ÉVITER 

LES ILLUSIONS 

La Chiné vient d’annoncer 
qu’elle signera avant la fin de 
Tannée la convention des Na- 
tions unies sur les droits écono- 
miques, sociaux et culturels, et 
étudiera « positivement » 
l’éventualité d’adhérer à une 
autre convention, celle proté- 
geant les droits civils et poli- 
tiques. 

Cette apparente bonne vo- 
lonté chinoise est une conces- 
sion de forme présentée à Paris 
comme la contrepartie de l’ini- 
tiative française visant à blo- 
quer toute condamnation de la 
Chine à la commission des 
droits de l'homme de TONU, à 
Genève, et qui vaut aujourd'hui 
à Jacques Chirac les « remercie- 
ments » des plus hautes autori- 
tés pékinoises. 

La position de Paris se veut 
celle du réalisme: la Chine 
c produit du droit » de manière 
régulière dans le cours de sa ré- 
forme économique et, à ce 
titre, doit être encouragée à 
poursuivre dans cette voie et 
non pas sanctionnée. 

On ne saurait toutefois être 
naTf. Les Chinois ont déjà an- 
noncé que l’adhésion à la 
convention sur les droits civils 
devra se foire * dans le cadre de 
la législation chinoise » qui 
comporte nombre de disposi- 
tions restrictives. En outre, la 
pratique des libertés se heurte, 
en Chine, moins à l’insuffisance 
des textes qu'à l'ignorance de 
ceux-ci par des organes d'Etat. 
Et la jurisprudence favorise plus 
souvent T autorité que la per- 
sonne individuelle. 

Aussi, le « droit »- affiché en 
Chine reste de portée symbo- 
lique et sert en général des fins 
purement politiques. On le voit 
dans la lutte contre la corrup- 
tion. De nombreux cadres 
moyens ont été condamnés à la 
peine capitale, certains exé- 
cutés, pour des malversations 
d’importance moyenne. 

En revanche, le plus haut diri- 
geant chinois limogé pour cor- 
ruption, l'ancien maire de Pé- 
kin, Chen Xitong, est depuis 
deux ans en résidence surveil- 
lée sans que des poursuites en 
justice aient été engagées 
contre le puissant et profitable 
réseau d'influences qu'il avait 
tissé. 

Francis Deron 



annoncent certains gestes de 
bonne volonté, telle la signature 
de la convention des Nations 
unies sur les droits économiques, 
sociaux et culturels. ràJlait-il per- 
pétuer cette méthode ? La 
France, appuyée par l’Allemagne, 
l’Italie et l’Espagne, a répondu 


nistre néerlandais des affaires 
étrangères, avait adressé lin mars 
une lettre au ton amer à ses col- 
lègues. II reprochait aux 
* quatre «* d'avoir rompu le front 
commun de l'Union, sans que de 
réels efforts aient été accomplis 
pour trouver une solution accep- 


Les Danois persistent 

Pékin a mis en garde, lundi 7 avril, ie Danemark sur les risques 
que ce pays encourait en parrainant devant la Commission des 
droits de l’homme de TONU, à Genève, une résolution dénonçant les 
violations des droits de l’homme en Chine. « Les relations entre la 
Chine et le Danemark vont se détériorer sérieusement si le Danemark 
persiste dans son intention de présenter cette résolution », a menacé 
un porte-parole du ministère chinois des affaires étrangères à Pé- 
kin. 

Devant T initiative des Français - suivis par les Allemands, les Es- 
pagnols et les Italiens - d’adopter un profil bas sur la question des 
droits de Thomme en Chine, le ministre danois des affaires étran- 
gères, Ntels Helveg Petersen, avait déridé de présenter néanmoins 
cette semaine une résolution condamnant ia Chine. - {AFP.) 


par la négative. Ces quatre pays, 
dont Hervé de Charette a fait ob- 
server qu’ils rassemblent 240 mil- 
lions d’habitants sur les 350 mil- 
lions que totalise l’Union, ont 
annoncé qu’ils ne s’associeraient 
pas, cette année, au projet de ré- 
solution. 

INDIGNATION NEERLANDAISE 

Cette initiative a provoqué la 
consternation chez leurs parte- 
naires, qui ont dénoncé les ar- 
rière-pensées mercantiles des 
Français et de ceux s’étant ralliés 
à leur approche. M. de Charette a 
fait remarquer que les donneurs 
de leçons sont souvent les 
mêmes qui ne sont pas prêts à 
faire le moindre effort, à envoyer 
le moindre soldat pour aider au 
rétablissement de la démocratie 
et des droits de l’homme en Bos- 
nie, en Albanie ou ailleurs™ 

L'affaire a donc tourné à 
l'aigre. Hans Van Mierlo, le mi- 


table pour tous. Furieux, dénon- 
çant le * deux poids, deux me- 
sures », M. Van Mierlo annonçait 
que, dans ces conditions, il ne 
transmettrait pas à la Commmis- 
sion des Nations unies les autres 
protêts de résolution des Quinze 
condamnant les atteintes aux 
droits de l'homme constatées en 
Irak, en Iran, en Birmanie, dans 
les territoires occupés de Pales- 
tine, au Zaïre, à Timor. 

« Cela poserait un problème de 
principe, car ia règle veut que la 
présidence transmette de façon 
automatique les textes sur lesquels 
il y a consensus », a noté di- 
manche M. de Charette. Le bon 
air et l'atmosphère constructive 
qui régnaient à Noordwijk ont 
contribué à -arranger lès choses. 
M.Van Mierlo fera parvenir à 
Genève les projets, de. résolution 
approuvés par les Quinze. 

Philippe Lemaître 


RECHERCHE 


UN GRAND DOSSIER 


CLONAGE : 

BLUFF 

OU RÉVOLUTION ? 

Le dossier 

scientifique, technique, 
économique et éthique. 


Comment ont fait 
les chercheurs écossais ? 

Qu’y a-t-il de nouveau ? 

Quel intérêt pour l’élevage ? 

Quel intérêt pour la médecine ? 

Quel intérêt pour la science ? 

Le clonage humain 
est-il possible ? 

Que faut-il autoriser ? 

Que faut-il interdire ? 
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INTERNATIONAL 


Les propositions françaises sur l’Europe 
se heurtent au conservatisme de Bonn 


Les deux pays divergent sur la réforme des institutions, à la veille de la rencontre entre M. Chirac et M. Kohl 

Alors que Jacques Chirac doit rencontrer Helmut des positions divergentes, lundi à propos de la efficace par une réduction du nombre de ses 
Kohl mercredi 9 avril à Bonn, les ministres des réforme des institutions de fUnion. Le souci de membres se heurte notamment à la défense par 
affaires étrangères des deux pays ont défendu Paris de rendre la Commission européenne plus ('Allemagne des privilèges acquis. 


NOORDWIJK (Pays-Bas) 
de notre envoyé spécial 
Les ministres des affaires étran- 
gères des Quinze, réunis lundi 
7 avril dans une station balnéaire 
proche de La Haye, ont longuement 
délibéré de la réforme des institu- 
tions communautaires dans la pers- 
pective de l’élargissement aux pays 
d’Europe centrale. Les Quinze es- 
pèrent mener ces négociations à 
leur terme lors du conseil européen 
d’Amsterdam, les 16 et 17 juin. 

Les ministres ont concentré leur 
réflexion sur deux sujets sensibles : 
d’une part, la composition, la taille, 
le rôle de la Commission euro- 
péenne, avec ridée qu’Q faudrait 
mettre un terme à f inflation conti- 


PUBUCATIONS JUDICIAIRES 

Régisseur O.S.P. 

• "frg — 136,». Charles de Gaule 

9223NEUI11Y SUR SWE Cedex 
TEL : 01.46.40i6.(17 ■ FAX. : 01-46.40.7066 

TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE PARIS 
Entr ait des Minutes dn Greffe 
Far jugement CONTRADICTOIRE, 
rendu par le Tribunal Coerecrionnel, 
llème Chambre, le 17 Avril 1996, 
Charles ETTEDGUL né le 23 Mars 
1957 à RABAT (Maroc), a été 
condamné à un an d'emprisonnement 
avec sursis pour : 

soustraction frauduleuse à 
l'établissement ou au paie mène de 
l'impôt : dissimulation de sommes en 
1988 et 1989 à Paris. ART. 1711 AL. 

1. ALJ1 CGI - ART. 1711 AL.1, ALJ - 
ART. 1750 AL.1 CGI. 

Le Tribunal a en outre ordonné 
r affichage de la décision et ta 
publication du jugement par extrait, 
dans Je « JOURNAL" OFFICIEL < 7 - 
oins que dans les quotidiens 

* FRANCE SOIR » et - LE 
MONDE ». 

Pour extrait conforme, n'y ayant appel. 
Le Greffier en Chef. 


Extrait des Minutes du Greffé de la 
Cour d’Appel de Paris. 

Par arrêt de la 9èmc Chambre (section A) 
de la C.A. de Paris du 18 mais 1996. 
Pourvoi : rejet du 18 septembre 1996. 
OREAL Annie, Madeleine. Andrée, 
née le 4 mai 1948 à Mery Cotbon (14). 
demeurant 11. rue la Boétie (75008) 
PARIS a été condamnée à S mois d’em- 
prisonnement avec sursis et à 25.000 Fts 
d'amende. |x>ur : soustraction frauduleuse 
à l’établissement ou au paiement de 
l’impôt sur les sociétés et de l'impôt sur 
le revenu dus pour tes années 1990 et 
1991. délit commis & Paris de 1991 à 
1992; ART. 1741 AL. 2 du Code 
Général des Impôts. La Cour a. en aune 
ordonné, aux frais de la condamnée : 
1°) La publication de cct arrêt, par 
extrait, dans les journaux : « Le Journal 
Officiel de la République Française ». 
- Le Monde • et « Le Figaro •. 

2 U 1 l'affichage de cct arrêt, par extrait, 
pendant 3 mois, sur les panneaux 
réserves à l'affichage des publications 
officielles de la commune où la 
condamnée & son domicile. Pour extrait 
conforme delivre à Monsieur le 
Procureur Général sur sa réquisition. 
Pour le Greffier en Chef. 


nue (à chaque élargissement) du 
nombre de commissaires; d’antre 
paît, la révision do système de vote 
au sein du Conseil, de façon que les 
majorités qualifiées prennent mieux 
en compte l'importance des popu- 
lations respectives des pays 
membres. 

Cependant, si progrès üy a eu. Ils 
demeurent limités. Aucun compro- 
mis n’est encore en vue et la palette 
des positions en présence reste 
large. 

Qu’A s’agisse de la composition 
de la Commission ou de la repon- 
dération des voix, les petits pays, 
bien protégés par le dispositif ac- 
tuel se sentent menacés, redoutant 
le « directoire » des grands. 
Comprenant néanmoins la nécessi- 
té de revoir les règles en vigueur, 
certains d’entre eux, comme les 
Pays-Bas et la Belgique, évoluent. 
Mais d’autres, plus nombreux, crai- 
gnant que leur ftdement ou leur 
opinion publique leur reprochent 
d'avoir accepté une perte d’in- 
fluence, ne cherchent qu'à s’écarter 
le moins possible du statu quo. On 
peut ranger dans ce camp frileux le 
Luxembourg, l'Irlande, la Grèce, le 
Danemark, ainsi que les trois der- 
niers adhérents, à savoir l'Autriche, 
la Finlande et la Suède. Leurs réti- 
cences ne pourraient être surmon- 
tées que s’il y avait un élan collectif, 
qui feit défaut: certains «grands» 


Etats membres, dont r Allemagne, 
mais aussi l’Espagne, qui n’ont 
pourtant pas les mêmes raisons de 
se bloquer, s’areboutent sur des pri- 
vilèges qu’fis considèrent comme 
des droits inaliénables. 

SYSTÈME DE ROTATION CONTESTÉ 

Le 24 mars, à Foccasion de Tan- 
niversaire du traité de Rome, Klaus 
Kmkd, le ministre all emand , avait 
exprimé avec rudesse des positions 
très éloignées de ce que proposent 
les Français. Rrr souci d’efficacité, 
Paris plaide pour une Commission 
resserrée, qm ne compterait pas 
plus de membres que de fonctions 
à pourvoir, soit dix à douze (contre 
vingt aujourd’hui). Dans la lettre 
adressée aux autres Européens quH 
avait cosignée avec Jacques Chirac 
en novembre 1996, Helmut Kohl 
avait pourtant souscrit à l'idée quU 
y ait moins de commissaires que 
d’Etats membres. M. Kïnkd affirme, 
quant à hri, vouloir s’en tenir au star 
tu quo (vingt membres) étant en- 
tendu qu’après l'élargissement ce 
chiffr e maximum ne sera pas dé- 
passé. 

M. de Charette propose une 
Commission de dix à douze 
membres avec un système de rota- 
tion jouant de la même manière 
pour tous. Avec comme résultat, 
sur une période de deux mandats, 
que chaque pays serait certain 


d’être représenté au sein du coüège. 
En vertu de ce mécanisme égali- 
taire, des pays comme la Rance, 
l’Allemagne, F Espagne, pourront 
pendant un mandat se retrouver 
sans commissaire. Les français se 
pSent donc à Pesprit du traité de 
Rome, selon lequel la Commission 
agit au nom du seul intérêt collectif, 
non de Pcntérêt particulier de tel ou 
tel pays représenté par un commis- 
saire. Mais M. Rnkél pour sa part, 
refuse catégoriquement d’envisager 
que rADamagne puisse ne pas être 
représentée de manière perma- 
nenie an sein du collège. « L'opinion 
publique, le Bundestag, ne le 
comprendrait pas », s’est exclamé le 
chef de b diplomatie allemande. 

La proposition française, parce 
que, à l'évidence, elle ne cherche 
pas à perpétuer les avantages ac- 
quis des grands pays au sein du col- 
lège, trouve, on Ta vérifié à Noord- 
wijk, un certain écho auprès de 
quelques- ans des petits pays. Mais 
encore foudrait-3 que l’Allemagne 
et l’Espagne -la Grande-Bretagne 
et ntalie paraissent moins rigides - 
aident à la promouvoir. On n’en est 
pas là. mêm e si cette proposition 
française apparaît, y compris aux 
yeux de la présidence néerlandaise, 
comme Je meilleur compromis pos- 
sible. 

Philippe Lemaître 


Madrid présente un plan de stabilité budgétaire 


MADRID 

de notre correspondante 

Objectif Maastricht : le gouver- 
nement conservateur de José Ma- 
ria Aznar, qui, dès son arrivée au 
pouvoir, au printemps 1996, a fait 
de l’entrée de l’Espagne dans le 
wagon de tête du train de l’euro sa 
principale priorité, entend mettre 
les bouchées doubles. Et tout 
comme son premier projet de 
budget, en septembre 1996. avait 
été - du moins sur le papier - un 
remarquable exercice à la fois 
d’optimisme et d’austérité, le plan 
de « stabilité budgétaire * pour la 
période 1997-2000. qu’il a présen- 
té. lundi 7 avril, s'inscrit dans la 
poursuite des efforts entrepris jus- 
qu’ici. 

Ce plan, qui sera prochainement 
présenté aux gouvernements des 
régions autonomes espagnoles, 
prévoit pour l’essentiel une crois- 
sance annuelle moyenne de 3,2%, 
contre 2J2. % en 1996 ; un rythme 
d’inflation moyen de 23 % par an, 
ainsi qu’une réduction continue du 
déficit budgétaire, de 3 % du PIB 
projetés pour 1997 à 1,6% en 
l'an 2000. Le plan envisage, par ail- 
leurs, une croissance de l’emploi 
de 2,1 % par an et surtout un léger 
recul de la dette publique brute, 
qui passerait de l’équivalent de 
68,2% du PIB en 1997 à 653% en 
l'an 2000. 

Ces prévisions sont-elles réa- 
listes ? Le gouvernement joue en 
tout cas sa crédibilité - et sans 


doute sa survie politique - sur lui, l'Espagne satisfait déià à trois 
l’adhésion rapide de l'Espagne à des cinq critères exigés, à savoir le 
FUnion monétaire. Il lui importe taux d’inflation, la stabilité de la 
donc de rassurer ses partenaires monnaie qui n'a presque pas varié 
européens en montrant que' son -depuis deux ans, et laanodération 
effort d’austérité et de consolida- des taux d'intérêt à long terme, 
tion budgétaire dépassera «i'exa- Cependant, vendredi 4 avril, la 

1 * r * 

Baisse du chômage en mars 

En Espagne, le taux de chômage est tombé en mais à 1339 % de la 
population active, contre 143 % en février, le nombre de demandeurs 
d’emploi s’établissant à 231 millions, a indiqué le ministère du travail, 
lundi 7 avriL L’Institut national de la statistique (INE) estime pour sa 
paît que le taux de chômage est tombé à 213 % de la population ac- 
tive an quatrième trimestre de 1996 contre 2^9 % au cours des trois 
mois précédents, soit 33 mini ons de chômeurs. Cette différence tient 
au fait que le ministère recense seulement les chômeurs inscrits dans 
les agences pour remploi alors que FINE réalise aussi une enquête 
téléphonique dite * dépopulation active ». Ses calculs sont considérés 
plus proches de ceux du Bureau international du travafl. - (AFP.) 


men d'entrée » de la monnaie 
unique, et qu'il sera poursuivi à 
F avenir. Un désir de rassurer « sur 
le long terme» qu'avaient attisé, 
voici quelques semaines, les 
doutes sérieux émis par les experts 
allemands, sur les pays de l’Europe 
du Sud, ces pays qualifiés de 
« Club Med » - une expression qui 
avait ulcéré Madrid. 

PRUDENCE A LA BANQUE CENTRALE 

« Nos prévisions ne sont pas opti- 
mistes, elles sont réalistes ». a rétor- 
qué le ministre de l’économie, Ro- 
drigo Rato, à ses critiques. Selon 


Banque d'Espagne avait lancé une 
mise en garde - comme pour aider 
1e gouvernement à garder la tête 
froide-, alors que l’annonce de 
l’imminence d’un préaccord sur la 
réforme du marché du travail, lan- 
cée depuis des mois sans résultat, 
et l’amélioration des statistiques 
de l’emploi, avait engendré une 
certaine euphorie. Selon le gou- 
verneur de la banque centrale, la 
« prudence » doit en effet rester 
de mise, et F application du budget 
doit être strictement contrôlée. 

Marie-Claude Decamps 


Rencontre tendue entre le pape 
et le président polonais au Vatican 


Tribunal de Grande Instance de PARIS 
Extrait des Minutes dn Greffe 
Par jugement CONTRADICTOIRE, 
rendu par le Tribunal Correctionnel, 
t terne Chambre le 9 octobre 199ô. 
Francis MESS ALI. né le 16 septembre 
1930 a SIDI BEL ABBES (Algérie), a 
été condamne a 15 mois avec sursis 
mise -a l'cpreuvc durant 2 ans. exercer 
line activité professionnelle JArt. 132-45 
1° du Nouveau Code Penal), établir sa 
résidence en un lieu déterminé (Art. 
\ 32-15 2“ du Nouveau Code Pénal t. 
justifier de l'acquittement do sommes 
dues à la victime , ses représentants 
légaux ou ses avant-droit (An. 132-15 
du Nouveau Code Péoall pour : sous- 
traction frauduleuse à l'etablissement 
ou au paiement de l'impôt par 
dissimulation de sommes de 19 ‘aj à 
1991 à Paris ART. 1741 AL. 1 AL. 2 
CG I. - ART. 1741 AL. I AL. 3 
ART. 1750 AL. I- C.G.l. Omission 
d ‘écriture dans un livre comptable de 
1990 a Paris ART. 1743 AL. I 1er 
C.G.l. ART. 8 ART. 9 C. Commerce 
ART. 174.? AL. ! ART. 1741 AL. I 
AU ART. 1750 AL. 1- C.G.L Le 
Tribunal a en outre ordonne l'affichage 
de b decision et la publication du 
jugement par extrait, dans le -Journal 
Officiel*. - Le Monde* et - Le Figaro*. 
Pour extrait conforme, n'y ayant appel. 
Le Greffier en Chef. 


ALEXANDER KWASN1EWSKI, 
président polonais (ex-commu- 
niste). a fait, lundi 7 avril, sa pre- 
mière visite au Vatican. L’atmo- 
sphère de sa rencontre privée avec 
le pape fut plutôt froide- Du 30 mai 
au 10 juin, le pape doit faire sa 
sixième visite dans son pays natal. 
* Quand Je serai en Pologne, vous 
aurez beaucoup à taire avec moi Je 
vous créerai de nombreux pro- 
blèmes », a déclaré jean Paul 11 à 
l’issue d’une audience de quarante 
minutes. * On a l'habitude. Ce n'est 
pas la première fois que vous venez 
en Pologne », a répondu le pré- 
sident polonais. 

Si les deux hommes faisaient 
surtout allusion à l'organisation et 
à la sécurité, ce long déplacement 
du pape s'annonce difficile, en rai- 
son des relations tendues entre 
l’Eglise et le nouveau gouverne- 
ment polonais, « les pires depuis 
1993», disait récemment M* Ta- 
deusz Pieronek, secrétaire général 


de la conférence épiscopale. Signé 
le 28 juillet 1993. le concordat avec 
le Saint-Siège n’a toujours pas été 
ratifié à Varsovie. Au Vatican, le 
président Kwasniewski s’est enga- 
gé à des progrès « rapides », après 
le référendum sur la Constitution, 
qui avait déjà donné lieu à des 
controverses sur les « valeurs chré- 
tiennes » du pays et auia lieu le 
25 mai, juste avant la visite du 
pape (Le Monde du 26 mars). 

Si le Parti sodal-démocrate S LD 
(post-communiste) a été long- 
temps favorable à la renégociation 
d’un concordat hâtivement signé 
par le président Walesa. un 
compromis pourrait être trouvé 
dans quelques jours, donnant des 
garanties à la fois à l’opinion laïque 
et à la hiérarchie catholique- Une 
déclaration précisant certains 
points litigieux sur le statut de 
l’Eglise aurait fait l’objet d’ultimes 
tractations lundi au Vatican. Pu- 
bliée avant l’arrivée du pape, elle 


permettrait une détente du cfiraat 
au bon moment Malgré ce parti- 
pris de réalisme, I) en faudra plus 
pour dissuader le pape de critiquer 
l’évolution de la Pologne post- 
communiste. L’autre contentieux à 
propos de l’avortement libéralisé 
depuis l’automne, est loin d’être 
réglé. Déjà, lors d'une brève visite, 
le 22 mai 1995, à Skoczow, à ta 
frontière tchèque, Jean Paul J3 avait 
déploré de nouvelles formes 
d'^r intolérance » à l’égard des 
croyants, «mis à l'écart de la vie so- 
ciale ». Si le pape reprend ce thème 
- qui était celui de ses voyages 
dans la Pologne communiste-, ce 
sera un signal donné à rafle dure 
de l’Eglise à quelques semaines des 
élections générales de septembre, 
où s’affronteront la coalition ex- 
communiste au pouvoir, les catho- 
liques et les conservateurs regrou- 
pés autour de Solidarité. 


Le « double langage » du 
ministre allemand des finances 

NOORDWIJK. «M. Waigei est un homme plein d'humour», a assuré 
hmdî 7 avril un porte-parole du ministère allemand des finances, pour 
démentir que le ministre ait infléchi sa position sur robfigation de ne 
pas dépasser un défiritbudgétaixe de 3 % pour les pays qui veulent étire 
quaEfiés pour la monnaie unique. Lors du Conseil Ecofin de Noordwijk, 
m wai gei , ' devant des journalistes britanniques* ayât déclare ne s être 
«r jamais laissé douer sur ia croix des 3 %», ce qui avait été interprété 
rmim» un assoupissement de la position aUeiïtande. De retour ai Al- 
lemagne, fl a aussitôt multiplié les déclarations pour dire qu’a n'en était 
rien, que «3% est 3 %», déclenchant de nouvelles spéculations sur les 
raisons de ce double langage. - (AFP, Reuter.) 

Le président centrafricain se dit 
« d'accord » avec les anciens mutins 

Le président centrafricain, Ange-Félix Patassé, a indiqué lundi 7avrij 
« être d’accord sur l'ensemble des propositions » que tes « ex-mutins » lui 
ont laites, à « quelques amendements » près. Trois points essentiels ont 
été discutes tors d’une rencontre avec 1e capitaine Saulet, représentant 
les mutins, le premier ministre Michel Gbezera Bria, et le président du 
Comité de suivi des Accords de Bangui, te général malien Amadou Tou- 
mani Touré. Le pr e m ier point co n cerne « l’entrée au gouvernement de 
personnalités que les ex-mutinsont retenues ». te deuxième point est 
d’ordre militaire : le président a « demandé aux chefs d'état-major de 
faire des propositions de nominations dans les différents corps de l’armée 
en ce qui concerne les ex-mutins ». Le troisième point est consacré à ia 
reconversion de certains «ex-mutins» dans ia vie dvfle. a indiqué 
M. Patassé.- (AFP.) 

AFRIQUE 

RWANDA: les restes de 23 000 victimes du génocide ont été inhu- 
més symboliq uement, lundi 7 avril, lors d’une cérémonie officielle à Ki- 
birira, dans le nord-ouest du Rwanda, à Foccasion du 3* anniversaire du 
début des massacres de 1994. D’autres inhumations, des réunions, des 
mgsws et des processions ont également eu lieu dimanche et lundi 
dans différents endroits du pays, à la mémoire des victimes du géno- 
cide qui, d’avril à juillet 1994, avaient fait au moins SûO 000 morts. - 
(AFR) 

EUROPE 

■ ALBANIE: au moins quatre personnes ont péri de mort violente 
lundi 7 avril en Albanie, selon des informations recueillies de diffé- 
rentes sources. Dans la ville de Durrës, deux mécaniciens ont été abat- 
tus à l’arme automatique parce qu’ils refusaient de réparer une voiture. 
ARisQia(sud), un af fro n t e ment entre bandes rivales a fait une victime. 
Dans un village voisin, un jeune homme s’est tué en jouant avec une 
grenade. Plus de 350 personnes ont trouvé la mort et plus de 700 ont 
été blessées en Albanie, dont de nombreux enfants, depuis le début fé- 
vrier. - (AFP) 

■ UKRAINE : le président ukrainien Leonid Koutchma a accepté, lun- 
di 7 avril, la démission du vice-premier ministre, Victor Pinzenik, l’un 
des rares partisans, au sein de l'équipe dirigeante, de F accélération des 
réformes économiques. M. Pinzenik a affirmé lundi que le gouverne- 
ment n’àvait pas » fa volonté nécessaire » pour forcer le Paiiemait (do- 
miné par des « conservateurs », notamment communistes) à adopter le 
budget ^997.--Le FMI- a indiqué que le déblocage- d'un prêt éfaqp à 
rukramè, <Tûn montant de 23 milliards de dollars, serait lié à l'adop- 
tion de nouvelles lois fiscales. - (AFP.) 

■ RUSSIE: le procureur général de Russie a classé, lundi 7 avril, 
«pour absence de délit» une enquête portant sur deux membres de 
l’état-major de la campagne électorale du président rosse, Sergueï Lis- 
sovski et Arkadi Evstafiev, pris en flagrant délit dans la nuit du 19 juin 
1996, alors qu’ils sortaient du siège du gouvernement une caisse conte- 
nant 500 000 dollars en liquide selon l’agence Itar-Tàss. - (Ai?) 

ASIE 

■ CORÉE DU NORD : le pays est confronté à « un désastre de propor- 
tions gigantesques », six à huit millions de personnes courant le risque 
de mourir de faim, a affirmé mardi 8 avril le parlementaire démocrate 
de rohio, Tbny Hall, à son retour d’une mission d’enquête en Corée du 
Nord. « Des preuves d’une famine rampants à grande échelle sont par- 
tout», a-t-3 déclaré. - (AFP. ) 

■ AFGHANISTAN : cinq employés afghans de l’organisation huma- 
nitaire française Action contre la faim (ACF) ont été libérés, lundi 
7 avril, après quarante-cinq jours de prison et une séance symbolique 
de flagellation. Les cinq Afghans étaient accusés comme les deux fran- 
çais de t’ACF. Frédéric Michel et José Daniel Llorente, libérés te 19 mais, 
de s’être mêlés tors d’un repas d'adieu à des femmes « à moitié nues ». 
Selon la terminologie des talibans, cette expression désigné des 
femmes ne portant pas le « burqa », le vêtement qui doit les recouvrir 
de la tête aux pieds. - (AFP) 

■ INDONÉSIE: trois localités du centre de la grande 3e indoné- 
sienne. de Java - Fekalo n gan. Temanggung et Rembang- ont été se- 
couées, la semaine dernière, par une vague de violences qui a provoqué 
d’importants dégâts matériels et fait, selon le bilan officiel, neuf bles- 
sés. Selon les informations recueillies de différentes sources, ces af- 
frontements ont opposé des membres du Goflcar, le parti au pouvoir et 
les militants du Parti du développement uni (PPR musulman), les deux 
formations étant mobilisées pour les élections législatives du 29 mai - 
(AFR) 


AMÉRIQUES 

■MEXIQUE: le général mexicain Jésus Gntiérrez Rebollo, ancien 
responsable de la lutte contre les stupéfiants, détenu depuis la dé- 
couverte de ses liens avec les narco trafiquants (Le Monde du 20 février), 
aurait accumulé 500 millions de dollars entre 1990 et 1996, a indiqué, 
lundi 7 avril, le journal B Universal. L’argent, selon des rapports offi- 
ciels, aurait été découvert placé sur vingt comptes bancaires au nom de 
Gutienez et démembres de sa famille. - (AFP) 

ÉCONOMIE 

■ ALLEMAGNE : le nombre de chômeurs en Allemagne a dimin ué 
en mars, battant toutefois un record pour ce mois de l’année. En don- 
nées non corrigées des variations saisonnières, fl s’est établi à 4,77 mil- 
lions de sans-emploi (11,7 % de la population active), selon les chiffres 
publiés mardi 8 avril par l'Office fédéral du travail de Nuremberg. - 
(AFP.) 

■ COMMERCE : les échanges mondiaux se sont accélérés au second 
semestre de 1996, progressant à un rythme annuel de 7 % en décembre, 
contre 4 % en juin, selon l’indicateur du centre d'observation écono- 
mique de ia chambre de commerce et d’industrie de Paris, publié lundi 
7 avriL Cette accélération s'explique notamment par ie raffermisse- 
ment des échanges iutra-européens. stimulés par la reprise des impor- 
tations allemandes. - (AFR) 

■ CHOIE : les banques sont appelées à resserrer leurs crédits aux en- 
treprises publiques, ont rapporté mardi 8 avril des sources officielles. 
EDes « n ‘apporteront leur soutien financier actif qu'aux entreprises perfor- 
mantes, avec des marchés prometteurs et une bonne réputation de solva- 
bilité», a déclaré 1e vice-gouverneur de la banque centrale, Chen Yuan. 
Ces déclarations s’inscrivent dans le cadre des efforts entrepris depuis 
le début de F année pour tenter d’assainir le secteur d’Etat - (AFP) 
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Grisé par ses succès économiques, le Chili peine à tirer un trait sur son passé 

Cptt ‘ 't r/- e P r ® s ^ ent ^iiardo Fre ' est attendu à Paris les 9 et 10 avril, où il sera reçu par M. Chirac et M. Séguin. 

Lette visite officielle met un terme à la période de tensions entre Paris et Santiago qui avait suivi les expériences nucléaires françaises 


president du Chili. Eduardo Frei, devait 
arriver en France, mercredi 9 avril, pour une 
visite d'Etat de deux jours. Il sera reçu par 
le president de la République. Jacques 
Chirac, et le président de l'Assemblée natio- 


nale, Philippe Séguin. M.Frei rencontrera 
notamment le ministre de l'éducation na- 
tionale. François Bayrou, le maire de Paris, 
Jean Tîberi, et Lionel Jospin, premier secré- 
taire du Parti sodaSste. ainsi que diverses 


personnalités du monde économique. U ou- 
vrira. en outre, un séminaire consacré au 
Chili par la chambre de commerce de Paris 
et pasera h la Sorbonne. Le voyage de 
M. Frei est son premia’ à Paris en tant que 


chef d'Etat et constitue la deuxième visite 
officielle d'un président chilien depuis le re- 
tour du pays à la démocratie, en 1990, une 
k démocratie particulière, où il y a des li- 
mites à ne pas franchira, précise un intel- 


lectuel de Santiago. Par ailleurs, dans les 
deux pays, on assure que le contentieux né 
des dernières expériences nucléaires fran- 
çaises, contre lesquelles le Chili avait vive- 
ment protesté, est bel et bien oublié. 


SANTIAGO 
de notre envoyé spécial 
Lorsque, après quelque vingt 
ans d’exil français, Anna est ren- 
trée au Chili, au début des an- 
nées 90, le pays avait tellement 
changé qu’elle n’est pas arrivée à 


REPORTAGE 

L’entreprenant 
capitalisme chilien 
a un coût social 
très élevé 


s’y faire. Quelques années plus 
tard, eüe n'est toujours pas remise. 
■t£ Ils sont ainsi des dizaines de mü- 
7 tiers, anciens partisans ou sympa- 
thisants du gouvernement socia- 
liste renversé en 1973 par ie 
général Pinochet, à tenter de re- 
trouver leurs marques. 

Ce n’est pas que leur situation 
économique soit plus mauvaise 
que celle de leurs concitoyens. Elle 
serait même plutôt meilleure, ce 
qui ne va pas sans susciter quelque 
agacement jaloux chez ceux qui 
leur reprochent d’avoir abandon- 
né le pays alors qu’il était au {dus 
mal. Déjà formés au moment du 
coup d’Etat ou instruits plus tard, 
dans les universités et les écoles de 
Péril, les anciens bannis sont reve- 
^ nus avec un métier, un savoir-faire 
ou, au minimum, la certitude de 
pouvoir compter sur la solidarité 
d’anciens camarades. Mais le mal 
dont ils souffrent n’en est pas 
moins profond: ils ne re- 
connaissent plus leur terre. 
Comme si en vingt ans le Chili 
avait plus changé qu’en deux 
siècles. ^ _ 

«De nôiréternps, /à sbdétéétari ' 
sans doute moins développée, mais 
elle étaity^atenfelle^se pjrint Aj^a--. 
Nous étions soiidairés, hous nous 
identifiions au progrès et à un ave- 
nir commun, nous voulions que tous 
puissent profiter du bien-être, nous 


n’envisagions pas d’autre améliora- 
tion que collective. Aujourd'hui L. » 
Aujourd'hui, le Chili veut oublier 
son passé, étale sa réussite écono- 
mique et chante un hymne per- 
manent à l’individualisme et à la 
performance, à l’image de cette 
publicité qui, dans le métro de 
Santiago, astiqué comme un hall 
d’hôpital, invite le passant à faire 
partie du « camp des gagneurs v eu 
rejoignant les rangs d'une société 
de protection privée. 

En moins de cinq ans, des di- 
zaines d’immeubles d’acier et de 
verre ont surgi, frisant disparaître 
une à une les maisons patriciennes 
qui faisaient le charme un peu dé- 
suet de la capitale. Le parc des voi- 
tures a été complètement renou- 
velé et le téléphone, autrefois si 
difficile à obtenir, est aujourd’hui 
chose banale. 

Ce pays jadis « européen » se 
tourne désormais vers les Etats- 
Unis ou l’Asie, se comparant vo- 
lontiers au jaguar, nom dont ie 
gratifia un jour une notabilité 
française qui cherchait un équi- 
valent au tigre d'Extrême-Orient 
Ici, chaque homme d'affaires se 
plaît à vanter les 6 à 7 % de taux 
annuel de croissance, décrit avec 
délice les succès qui font du Chili 
un exportateur brillant et du 
chili en un entrepreneur efficace, 
capable de saisir chaque occasion, 
des fruits de contre-saison au sau- 
mon d’élevage, du cuivre an bois. 

DÉsaiGAGBMQIfr DE L'ÉTAT 

T.aivêffs sous Pinochet. les pri- 
vatisations n’ont pas ralenti sous 
Patririo Aylwin et Eduardo Fiel, 
ses deux successeurs démocrati- 
quement élusaprès lafin de la dic- 
tature. LàcompagoîÉ^aérienne na- 
tionale Lan Chile, les lignes de 
chemins. de jj^tojgpnflialps ther- 
miques' ont été vendues. Les 
routes et les autoroutes, l’eau, les 
aéroports et l’assainissement 
pourraient bientôt être concédés à 
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des sociétés privées. Confortable- 
ment adossé aux quelque 26 mil- 
liards de dollars (environ 147 mil- 
nards de francs) collectés par les 
fonds de pension privés, le capita- 
lisme chilien est entreprenant. Au 
point d’en remontrer dans l'or- 
gueil à son voisin argentin, rival de 
toujours, chez qui il investit mas- 
sivement en lui rachetant des pans 
entiers de son économie en voie 
de privatisation. Quant à l'Etat, 
son désengagement est tel qu'il 
trône sur un excédent budgétaire 
qui ho permet de rembourser ses 
dettes par anticipation. . 

Ce dynamisme-là a un coût so- 
cial : 25 % de pauvres, exclus, 
même s’ils sont salariés d’un sys- 
tème oh la compétition est impi- 
toyable. Foin de'ranrienne culture 
qui faisait de l’Etat le redresseur 
des inégalités en même temps que 
l’initiateur du développement. 
L'éducation publique est délabrée 
- faute de locaux et d’éducateurs, 
la plupart des élèves n’ont droit 
qu’à un enseignement à mi- 
temps- et Q n’existe dans ie pays 
d’autres universités que privées, 
au demeurant fort performantes. 


Quant aux hôpitaux publics, ils 
étalent leur misère à quelques 
mètres à peine des cliniques pri- 
vées, qui ne manquent d'aucune 
des ressources humaines et maté- 
rielles qui font la médecine mo- 
derne. 

Même si le gouvernement paraît 
aujourd’hui s’inquiéter des consé- 
quences sociales de sa politique, 
personne, hormis le Parti commu- 
niste, dont l'influence est limitée, 
ne semble vouloir remettre en 
cause le modèle. Le Parti socialiste, 
qui maniait autrefois un discours 
révolutionnaire, adhère à la doc- 
trine économique majoritaire, 
co nfiant dans les chances de son 
futur candidat à l'élection prési- 
dentielle de 199S. 

UNE VOLONTÉ D'OUBLI AFFICHÉE 

Entre conformisme et doulou- 
reux souvenirs, Q n’est pas bien- 
séant de parier du passé, de fouil- 
ler les mémoires pour en faire 
émerger l’histoire encore chaude. 
Deux réalités contraires coexistent 
en silence. Le 11 septembre, jour 
anniversaire du coup d'Etat de 
1973, a son avenue dans ie quartier 


chic de Providencia, tandis que 
Salvador AUende, le président ren- 
versé et poussé au suicide, a son 
monument dans le grand cime- 
tière de Santiago. On se tait et on 
fait mine d’oublier, le regard tour- 
né vers l'avenir, pour ne pas avoir 
à affronter les responsabilités 
d'hier. Les divisions d’autrefois et 
ses sanglantes conséquences - des 
centaines de milliers d'exilés, des 
milliers de disparus, l'opprobre in- 
ternational sur le pays - sont de 
l'ordre du politique. Le consensus 
d'aujourd'hui et ses bénéfiques ef- 
fets - la modernisation, l'élévation 
du niveau de vie, le retour remar- 
qué du Chili sur la scène mon- 
diale- est d'ordre économique. 
Une volonté d'oubli affichée jus- 
qu'à la caricature : dans les librai- 
ries de Santiago, le dernier livre 
qui retrace l’histoire du pays de- 
puis les origines s'arrête opportu- 
nément en 1973, juste avant le 
coup d'Etat 

Le débat politique en est réduit à 
quelques passes mouebetées. 
comme s'Q fallait surtout ne pas 
exdter les vieux démons suscep- 
tibles de faire rechuter le malade. 


Ce n’est qu'avec une extrême pru- 
dence que le président Frei tente 
de faire bouger les choses, d’effa- 
cer les dernières traces héritées de 
la dictature, tel ce statut particulier 
que la Constitution donne encore 
au général Pinochet et aux neuf 
sénateurs qu'il a nommés et qui, 
alliés à ses partisans, mènent la vie 
dure au gouvernement élu. 

• Tout le monde a compris que 
l'on \it sous une démocratie parti- 
culière. résume un intellectuel de 
la capitale, qu'il y a des limites J ne 
pas franchir. - Ce que personne ne 
s'avise de faire, même si c'est au 
prix d’une plus grande angoisse, 
comme rient de le révéler une ré- 
cente enquête menée par i'Orguni- 
sation mondiale de la santé (OMS) 
dans quinze grandes villes du 
monde. Lancés dans la recherche, 
harassante et incertaine, d’un ave- 
nu meilleur, confrontés à la trans- 
formation rapide du pays et empê- 
trés dons les tabous du passé, les 
habitants de Santiago y sont les 
plus affectés par les troubles men- 
taux. 

Georges Marion 


La carte Fréquence Plus 
est, .valable sur Continental Airlines. 

La carte Fréquence Plus 
est valable sur Continental Airlines. 


(on vous le dit deuxfois au cas 
où vous croiriez avoir mal lu ) 



Désormais les détenteurs de la carte Fréquence Plus du Groupe Air France peuvent créditer leur compte chaque 
fois qu’ils voyagent sur Continental Airlines*. De même, les adhérents au programme de fidélisation OnePass 
de Continental Airlines peuvent maintenant créditer leur compte en voyageant sur les lignes d’Air France 1 * et celles 
d'Air Inter Europe*. Et comme chaque adhérent de l’un de ces programmes peut convertir ses miles en billets gratuits 
- - sur toutes les destinations des trois compagnies*, le plus difficile sera sans doute de choisir sa destination... 

Pour toute information sur le programme OnePass appelez Continental Airlines au 01 42 99 09 09 

ou contactez votre agent de voyages. 

Continental Airlines, 92, Champs-Elysées, 7500S Paris. 

http: / /www. fiyüontincntal iCO m 
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SECRET-DÉFENSE Le main- 
tien du secret-défense par Alain Jup- 
pé sur l'affaire des écoutes télépho- 
niques pratiquées par la cellule 
antiterroriste de l'Elysée du temps 


de François Mitterrand nourrit une 
polémique à plusieurs dimensions. 
Au sein de la majorité, lundi 7 avril, 
des voix se sont élevées, dont celle 
d'Alain Marsaud, députe (RPR) de 


Haute-Vienne, pour demander au 
premier ministre de revenir sur sa 
position. • CHEZ LES SOCIALISTES, 
Lionel Jospin est décidé à répondre 
devant le bureau national du PS. 


mercredi, à Midief Charasse qui lui a 
reproché, en demandant la levée du 
secret-défense, d'utiliser des 
« moyens pas très avouables » pour 
a gagner les élections », • L'EN- 


QUÊTE sur les écoutes de J^tysée se 
heurte depuis le début, en 1993, à 
l'invocation du secret-défense par 
ses protagonistes, avec l'a val des 
uremiers ministres successifs. 


« 






Le maintien du secret-défense par Alain Juppé, pour « couvrir » les agissements de la cellule antiterroriste du temps de François Mitterrand, 
est approuvé par Charles Pasqua, mais critiqué au sein du RPR. Michel Charasse reproche à Lionel Jospin de manquer du « sens de l'Etat » 



LE SECRET-DÉFENSE est un 
traditionnel jeu de rôles. □ y au- 
rait, d’un côté, les « respon- 
sables » - ceux qui le sont, l’ont 
été. ou aspirent à l’être- et qui 
sont bien décidés à le protéger de 
toute atteinte, de toute levée 
même partielle, au nom du prin- 
cipe de réalité, de la prudence ou, 
plus simplement, de l’expérience. 
De l’autre, on trouverait en vrac 
les naïfs et les « moraux », sorte 
d’oies blanches non encore rom- 
pues aux tristes réalités de la poli- 
tique. Charles Pasqua et Michel 
Charasse voisinent toujours dans 
la première catégorie et affichent 
invariablement le même mépris et 
la même condescendance sardo- 
nique à l’égard de la seconde. 

L’ancien ministre de l’intérieur a 
apporté, mardi S avril, un soutien 
appuyé au premier ministre, Alain 
Juppé qui, comme son prédéces- 
seur Edouard Balladur, a refusé la 
levée du secret-défense dans l’af- 
faire des écoutes téléphoniques de 
l’Elysée. « Le secret-défense, a plai- 
dé M. Pasqua, u été institué afin de 
garantir l'Etat dans un certain 
nombre d'affaires extrêmement 
sensibles. Je crois que {...)le premier 
ministre a été’ tout à /ait dans son 
rôle, en disant que ce secret-dé- 


fense doit être maintenu. On ne 
peut pas le lever partiellement » 
Quant à P ancien ministre soda- 
liste du budget, qui multiplie les 
interventions pour défendre la 
mémoire de François Mitterrand, 
il a cru bon de s’en prendre vio- 
lemment à Lionel Jospin, accusé 
de faire fi du « sens de /'Etat néces- 
saire à ceux qui espèrent un Jour, 
gouverner ce pays », en se pronon- 
çant en faveur de la levée du se- 
cret-défense. 

« MANQUE DE PUDEUR > 

Un des fidèles d’Alain Juppé, le 
député Jean-François Copé (RPR) 
avait justifié l’attitude de Mati- 
gnon en observant que « chacun 
doit être dans son rôle institutionnel 
et le premier ministre a agi comme 
il le devait en refusant la levée du 
secret-défense ». M. Balladur a te- 
nu également, à rester « dans son 
rôle » en rappelant, dans un 
communiqué diffusé lundi après- 
midi. que « les questions relatives 
aux procédures, aux personnels et 
aux missions du Groupement inter- 
ministériel de contrôle (GIC) chargé 
(...1 de procéder aux écoutes télé- 
phoniques nécessaires à la défense 
nationale et à la sûreté de l’Etat ne 
peuvent par nature, bénéficier de 


la levée du secret-défense ». 

Un autre obstacle attendait le 
premier secrétaire du PS. Au RPR, 
Patrick Ste fanmi veillait, bien dé- 
cidé à ne pas laisser entrer facile- 
ment M. Jospin dan»; la catégorie 
« morale ». « M. Jospin manque de 
pudeur en se transformant en Lio- 
nel aux blanches mains (-)et en 


oubliant qu’il a été solidaire pen- 
dant des années de l’ancien pré- 
sident de la République », a obser- 
vé le secrétaire générai adjoint du 
RPR, soucieux de faire glisser le 
débat sur un autre terrain, moins 
ennuyeux poux le premier mi- 
nistre. « Ce qui est en cause, ce 
n’est pas l'éventuelle levée du se- 


cret-défense, c’est la découverte, 
par l’opinion publique, de la face 
cachée de la personnalité de Fran- 
çois Mitterrand », a affirmé M. Ste- 
fanmi. 

Cet argument ne suffisait pas à 
convaincre la majorité des dépu- 
tés RPR réunis, lundi, à Stras- 
bourg, pour fêter le cinquante- 
naire de la naissance du RPF (tire 
ci-dessous). «Je suis pour une to- 
tale transparence dans ce domaine, 
affirmait Pierre Lellouche. Pour- 
quoi donnerions-nous l’impression 
de couvrir les manoeuvres de la 
période Mitterrand?» Jacques 
Baumel souhaite lui aussi la levée 
du secret 

m VOYOUCRATTE » 

« Nos compatriotes ne 
comprennent pas que nous don- 
nions l’impression de tenter de ca- 
moufler les turpitudes du système 
précédent», observait, en écho, 
Alain Marsaud, à l’appui de sa de- 
mande, renouvelée auprès du pre- 
mier ministre, en faveur de la le- 
vée du secret-défense. L’ancien 
magistrat qui a lui-même été vic- 
time des écoutes téléphoniques 
pratiquées par la cellule de l'Ely- 
sée, a Indiqué qu’il envisageait de 
se porter partie civile. « Ce qui 


prime, aujourd’hui, c’est la vérité 
historique, par rapport au secret- 
défense, qui est par nature éphé- 
mère », a ajouté M. Marsaud. 

Les craintes exprimées par une 
partie de 1a majorité n’ont pas 
échappé à Philippe de Villiers. 
président du Mouvement pour la 
France, qui s’est empressé de su- 
renchérir en demandant au « pré- 
sident de la République et au pre- 
mier ministre de bien vouloir 
donner rassurance solennelle que 
ces méthodes de branchements té- 
léphoniques qui relèvent de la 
voyoucratie, ne sont plus utilisées 
depuis l’élection de Jacques 
Chirac». Bernard Kouchner, 
porte-parole du Parti radical-so- 
cialiste, a tenté de relancer la po- 
lémique à droite. Tout en jugeant 
l’affaire « consternante », il s’est 
demandé « pourquoi après 
Edouard Balladur, Alain luppé 
continue de couvrir cette affaire du 
secret-défense». Quant à Valéry 
Giscard d'Estaing, U s'est offus- 
qué. mardi matin, de toute cette 
polémique, en affirmant que pen- 
dant son septennat, « /' Elysée 
n’avait utilisé ou commandé au- 
cune écoute téléphonique ». 

Pascale Robert-Diard 
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Michel Charasse sera mis en cause au bureau national du PS 


L’ENTOURAGE du premier se- 
crétaire du PS, interrogé mardi 
S avril au matin, ne le cache pas : 
Lionel Jospin est «agacé» par la 
déclaration de Michel Charasse. 
l’accusant, lorsqu’il demande la le- 
vée du secret-défense, d’utiliser des 
« moyens pas très avouables » pour 
gagner les élections législatives. En 
théorie, trois solutions s’offrent à 
l’ancien ministre de l’éducation na- 
tionale : le silence, qui paraît exclu ; 
une mise au point politique forte, 
avec te soutien du bureau national 
du PS ; l’engagement d’une procé- 
dure disciplinaire à l'encontre de 
l’ancien ministre du budget 

L’article 118 des statuts prévoit 
en effet des sanctions telles que 
IV exclusion » ou la «suspension 
temporaire » - après traduction 
devant la commission des conflits 
fédérale, régionale ou nationale, 
présidée par l’ancien ministre Phi- 
lippe Marchand- notamment 
«pour actes ou conduites de nature 
à porter gravement préjudice au 
parti », 

Comme Daniel Vaillant, M. Jos- 
pin exclut toute procédure discipli- 
naire, en récusant ridée de « délit 
d’opinion •• au sein du PS. La direc- 
tion du PS ne veut pas davantage 
faire de M. Charasse, qui a toujours 
été un peu en marge du parti, une 
victime, même si les contentieux se 
sont accumulés ces derniers mois. 
Le refus du sénateur du Puy-de- 
Dôme de répondre à la convoca- 
tion d'un juge d’instruction qui 
l'avait convoqué dans l'affaire du 
financement du PCF a été très maJ 


vil Son opposition à la proposition 
du PS visant «lucouper tout lien 
entre le" garde des sceaux et le par- 
quet a été d’autant plus mal perçue 
qu’il s’estiédamé, sorce. point, de 
François Mitterrand Enfer, lors de 
l’Investiture des candidats pour les 
élections législatives, la direction 
nationale du PS s’est étonnée de la 
défaite de Fanden ministre rocar- 
dien Michèle André, dans le Puy- 
de-Dôme, battue de 4 voix par une 
candidate de la Gauche socialiste 
soutenue par M. Charasse. 

M. Jospin est d’autant plus dési- 
reux de ne pas forcer sa riposte 
qu’il est confronté à un ancien ba- 
ron de la « mitterrandie ». D ne 
veut pas déclencher les hostilités 


avec l’aile la plus mit re irandiste de 
-son parti, déjà agacée par le «droit 
: d'inventaire » dtt fcv bilan ctÂüras- 
té » que M. Jospin tire du double 

sep tennat 

Dans ce contexte, F entretien de 
Jean Glavany au Parisien du 8 avril, 
où 0 évoque « un piège politique », 
tombe opportunément Pour ce fi- 
dèle de François Mitterrand, dont il 
a été le chef de cabinet « Lionel 
Jospin a eu la bonne réaction », en 
demandant la levée du secret-dé- 
fense. L’ancien ministre affirme 
que la « cellule antiterroriste » a 
été créée à la suite de la violence 
des attaques de l’opposition dès 
1982, lois d’une vague d’attentats, 
et qu’ après «il y a eu certains déra- 


pages». M. Glavany, qui assure 
que Fanden président avant 1981. 
* était fiché matin, midi et soir », 
s’oppose à M. Charasse qui, dit-fl, 
_ «joue au * plus fidèle que moi, tu 
meurs” ». «U croit défendre la mé- 
moire de Mitterrand mais il aboutira 
au résultat inverse », ajoute le dé- 
puté des Hautes-Pyrénées. S’ap- 
■ puyant sur cette réaction et sur 
d’autres, non publiques, M. Jospin 
choisira la réunion du bureau na- 
tional, mercredi, pour donner une 
certaine solennité -et une dimen- 
sion collective- à la mise au 
point politique qu’B est déddé à 
faire. 

Michel Noblecourt 


« Deux ou trois journalistes qui braillent » 


SUR LO, lundi 7 avril, à propos des écoutes télé- 
phoniques, Michel Charasse a dédaré : « Les écoutes 
n’ont pas attendu François Mitterrand pour être inven- 
tées. Elles existent depuis longtemps. Des gens qualifiés 
se sont exprimés sur ce qui se passait à l’époque du gé- 
néral de Gaulle . qui était bien 
pire (...). A l’époque où fonction- 
nait la petite équipe que le pré - 
sidenf [Mitterrand] avait chargée 
de suivre les affaires délicates, le 
terrorisme frappait dans Paris 
(~). Dans ce cas-là, les écoutes 
sont un des moyens, mais pas le 
seul, pour obtenir des renseigne- 
ments (~). Je ne vois pas pourquoi l’Etat se serait privé 
d'un certain nombre de moyens qui ont toujours été mis 
en traire. 

» Lorsqu’on écoute un journaliste, ce n’est pas le 


journaliste qui est intéressant (—) : c’est parce qu’il est 
en relation (—) avec des gens qui sont susceptibles d'ap- 
porter des renseignements. Quel journaliste écouté a été 
empêché défaire son métier ? (~) H n'y aurait pas, dans 
le lot, deux ou trois journalistes qui braillent comme 
quarante, et un ou deux avocats, je peux vous dire 
qu’on n’en parierait pas I (...) Jean-Edem Hatiier faisait 
du chantage et demandait de l'argent Vous n’avez qu’à 
vous adresser à M. Colliard, il était directeur du cabinet 
du président de la République à l’époque. (—) » 

Lionel Jospin ayant demandé la levée du secret-dé- 
fense, M. Charasse répond que le premier secrétaire 
du PS «ne sait pas bien où il est actuellement». «Il 
n'est plus avec Mitterrand. On peut employer tous les 
moyens pour gagner les élections, mais il y en a qui ne 
sont pas très avouables, et on ne peut pas renier non 
plus le sens de VEtat qui est nécessaire à ceux qui es- 
pèrent gouverner, un jour, ce pays. » 
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Le RPR place le combat contre l'extrême droite sous l'égide du gaullisme 


STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 
Le temps d’une choucroute, 
consommée un peu à l’écart du 
cceur historique de la ville, au Pa- 
lais des congrès de Strasbourg, le 
mouvement néogauUiste a fêté, 
lundi 7 avril, le cinquantième anni- 
versaire de son ancêtre, le Rassem- 
blement du peuple français. Le 
7 avril 1947, du haut du balcon de 
l’hôtel de ville de la capitale alsa- 
cienne, le général de Gaulle avait 
jeté les bases de ce premier Ras- 
semblement (Le Monde daté 30- 
31 mars). Cinquante ans plus tard, 
certains sont encore là. aux pre- 
miers rangs desquels Jacques Bau- 
mel, député des Hauts-de-Seine, 
l’un des derniers survivants parmi 
les fondateurs du RPF, et d’autres, 
qui n’étaient encore que témoins 
de l’événement avant de devenir 
[es acteurs d’une longue histoire : 
André Fanton, Olivier Guichard. 


Lucien Neuwirth. Pierre Pasquini, 
etc. 

Lors d’un rapide aller-retour en 
avion, ils sont venus avec les mi- 
nistres d’aujourd’hui et les éternels 
sans-grade du militantisme gaul- 
liste. Après les 20 ans du RPR, 
en décembre 1996, la direction du 
mouvement avait hésité à fêter les 
50 ans du RPF, avant que la garde 
rapprochée d’Alain Juppé par- 
vienne finalement à vaincre les der- 
nières résistances. 

« EXIGENCE MORALE » 

Plus que l’anniversaire d’un 
mouvement disparu du temps 
même du général, fl devait s’agir 
d’établir, autour du premier mi- 
nistre - et, à travers lui, autour de 
Jacques Chirac -, la permanence du 
gaullisme. Sans gène, mais sans os- 
tentation. Parmi les grands absents 
de la journée, on relevait Philippe 
Séguin, en voyage à Athènes, et 


Edouard Balladur, qui sera mobili- 
sé, le 1 B mai, pour la célébration, 
cette fois, des ordonnances de 1967 
sur la participation. 

Dans une enceinte occupée, une 
semaine auparavant, par les amis 
de Jean-Marie Le Pen, M. Juppé a 
simplement pris place, au milieu de 
1 200 convives, entre Yves Guéna et 
Robert Galley, face à Jean-François 
Mancel et à Chartes Pasqua. Puis, & 
la tribune, 0 n’a pas tardé à sonner 
1e rappel de ses compagnons au- 
tour du « patriotisme », de « l’hu- 
manisme », d’« une conception mo- 
rale de la politique », sans oublier, 
« même si [il] sait qu'il y a des dé- 
bats», la perspective européenne. 
« Ne laissons pas les trois couleurs et 
les emblèmes de notre histoire acca- 
parés par les nostalgiques de ceux 
qui. en 1940, - et pour reprendre les 
mots mêmes du général - n 'offraient 
à la France que la caricature du fas- 
cisme et la capitulation », a affirmé 


le président du RPR. «Soyons irré- 
prochables », a-t-il encore lancé. 

Toujours aussi déterminé à partir 
à la reconquête d’un électorat qui 
dérive vers l’extrême droite, 
M- Juppé a ajouté : * Le gaulisme, 
comme exigence morale, doit être le 
ferment d’une profonde transforma- 
tion de notre vie politique, sous peine 
de voir les électeurs retirer leur es- 
time à ceux qui le s représentent et se 
laisser séduire par des professionnels 
de la démagogie, de la haine et du 
scandale. » Pour que le message 
soit mieux compris, le président du 
RPR a reçu en cadeau un exem- 
plaire original du Rassemblement, 
rancien journal du RPF. En titre de 
ce numéro, ce message qui vaut 
toujours, à moins d’un an des élec- 
tions législatives : « Que la nation 
par ses suffrages nous mette en me- 
sure défaire ce qu'il faut ». 

■ . Jean-Louis Saux 
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Une enquête qui se heurte 
depuis Je début au secret 


DEPUIS 1993, l’instruction sur 
les écoutes . de. la céJJ^anjjterro- 
riste de “Ëfyséè ne cesse de se 
heurter au secret-défense, qui est 
censé «protéger les informations 
dont la divulgation est de nature à 
nuire à la défense nationale et à la 
sûreté de l’Etat». Dès le début de 
F enquête, l’ancien chef de la cel- 
lule, Christian Prouteau, et le di- 
recteur de cabinet de François 
Mitterrand. Gilles Ménage, l’ont 
invoqué devant le juge d’instruc- 
tion. Le président de la Commis- 
sion nationale de contrôle des In- 
terceptions de sécurité (CNCIS). 
Paul Bouchet, y a, lui aussi, fait ré- 
férence. 

Le 4 mars 1993, peu après la pu- 
blication, par Libération, des pre- 
mières écoutes, le premier mi- 
nistre, Pierre Bérégovoy, demande 
une enquête à la CNCIS. Paul Bou- 
chet affirme d’abord qu’il souhaite 
« éviter l’enterrement » mais le 
1® décembre 1993, lorsque le juge 
Valat hri demande les résultats de 
son enquête, fl invoque le secret : 
«S’agissant d'une écoute adminis- 
trative effectuée sous couvert du se- 
cret-défense, ses conclusions ne 
peuvent être communiquées 
qu' après accord préalable de l’au- 
torité qui pourrait lever le secret-dé- 
fense, à savoir, en l’espèce . le pre- 
mier ministre. U appartient au 
premier ministre de déterminer ce 
qui relève du secret-défense, ainsi 
qu 'éventuellement de lever ou non 
ce secret » 


« DYSFONCTIONNEMENTS » 

Confronté à ce silence, le juge 
Valat écrit au premier ministre, 
Edouard Balladur, qui lui 
confirme, le 21 février 1994, que 
l’enquête de la CNCIS est couverte 
par le secret » Toutefois, ajoute-t- 
il, afin de ne pas faire obstacle à la 
manifestation de la vérité et au 
cours de la justice, j'ai donné mon 
accord à la publication, dans le 
rapport de l’année 1993 de la 
commission, de celles, parmi les 
conclusions de son enquête, qui ne 
requéraient pas de ma part la lexée 
du secret-défense ». Dans son rap- 
port annuel, la CNCIS note en ef- 
fet, sans plus de précision, que 
l'enquête «a en tous points confir- 
mé la gravité de ces dysfonctionne- 
ments ». 

Interrogé au sujet Gilles Mé- 
nage, Edouard Balladur se déclare, 
en revanche, incompétent «Le 
service considéré n’a jamais été pla- 
cé sous l’autorité du premier mi- 
nistre ef aucune disposition régle- 
mentaire particulière n’a conféré au 


chef du gouvernement une quel- 
conque jespo^qbilité dans son 
fonctionnement et dans' ta protec- 
tion du secret de ses activités. 
D’autre part. M. Gilles Ménage a été 
entendu par vos soins sur des faits 
qui auraient été commis alors que 
d’aucune manière, ce fonctionnaire 
ne relevait du premier ministre. » 
Dans une lettre adressée le 
14 mars au juge, l’avocat de la 
compagne <TEdwy Plenel, Michel 
Laval, en conclut logiquement que 
les activités de la cellule «ne sont 
en rien couvertes par le secret-dé- 
fense » et que MM. Bouchet, Mé- 


Trois précédents 

En 1973, déjà, des policiers de 
la DST (Direction de la surveil- 
lance dn territoire), supris en 
train de déposer des micros 
dans les locaux du Canard en- 
chaîné , avalent refusé de se 
rendre à une convocation du 
juge d’instruction, protégés par 
le secret-défense invoqué par le 
ministre de l’intérieur de 
Pépoque, Raymond Marcellin. 

En 1986, Charles Pasqua, alors 
ministre de l’Intérieur, avait, 
pour sa part opposé le secret- 
défense an juge qrd tentait de 
faire la lumière sur l’ordre don- 
né à la DST de délivrer nn 
«vrai-faux» passeport à Yves 
Cb altier, alors en fuite, Impliqué 
dans les malversations liées au 
Carrefour dn développement 
Les ventes d’armes illicites à 
riran, entre 1982 et 1986, dans 
l’affaire Luchaire, ont égale- 
ment été couvertes par ce se- 
cret 


nage et Prouteau l’ont donc invo- 
qué «de manière parfaitement 
illégitime ». 

Le 28 septembre 1994, un 
membre de la cellule, Pierre-Yves 
GïDeron, a hri aussi invoqué le se- 
cret-défense en qualité de fonc- 
tionnaire de la D5T « mis à la dis- 
position de la présidence de la 
République ». Le juge Valat a de- 
mandé la levée du secret mais te 
4 novembre 1994, Charles Pasqua a 
estimé que M. Gflleron « rte rele- 
vait pas du ministère de l'intérieur» 
lots de son passage à l’Elysée : fl ne 
pouvait donc, selon lui, « exercer 
aucun contrôle et porter la moindre 
appréciation sur les activités aux- 
quelles se livrait «.fonctionnaire ». 

» Anne Chetràfi 
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La grève des internes s'essouffle, 
les opérations coup de poing continuent 

Aucun nouveau rendez-vous n'a été fixé entre le gouvernement et ies syndicats 

la forme d'une * grève des soins non urgents ». Mais, 

9 avril une journée « santé t ** a P r ^ s k ministère des affaire sociales, y n’y a plus 

avm, u/ie joumee « santé morte » qui devra* prendre que quinze CHU a être touchés par le mouvement. ^ 


M. Blondel s'oppose à un 1" mai unitaire voulu 
par l'union départementale de Paris de FO 

Soutenu par les trotskistes de son organisation, 
ie secrétaire générai de la confédération refuse que son syndicat s'associe 
aux autres centrales dans la lutte contre l'extrême droite 


LES NÉGOCIATIONS sont au 
point mort entre le gouverne- 
ment et les internes en grèves de- 
puis plus de quatre semaines. 
LTntersyndicat national des in- 
ternes des hôpitaux (1SNIH), qui 
réclame la suppression du prin- 
cipe des sanctions financières 
collectives pour les médecins en 
cas de dérapage des dépenses de 
santé, n’a pas voulu entendre 
l’appel lancé, lundi 7 avril, par 
Jacques Barrot, ministre des af- 
faires sociales, à la «■ trêve ». Les 
responsables des grévistes ont 
même appelé, le même jour, les 
internes à pratiquer, mercredi 
9 avril, une journée «santé 
morte». 

Aucune date de rencontre n’a 
encore été fixée entre les deux 
parties. La journée d’action pré- 
vue mercredi par les internes sera 
aussi suivie par des syndicats de 
médecins libéraux (CS MF, F MF et 
SML), opposés à la réforme de 
l’assurance-maladie, et devrait 
prendre la forme d’une «grève 
des soins non urgents». Cette 
journée pourrait être reconduite 
de manière Illimitée, après la ma- 
nifestation nationale du di- 
manche 13 avriL 

« DICTATURE GESTIONNAIRE » 

Sur le terrain, pourtant, la las- 
situde semble être le sentiment 
général chez les grévistes. Après 
Angers, Brest et Strasbourg, les 
internes et chefs de clinique ont 
repris le travail à Limoges, 
Rouen, Saint-Etienne, tandis que 
seuls les chefs de clinique ont fiait 
de même à Lyon, Marseille et 
Nancy, Nice et Tours. Selon le 
ministère du travail et des af- 
faires sociales, la grève des soins 
ne touche plus que quinze 
centres hospitaliers universitaires 
sur vingt-six. Le mouvement s’ef- 
filoche * àufcsl dàh^ pîiisîeùTS 
autres CHU, oh le nombre de gré- 
vistes a chuté. 

A Bordeaux, Lille ou Clermont- 
Ferrand, en revanche, les internes 


réunis en assemblée générale ont 
voté la reconduction du mouve- 
ment. Les internes et externes de 
Bordeaux ont même adressé à 
tous les CHU de France « un ap- 
pel » contre « la dictature gestion- 
naire » sur les soins et préparent 
une charte qu'ils veulent sou- 
mettre aux autres comités de 
grève. Dans les hôpitaux de Paris, 
la grève a été suivie, lundi, par 
22 % des chefs de clinique et 50 % 
des internes, d’après les chiffres 
fournis par la direction de l’Assis- 
tance publique. 

La journée de lundi a surtout a 
été marquée par une recrudes- 
cence d’opérations specta- 


Le paiement 
des jours de grève 

Les Internes n’ont pas encore 
subi les conséquences maté- 
rielles de leur grève, les der- 
nières fiches de pale ayant été 
établies le H mars, c’est-à-dire 
au moment même oh commen- 
çait la grève. Mais les hôpitaux 
envisagent de déduire du salaire 
cf avril les journées non travail- 
lées depuis un mois. Us 
constatent que la grève leur a 
imposé des dépenses supplé- 
mentaires, car les Internes ont 
été remplacés par dn personnel 
médical titulaire, mieux payé. 

Ottvler Glehen, vice-président 
de l'intersyndical national des 
Internes des hôpitaux, admet- 
tait, lundi 7 avril, que le paie- 
ment des jours de grève consti- 
tue un élément de discussion 
avec les pouvoirs pobfics. Il affir- 
mait que le cabinet d’Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat à la san- 
té, bu aurait promis, le. week-end 
dernier, de ne pas décompter les 
Jours dè ’gftfhL' Le 'Cabinet de 
Jacques Barrot dément avoir pris 
un tel engagement, mais indique 
qn’lt « verra en fin de conflit 
queBc position prendre ». 


« La démobilisation est certaine », 


reconnaissent les grévistes de Caen 


CAEN 

de notre correspondant 
En grève depuis le lundi 
24 mars, les internes et les chefs 
de clinique du CHU de Caen ne 
veulent pas désespérer. Us orga- 
nisaient, mardi 8 avril, une mani- 
festation dans les rues de Caen 
qui, assuraient-ils, devait se dé- 
rouler « dans une ambiance 
calme et solennelle avec un millier 
de participants dont de. nombreux 
médecins et spécialistes de cli- 
niques privées de la ville ». 

Leur mouvement apparaît 
pourtant bien s'essouffler. La di- 
rection du CHU enregistre « une 
chute libre des grévistes. De 80% il 
y a quinze jours, le pourcentage 
tourne aujourd'hui autour de 
20%. Les perturbations sont limi- 
tées et l’établissement devrait re- 
prendre progressivement sa vitesse 
de croisière», assure Marc-Fran- 
çois Guûnbard, directeur de la 
communication du CHU de Caen. 

«La démobilisation es t cer- 
taine», reconnaît franchement 
jean-Emmanuel Füznont, interne 


en médecine nucléaire au CHU 
de Caen et président du comité 
de grève. « Nous sommes lassés de 
l'attitude du gouvernement, ex- 
plique-t-il. Mardi, beaucoup de 
mes collègues iront travailler le 
matin avant d'aller manifester 
l’après-midi avec les médecins li- 
béraux. » Ses explications sont 
simples : « Nous n’avons pas la 
puissance politique des routiers! 
Se faire entendre est difficile, il 
s'agit pourtant d'une profonde ré- 
volte. » 

Ses regrets aussi: «Cette 
convention, c’est un peu dommage 
pour les médecins, c’est très dom- 
mage pour les assurés sociaux. Le 
piéton de la rue ne se rend pas 
compte, il ne sait pas que les plans 
des mutuelles sont prêts à sortir 
des tiroirs pour se substituer à la 
Sécurité sociale. Notre grive passe 
pour un mouvement de nantis. 
C’est une erreur. Cest franche- 
ment un mouvement très pur pour 
le droit à la santé de tous. » 

Jean-Jacques Lerosier 


La gauche peu convaincante, 
selon un sondage 


NSBT pour la gauche: en nn an, sonimage s’est dégradée an- 

Français/ selon un sondage réalisé par la Sofres du25 au 
«près d’un échantillon de 1 000 personnes, etpubbé par mi 
journaux de province. Certes, 43 % des pecscMes mtenogées 
se sentir « proches » de la ganche (contre 50 % «éloignées^, 

ttfaide inchangée par rapport à une enquête snnflinre 
evanebe 42 % des Français (+6 points en uù an) estiment que 

l’égard du gouvernement. 

Us sympathisants de gauche sont encore 

es, puisque 54% (+6) la jugent tKÇConaïiante. 



cuJaires. A Nice, les internes ont 
déversé une demi-tonne de fu- 
mier devant un des organismes 
de la Sécurité sociale. A Mar- 
seille, Os ont peint en rouge la fa- 
çade du bâtiment de la Caisse pri- 
maire d’assurance-maladie, 
tandis que les vitrines de la 
Caisse de Toulouse ont été badi- 
geonnées de rose. 

Les plateaux de télévision de 
France 3 ont été envahis par les 
internes, à l'heure des journaux 
régionaux, à Clermont-Ferrand, 
Dijon, Lyon. Montpellier et Nice, 
ce qui a entraîné la non-diffusion 
en Rhône-Alpes et des interrup- 
tions de quelques minutes en Au- 
vergne et en Bourgogne. A Be- 
sançon, une soixantaine 
d’internes ont défilé bruyam- 
ment, lundi soir, dans le centre- 
ville, pour protester contre le 
blocage des négociations avec le 
gouvernement. Enfin, l’immeuble 
parisien où habite le docteur 
Bouton, président du syndicat 
des généralistes MG- France, si- 
gnataire de la convention médi- 
cale, a été recouvert de faux bil- 
lets. 

A. B.-M. 


LA GUERRE continue entre 
la confédération Force ouvrière 
et son union parisienne. Candi- 
dat malchanceux contre Marc 
Blondel lors du 18 * congrès de 
la centrale, où il n’avait re- 
cueilli qu’un cinquième des 
voix en février 1996, Jacques 
Mairé est dans le collimateur 
du secrétaire général et est de- 
venu ouvertement la cible des 
trotskistes du Parti des travail- 
leurs, bien implantés au sein 
de la confédération. L’initiative 
prise par l’union départemen- 
tale FO de Paris d’organiser un 
V mai unitaire dans la capitale 
sur les thèmes de la lutte 
contre «le chômage et l’exclu- 
sion », mais aussi contre « le 
racisme et la xénophobie », a 
permis une nouvelle offensive. 

Première à donner le «la», 
la Fédération des employés et 
cadres, qui fut naguère dirigée 
par M. Blondel, a condamné, 
jeudi 3 avril, la tenue de cette 
manifestation unitaire, esti- 
mant que cela « transforme l’or- 
ganisation syndicale en mouve- 
ment politico-syndical». Dans 
un éditorial de FO hebdo, inti- 
tulé « 1" mai : ne pas se trom- 


per». le secrétaire général de 
FO précise sa pensée: «Affir- 
mer combattre les idées du 
Front national parce qu’il y a 
des élections politiques en vue et 
ne rien faire, ou se contenter 
d’accompagner la politique 
économique à l’œuvre, relève 
plus d’une démarche politi- 
cienne opportuniste. » Le secré- 
taire général de FO, adepte 
d’«un syndicalisme indépen- 
dant», entend s'attaquer «yix 
« racines » et non pas aux 
« causes » des idées du Front 
national. 

S’estimant visé. M. Mairé, a 
répondu. lundi 7 avril, que son 
initiative « ne gène que ceux qui 
ne veulent pas s'engager dans 
l'action contre la pénétration 
des thèses de l'extrême droite 
dans le monde syndical ». «La 
convergence des extrémismes est 
une longue histoire», poursuit- 
il dans un communiqué, en ac- 
cusant les « trotskistes du Parti 
des travailleurs » de vouloir 
« maintenir la confédération 
dans l’isolationnisme». Cette 
polémique ne fait que raviver 
les clivages apparus, il y a qua- 
torze mois, lors du congrès 


confédéral. Favorable à « route 
initiative d’un f" mai syndical et 
républicain », le syndicat géné- 
ral FO des impôts a déjà an- 
noncé qu’il se joindrait au cor- 
tège parisien. La fédération des 
PTT sera aussi présente aux cô- 
tés de Jacques Mairé. 

Un second front a été ouvert 
contre l'union départementale 
de Paris avec l’installation d’un 
simulacre d'« UD-bis ». Un 
« secrétariat administratif des 
syndicats parisiens » a ainsi été 
mis en place par 43 syndicats 
« blondéiistes » qui ne veulent 
plus verser leur cotisation à 
l'Union départementale et sou- 
haitent l’octroyer directement 
à la confédération. En violation 
des statuts confédéraux, la 
commission exécutive de FO 
du 17 mars a autorisé, à titre 
exceptionnel, la confédération 
à encaisser la part confédérale 
des cotisations provenant de 
ces syndicats parisiens, à 
condition qu’ils en aient fait la 
demande expresse. Un seul 
syndicat pour l’instant a eu re- 
cours à ce procédé. 

Alain Beuve-Méry 
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intérimaires que nos 210 agences délèguent chaque jour 



ADIA 

L'INTERIM EST UN METIER. 

TEL. 01 40 06 07 34. 


I 


i 

i 

l 

1 


i 


I 

I 


P 



v 

\ 



SOCIÉTÉ 


UE MONDE / MERCREDI 9 AVRIL 1997 


POLÉMIQUE Dans un entretien 

au Monde, Claude Guéant, directeur 
général de !a police nationale, livre 
son analyse sur l'affaire dite du 
« corbeau », ce mystérieux corres- 


pondant qui depuis plus d'un an, 
adresse au Juge Halphen des cour- 
riers sur le financement du RPR. Esti- 


des cour- 


affaire « une vaste manipulation » nistre de l’Intérieur va saisir le garde 
élaborée par un homme qui « doit des sceaux afin que des poursuites 
avoir dans son entourage un polkxr soit engagées contre un anc | en 
ou un ancien policier ». conanissaire des renseignements ge- 


marrt son but s manifestement poli- 
tique », M. Guéant voit dans œtte 


• M. GUÉANT annonce que le nti- néraux, Patrick Rougelet. auteur du 


rtvnRG,lama^J[^isarKiales.mi£ 
DIRECTEUR GÉNÉRAL de la pofice se 
dit en outre « fondamentalement 
opposé à toute * jwBdarisation » 
des services de rens&gnemeot ». 


Le directeur de la police dénonce une « machination » contre les RG 


Dans un entretien accordé au « Monde », Claude Guéant prend vigoureusement la défense des renseignements généraux, 
mis en cause ces dernières semaines dans l'affaire du « corbeau » du juge Eric Halphen 


DEPUIS plus d’un an, un « cor- 
beau » adresse au juge Eric Hal- 
phen, chargé de l'affaire des HLM 
de Paris, des courriers anonymes 
visant à l’orienter vers le finance- 
ment du RPR et le gouvernement 
actuel- Ce correspondant ajoute 
que le directeur centrai des rensei- 
gnements généraux (RG), Yves 
Bertrand, et son ancien chargé de 
mission pour les affaires politico- 
financières, le commissaire Bri- 
gitte Henri, en savent long sur le 
dossier. A plusieurs reprises, le 
magistrat a interrogé sur ce sujet 
M. Bertrand et M** Henri, qui op- 
posent une fin de non-recevoir à 
ses demandes de documents. Dans 
un entretien au Monde, le direc- 
teur général de la police, Claude 
Guéant, donne son point de vue 
sur cette affaire. 

« Considérez-vous que la cam- 
pagne du «corbeau» relève 
d’une opération de déstabilisa- 
tion des renseignements géné- 
raux? 

- Je crois que le «corbeau» 
poursuit plusieurs objectifs en ali- 
mentant de ses courriers la justice 
et les médias. D a d’abord un but 
manifestement politique, puisqu'il 
vise des personnalités de la majo- 
rité. Son action met aussi grave- 
ment en cause la direction centrale 
des RG. Une chose est très trou- 
blante : depuis des mois, M. Ber- 
trand reçoit des lettres de menaces 
qui semblent émaner de ce corres- 
pondant anonyme. Or, ces mis- 
sives ont prédit des événements 
qui se sont concrétisés : M. Ber- 
trand a bien été convoqué chez le .4 
magistrat, pour les motifs qui lui 
avaient été annoncés par l e « cor- 
beau ». J y vois une-machmatioir 
dirigée contre le responsable des 
RG, une opération très complexe 
qui s’apparente à une vaste mani- 
pulation. Ce « corbeau », qui peut 


avoir plusieurs têtes, n'a pas été 
identifié. Je pense que, pour être si 
bien informé, 0 doit avoir, dans 
son entourage, un policier ou un 
ancien policier. 

- Le juge Halphen réclame en 
vain à M"* Henri et i IL Ber- 
trand la communication de do- 
cuments sur cette affaire -les 
fameux « blancs », ces notes des 
RG sans en-tête ni signature. 
Pourquoi? 

- D faut dissiper les mythes qm 
entourent les «blancs» ou les 
« notes blanches » des RG. 
Chaque jour, les RG produisent 
entre cinq et dix « notes 
blanches ». Pour schématiser, ces 
notes relèvent de deux categories. 
Les plus nombreuses corres- 
pondent à des faits observés et 
constatés, qui peuvent donner lieu 
à des exploitations policières : ces 
«blancs» sont archivés et trans- 
mis à d’autres services. □ s'agit par 
exemple d’un renseignement pou- 
vant permettre à la police judi- 
ciaire, en aval, d'enclencher une 
enquête sous le contrôle de la jus- 
tice, sur une affaire de stupéfiants, 
de terrorisme ou de blan chim ent. 

» La seconde catégorie de 
« blancs » comprend la petite mi- 
norité des notes qui ne sont pas 
fondées sur des certitudes : elles 
rapportent des propos non véri- 
fiés, ou sont rédigées au condi- 
tionnel Transmises à la hiérarchie, 

elles sont ensuite détruites, car la 
police fonctionne sur des certi- 
tudes, pas sur des rumeurs. Cest 
le cas des «notes blanches» du 
commissaire Henri, qui n’ont don- 
né lieu à aucun archivage. 

- N’y a-t-n pas des exceptions 
à la rè^e - 1 Pam Ta fi fafi ë Mail- 
lard et Dudos, le commissaire 
Henri n’a-t-fl pas remis, comme 
t’affirme le livre de Patrick Rou- 
gelet, des « blancs » an Juge 1ns- 


pue W5 êjfes Jctrécoûfe. 




nuisant ce dossier de corruption 
pouvant impliquer le RPR? 
Dans te dossier des hôpitaux de 
Strasbourg, la justice n’a-t-elle 
pas obtenn le versement de 
« notes blanches » ? 

- A ma connaissance, dans la 
première affaire ôtée, le commis- 
saire Henri a simplement remis 
des notes de travail manuscrites 
au juge chargé du dossier - pas 
des « blancs ». Au sujet de la ges- 
tion des hôpitaux de Strasbourg, la 
« note blanche » dont vous pariez 
aurait dû normalement être dé- 
truite. Au nom de la déontologie 
des RG, elle n’aurait pas dû être 
communiquée à un magistrat. 
Mais la justice a in sisté et ce s in- 
formations recneffies par les -RG 
lui ont été transmises. La suite de 
la procédure a montré que la note 
en question contenait des infor- 
mations qui, judiciairement, sont 


infondées. Cet épisode a illustré 
les limites du travail de renseigne- 
ment: tes «blancs» contiennent 
des informations sujettes à cau- 
tion et ne constituent en aucune 
façon des procès-verbaux. 

- Comme tout fonctionnaire, 
un commissaire des RG doit ce- 
pendant signaler à la justice tes 
faits susceptibles de constituer 
des infractions pénales— 

- La question est de savoir si les 
faits sont constatés ou non, si tes 
informations recherchées ou re- 
cueillies auprès d’une source sont, 
ou non, avérées. Quelles que 
soient les personnes en cause, fl 
serait extrêmement grave pour tes 
libertés publiques^ pour te droits^ 
dè lidéfense, que te machine judi-~ 
ciaire puisse être enclenchée par 
des rumeurs, des incertitudes, 
voire par des opérations de mani- 
pulation ou de désinformation. 


Les renseignements dont disposait 
M"* Henri n’cmt pas été considérés 
comme des éléments avérés. Je 
crois savoir, du reste, qjffl y a eu, 
depuis, des témoignages contredi- 
sant totalement des informations 
qu’elle avait recueillies à propos 
des comptes « Oéo » qui, selon le 
«corbeau», auraient été ouverts 
dans une banque suisse pour abri- 
ter les finances secrètes du RPR. 
Pour toutes ces raisons, je suis 
fondamentalement opposé à foute 
« judiciarisation» des services de 
renseignements. 

- Comment réagissez -vous 
aux accusations portées par un 
ancien commissaire du service, 
Patrick Rougelet, qui assimile 
tes RG à nue « machine à scan- 
dales »? 

- U est scandaleux de comparer 
les méthodes des RG, comme le 
fait M- Rougelet, à celles « du KGB 
ou de la Stasi ». Le ministre de l’in- 
térieur va saisir le garde des 
scèaux afin que des poursuites 
soient engagées contre cet ancien 
commissaire, révoqué l’an dernier 
à l’unanimité du conseil de disci- 
pline. Les RG, à l’entendre, se- 
raient un service public tout entier 
consacré à des vols de courrier, à 
des écoutes téléphoniques sau- 
vages? Les RG seraient une offi- 
cine de coups tordus ? Cette polé- 
mique s'appuie sur des 
accusations complètement infon- 
dées, injurieuses pour te service et 
pour ses fonctionnaires, qui ne 
travaillent que de façon légale. Les 
textes sur les écoutes sont stricte- 
ment respectés,, sous le contrôle 
des institutions compétentes (la 
Commission nationalise contrôle 
des interceptions de sécurité, no- 
tamment). Chaque semaine, les fi- 
chiers des RG sont contrôlés par la 
Commission nationale de l'infor- 
matique et des libertés. 


- Que pensez-vous de la pro- 
position avancée par le Parti so- 
cialiste de regrouper les RG et la 
DST pour créer un service 
unique chargé du contre-espion* 
nage, de la lutte antiterroriste, 
ainsi que de la surveillance des 
mouvements dangereux pour tes 
institutions et la population, 
comme les sectes ? 

- Cette thèse, qui présente des 
avantages et des inconvénients, 
n’est pas à Tordre du jour. Je pré- 
fère, pour ma part, qu’un service 
unique n’exerce pas un monopole 
du renseignement : fl serait dange- 
reux pour les libertés publiques 
d'avoir une concentration exces- 
sive en la matière. La situation ac- 
tuelle, avec ses deux services spé- 
cialisés au sein du ministère de 
l’intérieur Ges RG et la DST), exige 
des efforts de coordination et un 
travail étroit de coopération. Mais 
elle correspond à des orientations 
qui sont différentes, et elle permet 
un équilibre. Les RG jouent un 
rôle essentiel au service de la sé- 
curité des Français. En leur sein, 
les sections de recherche sont spé- 
cialisées dans b lutte contre le ter- 
rorime sous toutes ses formes (is- 
lamiste, basque ou corse). Les RG 
ont activement participé à l’arres- 
tation des principaux auteurs des 
attentats de 1995 ; fls sont en parti- 
culier directement à l'origine des 
interpellations de Lille, dont les 
auteurs s'apprêtaient à faire ex- 
ploser une bombe sur un marché 
de la région. 

» Donc, je le répète, les RG tra- 
vaillent, contrairement à ce que 
certains tentent de faire croire au- 
jourd'hui, dans le strict respect des 
lois de la République, comme l'en- 
semble des services de police. » 


Propos recueillis par 
Erich Indyan 


« Les météorologues de l’opinion » 


Le réquisitoire biaisé du commissaire Rougelet 


DANS le débat sur les missions 
des renseignements généraux, les 
protestations du président de l’UDF 
font écho à celles du Parti socialiste. 
« fl ne suffit pas d’affirmer qu’il n'y a 
pas de police poTitique en France, il 
faut traduire cela en termes 
concrets», a déclaré, dimanche 
6 avril, François Léotard, estimant 
que les RG sont « aussi archaïques 
que l’avait été le ministère de l'infor- 
mation ». Le programme pour b sé- 
curité récemment élaboré par le PS 
considère, lui, que « la mission des 
surveillance politique assignée aux 
RG est inacceptable dans une démo- 
cratie ». Il est vrai que b tumul- 
tueuse histoire de cette incongruité 
typiquement française - un service 
policier chargé de l'information po- 
litique - ne peut qu'aviver la polé- 
mique. 

Lointains descendants de la po- 
lice des chemins de fer créée en 
1855 pour surveiller les déplace- 
ments des opposants politiques, les 
« sem ces des renseignements géné- 
raux et de la police administrative » 
sont nés, sous cette appellation, 
d’un décret signé le 2S avril 1937 
par deux ministres socialistes, Marx 


Dormoy à l’intérieur, et Vincent 
Aurïol aux finances. Les deux mi- 
nistres du Front populaire préconi- 
saient b création d'une « direction 
des renseignements généraux char- 
gées des questions politiques », en 
soulignant que « le maintien de la 
sécurité et de l’ordre public ne 
peuvent (...) être assurés sans une 
bonne police ». 


POLYVALENCE 

Soixante ans plus tard, b polyva- 
lence continue de caractériser l’en- 
semble des missions confiées aux 
RG. Le décret du 14 mars 1967 
confie aux RG « la recherche et la 
centralisation des renseignements 
d’ordre politique, social et écono- 
mique. nécessaires à rinfbrmation du 
gouvernement ». Depuis le scandale 
de l'espionnage d’une réunion à 
huis-clos du PS par un policier des 
RG parisiens, en juin 1994, une ré- 
forme a cependant interdit au ser- 
vice de suivre l’activité interne des 
partis politiques. Les missions assi- 
gnées aux RG par un arrêté de jan- 
vier 1995 embrassent néararaotns 
toujours un vaste domaine : le ser- 
vice « est chargé de la recherche et 


de la centralisation des renseigne- 
ments destinés à infirmer le gouver- 
nement ; 3 concourt à la mission gé- 
nérale de sécurité intérieure; il 
participe à la défense des intérêts 
ftmdamentaux de l'Etat ». 

A un an des législatives, les RG 
suivent donc toujours l’actualité 
électorale, fournissant au gouver- 
nement, via leur institut spécialisé, 
l’Office central des statistiques et 
sondages (OCSS), des sondages 
gardés secrets. « Ils jouent un rôle 
d’aide à la décision et de médiation 
sociale qui contribue à désamorcer 
beaucoup de conflits socioprofession- 
nels, considère Claude Guéant Leur 
rôle est essentiel pour la conduite 
paisible des affaires publiques. » Si 
les RG ont incontestablement vu, 
ces dernières années, leurs missions 
récentrées sur b lutte contre toutes 
les formes d'insécurité et de crimi- 
nalité (terrorisme, mouvements po- 
litiques violents, sectes, violences 
urbaines), ils restent selon le mot 
du ministre socialiste de l'intérieur 
de f après- Libération, Jules Moch, 
« des météorologues de l’opinion ». 


L’ANCIEN COMMISSAIRE des renseignements géné- 
raux Ffetrick Rougelet n'est sans doute pas fe mieux placé 
pour dénoncer ce qu'Q appelle, dans son livre, b «dérive 
dangereuse des RG». Convaincu d’avoir empiété sur b 
vie privée du directeur du service, Yves Bertrand, et 

0 d’avoir constitué un dossier sur te 
fonctionnement des RG remis à 
Matignon en juillet 1995, Tintéressé 
a été révoqué de b police nationale 
en 1996, «A ce tarif, il faudrait que 
Chirac mette à la porte les 
3 SOO fonctionnaires des RG/», es- 
time-t-a, dans un ouvrage qui pré- 
BiBUOGRAPHtE tend « révéler le vrai visage de la po- 
lice politique qui nous espionne». L’anden homme de 
Tart ne convainc pas vraiment quand 0 explique avoir 
longtemps cru que les « méthodes inégales» du service 
(cambriolages, filatures, écoutes sauvages, chantages, et 
antres menaces) se justifiaient « dans Fïntérêt de la Répu- 
blique ». Il est probable que son désamour pour les RG 
doive davantage à la tentative avortée de prise de pou- 
voir qu’y a essuyée son propre «clan», deux ans plus 
tôt 

Commençant sa carrière par b surveillance d'un ex- 
ambassadeur de Jean-Bedd Bokassa exilé en Rance, le 
commissaire est alors l’un des premiers à avoir eu vent 
de ce qui allait devenir P« affaire des diamants » offerts 
par le chef de TEtat centrafricain à Valéry Giscard cTEs- 
taing. Grâce à « une taupe» que M. Rougelet dit avoir 
« recrutée » au sein de la rédaction du Monde, le 
commissaire se fiatte aussi d’avoir pu communiquer à sa 


hiérarchie les comptes-rendus des comites de rédaction 
de notre journal à cette époque. Sur la période plus ré- 
cente, le livre procède, malheureusement, essen- 
tiellement par déductions, insinuations et affirma- 
tions non étayées. Un exemple: « Fiches, filatures. 
enquêtes de voisinage, tous les moyens sont bons. Au- 
tant dire que le fichier des RG permet au besoin de 
défaire ou d’accélérer une carrière. » 

Le récit des enquêtes menées aux RG par le 
commissaire Brigitte Henri sur les affaires finan- 
cières susceptibles d’intéresser le RPR est plus cir- 
constancié. En mars 1995, le ministère de l'intérieur 
a ainsi autorisé M“ Henri à transmettre une série 
de documents au juge Philippe Assonion, chargé à 
Bourg-en-Bresse du dossier Maillard et Dudos. Y 
compris des « blancs » des RG, affirme M. Rouge- 
let, dont les propos sont démentis sur ce point par 
b Place Beauvau. Dans le dossier instruit par le 
juge Halphen sur l’affaire des HLM d’Ile-de- 
France, le commissaire Henri «a au contraire reçu 
l’ordre de se taire », compare M. Rougelet Si ces 
deux magistrats ont reçu des lettres anonymes du 
« corbeau », M. Rougelet affirme, pour finir, ne pas 
faire partie du « club corbeau ». Avant de conclure 
en proposant de « fermer les RG », parce qu’ils sont 
« devenus un petit KGB à la française 


★ RG, la machine à scandales, de Patrick Rougelet Al- 
bin Michel (mars 1997), 260 pages, 98 francs. 


Dans les Yvelines, une filiale de la CGE est mise en cause dans une affaire de fausses factures 


EN RECEVANT, vendredi 
14 mars, dans ses locaux, un ancien 
cadre d’une filiale de b Compagnie 
générale des eaux iCGE). la Sicra. 
la brigade financière de la police ju- 
diciaire de Versailles (Yvelines), a 
pu savourer un plaisir rare, celui 
d’avoir briser, un temps, la loi du 
silence qui règne dans l’industrie 
du bâtiment sur les infractions aux 
règles du code des marchés publics. 
D'autant plus que cette société est 
déià au centre d’une instruction 
menée par le juge Jean-Marie 
Charpier. qui a mis en examen et 
écroué son directeur commercial 
soupçonné d’avoir payé des 
fausses factures à un bureau 
d’étude proche du RPR (Le Monde 
du 13 février). 


Chargés d’une enquête prélimi- 
naire ouverte, en juin 1996, après la 
transmission au parquet d'un rap- 
port de la direction générale de la 
concurrence, de le consommation 
et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) sur un marché de réno- 
vation de 328 logements HLM dans 
b cité « du Village ». h Persan (Val- 
d'Oise), les policiers ont pu, grâce à 
ce témoignage circonstancié, enri- 
chir un dossier qui devrait conduire 
prochainement le ministère public 
à ouvrir une information judiciaire. 

Particulièrement bien informé, 
puisqu’il était chef du chantier, ce 
témoin a fourni aux enquêteurs des 
éléments fort précis sur un mon- 
tage de fausses factures, dont D a 
estimé le montant à près de 4 mil- 


lions de francs. Egalement saisi des 
conditions troubles dans lesquelles 
ont été réalisés les travaux de réno- 
vation de cet ensemble géré par 
l’office régional d’habitations à 
loyer modéré de l'Essonne, du Val- 
d’Oise et des Yvelines (Opievoy), 
présidé par Pierre Bédier, députe 
(RPR) des Yvelines, b mission in- 
terministérielle d’inspection du lo- 
gement soda! (Mutas) a transmis 
son rapport à b brigade financière, 
qui corrobore les affirmations de 
l'ancien cadre de b Sicra. 

Ainsi, au nombre des travaux 
non réalisés par cette entreprise at- 
tributaire d'un marché total de près 
de 22 millions de francs, note-t-on 
l'utilisation de b colonne vide-or- 
dures pour assurer la ventilation 


des immeubles en lieu et place de 
la construction d'une véritable 
gaine verticale en acier, comme ce- 
la était indiqué dans le cahier des 
charges. 

L'entreprise, sous le contrôle des 
architectes et de FOpievoy, avait 
économisé près de 500 000 francs 
en n’ effectuant pas les travaux 
d’étanchéité sur 1 200 mètres carrés 
de façades, ce qui, a posteriori, a 
donné raison aux locataires qui se 
plaignaient de voir leurs fenêtres et 
les murs transpercés par la pluie. 

La Sicra a minoré, dans un grand 
nombre de cas, la qualité des tra- 
vaux, tout en facturant la presta- 
tion au prix initial. S’agissant du 
poste électricité, qui consistait à ré- 
nover 168 logements aux pièces 


trop humides pour garantir des 
conditions de sécurité acceptables, 
l’entreprise s’est contentée de reti- 
rer une grande partie des prises 
hors normes, privant les habitants 
de tout confort. Coût : 
336 000 francs. Aucun poste n’a 
échappé à cette surfacturation, pas 
même la pose d’interphones, tota- 
lement dépassés, au lieu de ceux 
prévus. 

Devant tant de dérapages, un 
nouveau contrat de 2 millions de 
francs a été signé avec l'entreprise 
Sicra. Or, cette procédure a été dé- 
noncée par b DGCCRF, qui avait 
alerté b préfecture fl y a deux ans 
et demi. Dans son courrier du 
16 novembre 1994, le directeur dé- 
partemental signalait à P attention 


du préfet des Yvelines que non 
seulement il n’y avait eu aucune 
mise en concurrence, mais que 
« cet avenant de régularisation » 
avait été signé le 17 mai 1994, soit 
deux mois après l’exécution des 
travaux. 

Contacté par Le Monde , la direc- 
tion de l'Opievoy a fait savoir 
qu’elle « ne reconnaît aucune impli- 
cation dans les faits passés puisque 
la quasi-totalité des cadres ayant eu 
une action sur ce dossier n’appar, te- 
naient plus à l’office ». Son pré- 
sident a déposé plainte contre X_ 
au mois de mars, neuf mois après 
l’ouverture de l'enquête prélimi- 
naire. 


Jacques Foüorou 
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Les gendarmes ont perquisitionné 
les deux propriétés de l’Ordre apostolique 

L examen médical des enfants de la secte n # a fait apparaître « aucun signe de mauvais traitements » 


ïüf qU ^?ï t ^ ne ^ gendarmes, accompagnés de 

-■rtssasssSSg 


tts françaises de de l'Ordre apostolique. Les 
soixante-dix-neuf enfants de la communauté ne 
portaient aucune trace de mauvais traitements. 


ANGOUS 

(Pyrénées-Atlantiques) 

correspondance 

Le juge d’instruction de Pau 
Thierry Pons a déridé lundi matin 
7 avril, comme l'avait requis le 
parquet, le maintien en détention 
de Michel Ginhoux et de Dagmar 
Zoller, les parents du bébé de dix- 
neuf mois mort, faute de soins, le 
3 avril à Angous (Pyrénées-Atlan- 
tiques) dans l’une des deux 
co mm u na utés de l'Ordre aposto- 
lique-Tabitha’s Place. Le couple 
avait été mis en examen et incar- 
céré, samedi 5 avril, pour « priva- 
tion d'alimentation et de soins par 
ascendant légitime envers un mi- 
neur de quinze ans, ayant entraîné 
la mort de la victime ». 

Lundi, une quarantaine de gen- 
darmes, agissant sur commission 
rogatoire dans le cadre d’une en- 
quête préliminaire, ont perquisi- 
tionné les deux propriétés de la 
secte à Angous et à Sus, à la re- 
cherche de documents adminis- 


Daniel Groscolas, chargé des sectes à l’éducation 
nationale, révèle le flou des informations qui hé 
ont été fournies par (Inspection académique. 


tratifs et médicaux relatifs à l'état 
de santé de l'enfant, dont fauto- 
psie a révélé qu'ü soufflait de mal- 
formations cardiovasculaires 
congénitales, mais aussi de ra- 
chitisme, d’un rhume et d’une 
bronchite. L’opération a aussi 
pour but de déterminer si des res- 
ponsables de l’Ordre avaient eu 
connaissance de Pétar de détresse 
dans lequel se trouvait RaphaëL Si 
tel est le cas, ils devraient être 
poursuivis pour « non -assistance à 
personne en danger ». 

LA VOLONTÉ DE DIEU 

Lors de leur intervention, les 
gendannes étaient accompagnés 
par douze médecins, qui ont exa- 
miné les Soixante-dix-neuf en- 
fants de la communauté. «Ces 
examens n'ont pas permis de mettre 
en évidence de signes de violence 
ou de mauvais traitements, récents 
ou anciens, ni de problème parti- 
culier de maigreur», a fait savoir, 
lundi en fin d’après-mïdï, le pro- 


cureur de la République de Pau, 
Jean-Pierre Dreno. 

L’Ordre inculque à ses membres 
le refus de la médecine tradition- 
nelle et éprouvée. Malgré plu- 
sieurs tentatives, aucun médecin 
de la DDASS n'était parvenu 
jusque-là, à approcher les enfants. 
£1 semblerait que les parents de 
RaphaëL dont les deux autres en- 
fants ont été confiés samedi à leur 
grand-mère paternelle, aient eu 
conscience de la gravité de Pétât 
de leur fils. Mais leurs convictions 
religieuses auraient été les plus 
fortes : Dagmar Zoller aurait dé- 
claré au juge d'instruction avoir 
prié pour son enfant et laissé s'ac- 
complir la volonté de Dieu. 

Selon les croyances de la secte, 
les enfants ont un rôle essentiel : 
c'est grâce à eux que les adultes 
pourront obtenir leur rachat de- 
vant Dieu. U faut pour cela que les 
enfants «soient dans le bon che- 
min »: lorsqu’ils font des bêtises, 
ils sont, comme Pont reconnu pu- 


L’éducation nationale s’efforce 
de contrer l’influence des sectes 


L'INSTITUTION scolaire pro- 
tège-t-efle suffisamment les en- 
fants et les adolescents contre les 
agissements des sectes ? Même si 
l’affaire de la communauté de 
l'Ordre apostolique (Tabitha’s 
place), survenue dans les Pyré- 
nées-Atlantiques le 4 avril, 
concerne un bébé de dix-neuf mois 
mort faute de soins et non un en- 
fant ai âge d’être scolarisé, c'est 
tout le problème de la santé et de 
l'éducation des enfants qui rivent 
au sein de sectes qui s’est trouvé 
posé (le Monde daté 6-7 avril)* Par- 
mi les institutions dévolues aux en- 
fants, récole est celle qui est répu- 
tée former des citoyens libres 
dotés d'un esprit critique. Au mini- 
mum, elle se doit de vérifier que, 
de six à seize ans, les jeunes ont ac- 
quis «les connaissances de base » 
et « les éléments de la culture géné- 
rale »; comme le précise la loi De- 
bré de 1959. - 

Lundi 7 avril dans l’après-midi, 
Daniel Groscolas, inspecteur géné- 
ral de l’éducation nationale chargé 
du dossier des sectes, recevait par 
fax une note de Prospection acadé- 
mique des Pyrénées-Atlantiques, 
département de François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale : 
dans un premier jeu de docu- 
ments, l’inspection assurait que 
des évaluations avaient été 
conduites auprès des enfants vi- 
vant dans la communauté de 
P Ordre apostolique en 1984, 1987, 
1990, 1992 et 1994, sans que le ré- 
sultat apparaisse très clairement 

Une seconde note rendait 
compte de l'inspection deman d ée 
1e 22 août et réalisée au mois tToc- 
tobre dans la secte. Le condition- 
nel employé, le flou des informa- 
tions apportées et les difficultés 
qu’avait, semble-t-il, rencontrées 
l’inspecteur chargé de l'évaluation 
en disent long sur les obstacles 
d\me telle entreprise. Ce demies- 
n’avait recensé que vingt-deux en- 
fants scolarisables. Soixante-dix- 
neuf enfants au total vivent dans 
les deux propriétés de la secte. Un 
dossier de plus à verser dans l’es- 
carcelle de la cellule chargée des 
relations avec l'Observatoire inter- 
ministériel sur les sectes (CRIS), 
que dirige M. Groscolas. 

Jusqu’à présent, une « indispen- 


sable » discrétion a régné sur les 
travaux de cette petite unité 
composée de quelques inspecteurs 
généraux, auxquels s’agrégeront 
bientôt deux adjoints. Née en mai 
1996, cinq mois après la parution 
du rapport de la commission parie- 
mentaire sur les sectes qui épin- 
glait les carences de l’éducation 
nationale (lire ci-dessous), la CRIS 
s’est attachée tout d’abord à éta- 
blir un état des lieux. Le premier 
constat 'réside dans la très grande 
diversité de situations et de ré- 
ponses apportées dans chaque dé- 
partement' par lestotpîf d'inspec- 
tion, allant dti manque de 
vigilance, faute d'informations, au 
repérage attentif assorti d’un trai- 
tement approprié. La plupart du 
temps, les cadres de Y éducation 
nationale se sentent démunis vis- 
à-vis des sectes. 

Dès la rentrée, M. Groscolas a 


16 octobre 19 96, le ministère de 
réducation nationale a ainsi porté 
plainte contre un établissement 
baptisé L’Ecole de Pévefl, qui pro- 
pose, dans le 11* arrondissement de 
Paris, «un a p prent is sage de l'an- 
glais dès trois ans». L’affiche de 
l’école, assortie d’une citation de 
Ron Hubbard, le fondateur de 
FégKse de scientologie, mentionne 
en outre un « numéro d'a grém e nt » 
à douze chiffr es, totalement fan- 
taisiste puisque' 'les écoles hors 
contrat ne sont pas agréées. Plus 
dangereuses encore, des écoles se 
rédamant dé pédagogues célèbres 
(mais décédés), sur fond de philo- 
sophie New Age, commencent à 
fleurir. 

La situation la plus préoc- 
cupante concerne œqm se üéro^ 
hors du temps scolaire. La vigi- 
lance est de mise envers les asso- 
ciations qui proposent de T aide 


Des jeunes insuffisamment informés 

Publié le 10 janvier 1996, le rapport de la commission parlemen- 
taire sur les sectes, présidée par le député Alain GeSt (UDF-Sonune), 
ne fait que renvoyer, pour buter contre F embrigadement des en- 
fants, aux textes existants sur F obligation scolaire et anx sanctions 
poux détournement de mineurs. A propos de l’Info anation des 
jeunes en général, le rapport regrette en particulier qnV aucun dis- 
positif général d’information des élèves n'ait été mis en place dans le 
cadre de réducation nationale». 

Le rapporteur Jacques Guyard (PS -Essonne) assure que les jeunes 
sont une cfWe favorite pour les sectes, parce qtf« ils peuvent présen- 
ter une certaine fragilité, que leur Jugement n'est pas définitivement 
formé et quTIs sont encBns à rechercher des idéaux que certaines sectes 
prétendent offrir». La commission souhaite donc «que Ton inscrive 
dans les programmes d'éducation civique Fétudc du phénomène sec- 
taire » et que des réunions d'information soient régulièrement orga- 
nisées dans les établissements. 
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donc entamé une formation des 
inspecteurs, qui n’a pour l’instant 
touché « que » 500 personnes, soit 
10 % du corps. Les chefs d’étabEs- 
sement volontaires recevront une 
formation à -partir de septembre. 
La tâche paraît titanesque. 11 faut 
en effet distinguer trois «degrés 
d’urgence » : à Fécale proprement 
dite, qu'elle soit publique ou privée 
sous contrat d’ association, les phé- 
nomènes de sectes semblait pour 
l’instant limités. L’inspecteur géné- 
ral signale le cas d’une jeune fille 
mineure qui a tenté de mettre fin à 
ses jours ce trimestre sous Fin- 
fluence d'un professeur embrigadé 
dans la secte Mission Thimothée. 
Mais Fafiaire est plutôt tare. «La 
difficulté est de prouver le prosély- 
tisme, ce qui oblige d'ailleurs à res- 
taurer la notion de tâdté», soa- 
ligne T>amel Groscolas. Il a eu ainsi 
toutes les pèmes du monde à esgpfi- 

« < l. 


mandaient le renvoi d’une institu- 
trice appartenant aux Témoins de 


berté de penser et pas m 

fiance de défit d’opinion. 

Le deuxième degré d’urgence 
concerne les établissements privés 
hors contrat, qui peuvent. abrita: 
toutes sortes de manipulations des 
esprits. Pour la première fins, le 


aux devoirs ou de « réducation à la 
dtoyemeté», même si la plupart 
d’entre elles accomplissent un tra- 
vail remarquable pour réducation 
nationale depuis des années. Les 
agissements de la secte Homs dans 
la DrOme, qui ont laissé le niveau 
scolaire dés enfants y vivant se dé- 
grader gravement, ont souligné la 
gravité de la condition des enfants 
non scolarisés. Seule l'instruction, 
qui peut être dispensée dans les fa- 
milles, est obligatoire, de six à 
seize ans, et non la scolarisation. 

Bien que Particle 16 de la loi du 
28 mars 1882 de Jules Ferry, dis- 
pose que « les enftutts qui reçoivent 
rinstruction dans tafami Qe doivent 
chaque année , à partir de la 
deuxième armée d'instruction obli- 
gatoire, subir un examen qui portera 
sur les matières de l'enseignement 
correspondant à heur âge dans les 

écoles publiques », celui-ci est rare- 
ment appliqué. Pis, la disposition 
qui prévoit que «si l'examen de 
Feiifimt est Jugé insuffisant, les pa- 
rents sont mis en demeure d’envoyer 
leur enfant dans une. école publique 
ou privée dans la huitaine de notifi- 
cation et de faire savoir au maire 
quelle, école hs ont choisie », n’est, 
éDe, jamais appliquée. 


Béatrice Gurrey 


bïïquement plusieurs membres de 
la communauté, frappés avec une 
baguette «pour retrouver la voie 
de la sagesse». Patrice Lesueur, le 
porte-parole de l'Ordre, s’est dît 
« très satisfait qu’il y ait eu des per- 
quisitions. Elles feront taire les ru- 
meurs». 

Cette communauté pseudochré- 
tienne, fondamentaliste, qui a une 
interprétation littérale de la Bible 
et prévoit la fin du monde pour 
dans moins de cinquante ans, « est 
capable, comme l'Ordre du Temple 
solaire, d'autodestruction », ont in- 
diqué les renseignements géné- 
raux aux parlementaires en charge 
de la rédaction, en 1996, d'un rap- 
port sur les sectes en France. 
L’Ordre apostolique a déjà eu des 
démêlés avec la justice pour une 
histoire de travail clandestin ef- 
fectué au profit d'un conseiller gé- 
néral des Pyrénées-Atlantiques. Il 
a également fait l'objet de pour- 
suites pour la construction de cha- 
lets sans permis. La secte aurait, 
de plus, perçu des allocations fa- 
miliales (plusieurs milliers de 
francs), alors que ses enfants ne 
sont pas scolarisés. Le seul ensei- 
gnement qu'ils reçoivent leur est 
dispensé au sein même de la 
communauté. 

La justice s'intéresse aussi aux 
finances de F Ordre apostolique. 
Elle sait qu’une partie des revenus 
proviennent de la vente des pro- 
duits biologiques cultivés ou fa- 
briqués par les membres de la 
secte (fruits, légumes, gâteaux), 
mais elle s’interroge sur la prove- 
nance des fonds ayant servi à l'ac- 
quisition des propriétés de Sus et 
d’Angous (en 1985 et 1991), deux 
achats qui dépasseraient les 7 mil- 
lions de francs. 

: L'-... -i. 

Guillaume Atchouél 


Un directeur d'école, élu FN, 
mis à la retraite d'office 

LE DIRECTEUR DE L’ÉCOLE PRIMAIRE Frédéric-Bazilk à Agde (Hé- 
rault), qui avait donné aux élèves des devoirs jugés par certains parents 
comme une « incitation à la haine raciale », vient d’être « mû à la retraite 
d'office » par décision de Prospection académique de l'Hérault. L'inspec- 
tion s’est refusée à préciser les motifs officiels de la sanction qui touche 
Georges Escaffit, cinquante-sept ans, également élu Front national au 
consefl municipal de Béziers. 

A l'automne 1996, des parents d’élèves s'étaient plaints d'un exercice, 
donné par le directeur, qui consistait à commenter un article paru dans 
Midi libre sur te « passé agité de Khtab ». un jeune mineur qui avait poi- 
gnardé un adolescent à Marseille. Ils avaient également saisi le rectorat 
pour des « propos racistes » tenus en classe et l’annonce par M. Escaffit 
qu'ü n’assurerait pas sa classe un samedi matin - pour aller manifester à 
Marseille avec Le Pen » (Je Monde du 5 décembre 1996). 

La proportion de séropositifs 
décroît dans les prisons 

1 113 PRISONNIERS CONTAMINÉS par le virus du sida ont été recensés 
en 1996 dans les prisons françaises, dont la majorité (62 %) présentaient 
une forme asymptomatique de F infection, a annoncé la direction de l'ad- 
ministration pénitentiaire. La proportion des personnes atteintes n’a ces- 
sé de décroître depuis 1990 et te nombre de détenus au stade sida a dimi- 
nué à partir de 1995 (156 cas, contre 148 en 1996). Le taux de 
séropositivité en détention reste trois à quatre fois plus élevé que celui 
observé dans la population générale (Le Monde daté 24-25 novembre 
1996). 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : trente ressortissants roumains en situation Irré- 
gulière ou ayant troublé Tordre public, dont trois qui avaient été récem- 
ment libérés de prison, ont été reconduits en Roumanie à bord d’un 
charter, lundi 7 avril II s’agit de la quarantième opération de reconduite 
groupée déridée par Jean-Louis Debré depuis son arrivée place Beauvau. 
Depuis le 1" janvier 1995, 23 855 étrangers en situation irrégulière ont été 
reconduits dans leur pays d'origine, dont 3414 depuis début 1997. 

■ JUSTICE: Bernard fatelan, maire (sans étiquette) de vaHTIsère 
(Savoie), et Jean Neel, directeur des pistes de la station, ont été condam- 
nés, hindi 7 avril, à payer une amende de 15 000 francs par 1e tribunal 
correctionnel d'Albertville pour « homicide et blessures involontaires », à 
la suite d’une avalanche qui avait fait un mort et un blessé grave le 23 fé- 
vrier 1996, sur une piste de ski de forxL 

■ MEURTRE: un homme interné dans un hôpital psychiatrique 
tFEpfnay-sur-Orge (Essonne) après un homicide commis en 1993 a tué 
à coups de couteau une femme de soixante-quatre ans, lois du week-end 
des 5 et 6 avril, à Vmcennes (Val-de-Marne). L’état psychiatrique de Vla- 
dimir Andres, vingt-huit ans, avait été jugé suffisamment satisfaisant 
pour qu'il puisse bénéficier, depuis novembre 1995, d'un «dispositif allé- 
gé» de «sortie à Fessai ». D s’était installé a y a quelques mois dans un 
immeuble proche de celui de sa victime. 

■VACHE FOLLE: le 27 e cas d’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB) détecté en France depuis 1990 a été localisé au sein d’un cheptel de 
86 bêtes à Pierrevüte (Manche). Ce cas <TESB est le troisième détecté 
dans le département depuis 1991 L’abattage de la totalité du troupeau a 
eu Beu hindi 7 avril et des prélèvements ont été effectués à des fins 
d’analyses. 


Geodis vous livre 
le secret de 
son plan de voilure. 
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DISPARITIONS 

Yves Salgues 

Une plume brillante 

LE JOURNALISTE eC écrivain 
Yves Salgues est mort vendredi ' 
4 avril à l'hôpital Ambroise- Paré de 
Boulogne-Billancourt à l'âge de i 
soixante-treize ans {U Monde daté 
dimanche 6-1 ondi 7 avril). Né le i 
2 février 1924 à Cazals (Lot), Q avait 
commencé sa carrière en 1949 à i 
Paris-Match. Avant d'y revenir, i 
comme reporter- écrivain, en 1969, i 
fl avait travaillé au Temps de FOris, i 
à L'Aurore, à Marie-Caire, à fours j 
de France (dont il avait été tédac- I 
teur en chef)- Ces dernières an- J 
nées, ü donnait des chroniques lit- 
téraires dans Madame Figaro. Sa i 
curiosité était grande et ses goûts 1 
le poussaient aussi bien vers Tuni- i 
vers du spectacle et des personne- s 
II tés qui en sont les acteurs que c 
vers la littérature. U écrivit plu- 1 
sieurs biographies de comédiens ( 


ou de chanteurs: Charles Azna- 
vour (Seghers, 1987), Serge Gains- 
bourg (Lattès, 1989) ou James 
Dean (Stock, 1990). 

Plume brûlante, Yves Salgues est 
l'auteur de plusieurs romans. 0 
avait commencé sa carrière litté- 
raire en 194 3, en dédiant un recueil 
de poèmes. Les Chants de Natha- 
naël, à André Gide (Fris Apolli- 
naire). En 1946, son roman Le Jeune 
Homme endormi (Le Sagittaire) ob- 
tient quelques voix au Renandot 
parmi ses derniers livres, citons Le 
Triangle étemel (JuIIiard, 1980) et 
Don Juan 40 (Albin Michel, 1995). 
Mais, en marge de ce parcours 
réussi, l’écrivain cachait une bles- 
sure et un combat, qu’3 révéla 
dans deux livres : L'Héroïne (Lattès, 
198 7) et Le Testament d’un esclave 
(Stock, 1991). La blessure, c'était 


Un intellectuel controversé de l'ex-RDA 


d’avoir, à dix-huit ans, découvert 
l'opium puis r héroïne. Durant un 
quart de siède, la drogue représen- 
ta la face sombre et dramatique de 
son existence. Quant au combat, 
on pourra le juger sans nuance et 
appuyé sur une vision un pen 
courte des problèmes de la toxi- 
comanie: « Ce n’est pas le dealer 
qui fait le toxicomane, c'est le toxi- 
comane qui fait le dealer, et la de- 
mande est très supérieure à Voffre », 
déclarait-il par exemple, considé- 
rant que c’est «la curiosité » qui 
conduit à se droguer ( Madame Fi- 
garo, 12 juillet 1991). Il disait en- 
core: «La drogue, c’est le diable! 
Tbut toxicomane est un délinquant, 
un criminel en puissance» ( Minute, 
2 octobre 1991). 

Patrick KéchkMan 


L'ÉCRIVAIN est-allemand Ste- 
phan Hermlin, qui est mort di- 
manche 6 avril à rage de quatre- 
vingt-un ans à Berlin, a été cés der- 
nières armées au centre des 
polémiques que l'Allemagne a 
connues après la chute du mur dé 
Berlin sur le rôle des mteHectuds 
critiques dans Fanoexme RD A. . 

Né le 13 avril 1913 à Oramitz, en 
Saxe, dans une famille de la bour- 
geoisie juive, le jeune Hermlin, qui 
entre-temps a déménagé à Berlin, 
entre dès 1931, au lycée, dans les 
Jeunesses communistes. Ü y connaît 
la lotte clandestine. 

Sdmi sa biographie offioeCc, qui 
fait l'objet d'une contro v er se, il fuit 
F Allemagne nazie en 1937, d'abord 
pour la Palestine, puis pour la 
Rance et FEspagne, où D est ambu- 
lancier pour les Brigades internatio- 


nales. Revenu en France, il y est in- 

temé dans un camp, puis participe à 
la lutte «mou ToccupanL ü se réfu- 
gie en 1943 eu Suisse. Après guerre, 
Stephan HermEn. fait partie de ces 
intellectuels, comme Sxephàn 
Heym, qui, venant de rOuest, re- 
joignent F Allemagne de FEst afin de 
- participer à la construction de la 
* * bonne Allemagne », F Allemagne 
des « antifascistes », par opposition 
à F Allemagne de FOuest, occupée 
par les Alliés, dont Os dénoncent les’ 
compromis avec les anciens nazis 
pour reconstruire une société capi- 
taliste. fl s’y fie d'amitié avec Erich 
Honecker, le futur chef du Parti 
communiste et de l'Etat 
Devenu Fun des grands intellec- 
tuels de la RDA, il ne prendra ses 
distances que plus tard, quand fi de- 
vient dair que le régime s'éloigne de 


plus en plus des idéaux du début 
Avec d'autres écrivains de renom, 
comme Chrïsta Wolf ou Stephan 
Heym, Stephan Hermlin, qui pra- 
teste pour la pnanièrç fcb pubüque- 
tnent, en 1976, contre Pexpulskm du 
dianteur et écrivain Rolf Bfcrmann, 
préfère essayer d’utiliser son in- 
fluence auprès des dirigeants pour 
tenter tfWMcMr leur politique que 
se joindre 4 la dissidence. Leur atti- 
tude provoque, après la réunifica- 
tion allemande, une longue contro- 
verse. Stephan Hermlin a publié 
entre 1979 et 1985 plusieurs œuvres 
autobiographiques, dont Crépuscule 
(AbendBch& qui ont fait l'objet ces 
derniers mois (Time nouvelle polé- 
mique, Fécrivain étant accusé d'y 
avoir enjolivé sa biographie. 

Henri de Bresson 
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Mariages 

- Hélène MASSA RJ-ORATOWSKA, 
surveillante générale des hôpitaux. 


André RUPERT CLÉDAT, 
relations publiques Ricard (R). 

sont heureux d’annoncer à leurs amis 
qu’ils sont passés récemment devant 
M. le Maire de Joinville-Ie-fom. 


Décès 

-Jean-François. Benoît. Antoine. 
Jcrtime. 

Sa famille et tous ses omileH. 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Marie-Claire AGASSANT, 

survenu le 6 avril 1997. à l'âge de qua- 
rante-six ans. 

Ses obsèques seront célébrées en 
l'église de Val bonne i Alpes-Maritimes), 
le mercredi 9 avril 1997. à 14 h 30. 


- M” r Jean de Bousquet de Florian, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Rails-enfants, 

El arrière-petlts-ehfânts. 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M. Jean 

de BOUSQUET de FLORIAN, 

survenu aux Ramiers, le 2 avril 1997. 
à l'âge de quatre-vingt-deux ans. 

Selon son désir, les obsèques ont eu 
lieu dans la plus stricte intimité familiale. 

141 10 Coodé-sur-Nolreau. 


Marylène DAGOUAT, 

journaliste, 

nous a quittés le mercredi 2 avril 1997. 

Elle avait quarante-quatre ans. Mary- 
lène repose désormais auprès des siens à 
Cosnes-sur-Loirc. La cérémonie a eu lieu 
dans la plu.» stricte intimité familiale. 

Ses amis sont conviés à se rassembler 
et à se recueillir le jeudi lOavriL à 
11 heures, en l’église Saint-Séverin. 

1, rue des Prètres-Saini-Sé werin. 

75005 Paris. 


- Sa famille et ses amis 
ont la grande douteur d'annoncer le décès 
de 


Germain DESBŒUF, 

commandeur dans l'ordre 
de la Légion d'honneur; 
médaillé militaire, 
fondateur de la fédération nationale 
des prisonniers de guerre, 
ancien vice-président de la fédération 
nationale des prisonniers de guet», 
président de l'association départementale 
du Mouvement fédéraliste européen, 
vice-président régional 
du Mouvement européen. 


survenu le I" avril 1997. en son domicile, 
entouré de l'amour des siens. 

Selon sa volonté, la cérémonie reli- 
gieuse et l'inhumation ont eu lien à Mar- 
seille, dans la plus stricte infimité. 

Une messe serti célébrée h Paris ulté- 
rieurement. 

Cet avis fient lieu de faire-part et de 
remerciements. 


Germain DESBŒUF. 


Titulaire de nombreuses décorations 
françaises et européennes, a été un fervent 
militant de TfcXSUse enropéenfXf avant la 
guerre de 1939-1945. pendant laquelle ü 
fi a fait prisonnier. Il tenait déjà des confé- 
rences aux quatre coins de l’Europe 
d’alors, fl prit part au débar politique mar- 
seillais dans les années qui suivirent la li- 
bération du territoire. Depuis 1950. U a 
poursuivi une action intense dans les 
milieux européens. 


- L'association l'Elan retrouvé 
a le regret et la tristesse de faire part du 
décès du 


docteur René FERRIÈRE, 

médecin-chef, de 1964 à 1996. 
du service de psychiatrie générale 
et de psycbopàihologie du travail, 
sis 23. rue de La Rochefoucauld, nuis-9*. 

La direction, les personnels, ses 
confrères tiennent à rendre hommage à 
l’homme et au praticien de grande valeur, 
ainsi qu'à exprimer toute leur émotion et 
toute leur sympathie envers sa famille, ses 
patients et ses amis. 


CARNET DU MONDE 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


Mrlcm Vente an Palais de Justice de PARIS. 

le Jeudi 24 Avril 1997 à 14 h 30 

GRAND APPARTEMENT à PARIS 4ème 
13, rue Saint Louis en l’Oe 
au 2ème étage de l'immeuble - CAVE 

[ "mise A PRIX ; 2.500.000 Frs ) 

S'adr. Me Daniel PAQUET. Avocat à PARIS (75008). 12. me 
d’Astarg - Tfi. : 0 1.53.43. 15.52/53 - Minitel 3616 Avocat Ventes. 
Visites le 21 Avril 1997 de 15 fa 30 à 17 h 30 et 
le 22 Avril 1997 de 9 h 30 à II h 30 

vente au Palais de Justice de PARIS, le Jeudi 24 Avril 1997 à 14h30 

LOCAL COMMERCIAL 

à BOULOGNE BILLANCOURT ( 92 ) 

83/85, rue du Château et 1, 3, rue Jules Simon 

et deux emplacements de voinire - LIBRES 

[ MISE a PRIX : 250.000 FrT) 

Me Yves TOURAILLE, Avt à PARIS 4S, tue de Oichy - Tfl : 01.48.74.45.85 

Me PENE~f-WF.lt .1 JER, Mand. Jud. à Paris 3°*. 39. bd Beaumarchais 
Visites : Jeudi 17 Avril 1997 et Lundi 21 Avril 1997 de 13b30â I4h30. 


- M— Jean-Pierre Geflibert, 
son épouse, 

Olivier et Sonia, 
ses enfants. 

Les famflles CeUibert et Geriat, 

ont la tristesse de faire part du décès du 

général de dtvidon aérienne 

Jean-Pierre GELLIBERT, 

survenu le 5 avril 1997. 

Le cérémonie religieuse sera célébrée, 
le jeudi 10 avril, h 11 heures, en la cha- 
pelle du Val-de-Grâce. à Paris- 5*. 


- M** André Géraud, 
née Syl vainc Gautier, 
son épouse. 

M. et M" Patrice Géraad. 

M. et M“ Dominique Charvet, 
ses en fants. 

Louise-Amélie, Florian, Guillaume et 
Lucie. 

ses petits-enfants. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M. André GÉRAUD, 
conseiller honoraire 
à la Cour de cassation, 
officier de b Légion d'honneur; 
médaillé du combattant volontaire 
de la Résistance, 


survenu le 6 avril 1997. 

La cérànonlé reüià&e sera cflàréef 
le jeudi 10 avril, i Ü heures, en l'église 
Nome-Dame de La Salette, 38, rue de 
Cronstadt. Paris-15 : . 

Ni fleurs ni couronnes ; des dons 
peuvent être faits à l'association Médiats 
Mundi, 65, avenue Parmentier, 75011 Pa- 
ris, 

6, rueOlïer, 

75015 Paris. 


- Principauté de Monaco. 

M. Antoine Gramaglia, 
son époux, 

M. et M“ Jean-Claude Gondeau. 

M. et M" Michel Gramaglia, 

M. et M" Jean-Louis FtgLion, 
ses enfants. 

Séverine, 

Mélodie. 

Florent, 

Arraony, 
ses petitsnm/anis. 

Les familles Jestwla. Dunk, 

Cerf. Levy, Gramaglia, 

Gondeau, Ftegüon, Lemoniz, 

Pareras et alliés, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Antoine GRAMAGLIA, 

née Marthe JESSULA, 

• 

survenu, & Monaco, le samedi 5 avril 
1997. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
9 avril, & 16 h M, en la chapelle du cime- 
tière de Monaco. 

15. boulevard de Belgique, 

MC 98000 Monaco. 


- Le docteur JoSl Kopel, 
son fils. 

M“ Alice KopeL 
sa belle-fille, 

Luc. Eric et Sabine Kopel. 
ses peois-enfanrs, 

ont fa douleur de faire pan du décès, sur- 
venu le 6 avril 1997. dans sa quatre-vingt- 
septième armée, du 

docteur Israël Lcyzor KOPEL, 

Ils rappellent aussi le souvenir de son 
épouse bien -aimée,. 

Frajdrta KOPEL, 
0913-1972). 


- M* Jean OgEasno. 
son épouse, 

M. et Hervé Oghastro, 

M. et M“ Bernard Ogfiastro, 
ses enfants. 

M. Loïc Obliastro, 
son petit-fils. 

M. et René Bonnet. 

M“ Georges OgEastro, 

M. et M“ Georges Dcthaw. 

M“ Andrée Virtoon, 

ML et M" Henry- L.-Vuinan. 

M. et M“ Henri Racamïer, 

M" Jacques L. -Vuitton, 
ses sœurs, belles-soeurs et beaux -hères. 

I« familles Magnïn. Duquesne, Cha- 
potin. Frig gie rri, Noyon. Pacheny, Nova- 
tin, Masson. Fontaine. Bcruz, Vuitton, De 
Vumeix. RdDoncy « Vflleoe, 
ses neveux et nièces. 

M. Georges Re hibou, 
son dévoué secrétaire. 

ont la tristesse de faire part du retour à la 
maison du Père en toute sérénité, muni 
des sacrements de l’Eglise, de 

Jean OGLIASTRO, 

commandeur de la Légion d'honneur, 
croix rte guerre 39-45. 
médaille de fa Résistance, 

Kiog Medai for Courage, 
croix de guerre belge. 

survenu le 6 avril 1997 dans sa quatre- 
vingt -troisième année. 

La cérémonie religieuse sera célâmée 
le mercredi 9 avril à If heures, en l’égUse-- 
Saint-Honoré d'Eylau. 66, avenue Ray- 
mond-Poincaré, Paris- UK 

i\ .1 V 1 -V 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Anne-Marie fturimonio, 
sou épouse. 

Olivier, Florence, Donairila 
et Alexandre, 
ses enfants 
Et toute la famille. 

ont la tristesse de finie part du décès de 

M* François PATRIMONIO, 

avocat honoraire, 

survenu le 6 avril 1997, à l'He-tT Yen. 

La cérémonie religieuse sera célâuée 
le jeudi 10 avril, à 15 bernes, en la basi- 
lique Sainte-Clothilde. Rnis-7". 

Ctt avis fient lieu de finrepart- 


29. rue de Bourgogne, 
75007 Rnis. 


- M" Renée Pinon, 
son épouse. 

Alain Pïnon. 

Catherine Hodgson- Kenry. 

Caroline Millot, 

Nathalie Pinan, 
ses enfants. 

Sophie. Jonathan. Natalie. Antoine et 
Sébastien, 
ses petits -enfants, 

Cyrille et Monique Pinon, 
son frère m sa belle-sœur, 

ont la douleur de faire part du décès de 

André PINON, 

survenu le 5 avril 1997. dons sa quatre- 
vingt-septième année. 

La cérémonie aura lieu dons l'intimité 
au crématorium du Père-Lachaise, le jeudi 
10 avril, à 9 heures. 

Il, rue Fbtrreroy. 

75017 Paris. 


- Orléans (Loiret). 

M** Germaine Frentout, 
son épouse, 

M- Suzanne Botmquln. , 
sa belle-mère, 

M" Fernande Fboc&tt. 
sa âme. 

Ses beaux-frères, beUes-sœnrs, 

Ses neveux, nièces. 

Ses cousins, coosmes. 

Et toute la famille. 

ont la douleur de faire paît du décès de 


ML Gaby PRENTOUT 

et rappellera le souvenir de sa fille. 


Martine, 

19 septembre 1977, 
et de un frère. 

Pierre, 

30 septembre 1989. 

Los ohsèques religieuses seront célé- 
brées le 10 avril 1997. & 14 h 30, en 
l'église de Saint-Jean-lc-Blanc. 


- Les enseignants d'histoire de 
l'université Pierre-Mendès-France 
(Grenoble-H) 

ont fa tristesse de Faire port du décès de 

M. Jean MACHO, 
maître de conférences honoraire, 

survenu le 28 mais 1997. 


-L'Association des photographes de 
films 

a la tristesse de faire pan de la disparition 
de leur collègue et ami 

Bernard PRIM, 
dit Moustique, 

C’était un poète souriant de l'image. 

Nous l'accompagnerons aux côtés de 
son fils Dany, au columbarium du Père- 
Lachaise, le mercredi 9 avril, & 14 heures. 


AVw abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
tnserüons du • Carnet du Monde ». 
WW pries de bien vouloir nous «un» 

. munitfuer leur numéro Je référence. . 


- Dieu a rappelé à Lui. le 6 avril 1997, 
dans sa quatre-vingt-neuvième année. 


Pfmre-'Hettrr 1WTGHSC, ~ 
compagnon de la Libération, 

«■. -*.■ •*. - - --- r • ;.*. 

professeur émérite à P université 
de Paris. Rmthéoo-Soibonne, 
ancien juge à la Cour européenne 
dés droits de l'homme, 
président de l’Association des anciens 
du mouvement de résistance Liberté, 
président de l’Association pour le soutien 
des principes de la démocratie humaniste, 

grand officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
grand-croix de l’ordre national do Mérite, 
médaille de la Résistance avec rosette, 
médaille des évadés, 
grand-croix de l’ordre do Mérite italien, 
Medai of fteedom (USA). 


De 1a pan de : 

M 1 * Pierre-Henri IHtgen, 
née Jeanne fon] upt -Espcrabet, 
son épouse, 

M. et M" Jean Tdtgeo, 

Gilles. Rémi et Pierre. 

ML et M* ft) Philippe Defavallade, 
Antoine, Matthieu et Dorothée, 

M. et M" Marc Trîcgen, 

Anne-Lame et Benjamin. 

M* Madeleine Teitgen, 

M. et M** Jacques de Goér de Hervé, 
Muriel et Emmanuelle. 

M. et Pierre-Yves Teitgen, 

Henri et Magéna, 

M. et M" Rancis Teitgen, 

Julien et Marie-Victoire. 
ses enfants et petits-enfants. 

M“ François Cfaambeyron, 

M“ Pierre Chambeyron, 

M. Jean Itttgen. 

M. et M"* Yves Fournis, 

M* Paul Teitgen, 

M. a M" François Teitgen, 

. M. et M“ Jacques Goox, 

Michel Teitgen. 
ses frères et sœurs 
et leurs enfants, 

M* Louis Mauroux-Foolupt, 
sa belle-sœur. 

M. et M“ Jean Veniy, 

M“ Yves de Goér de Herve. 

M. Christian de Goér de Herve, 

M. et M" Jean-Loup Bobovnitoff. 
ses neveux et nièces 
et leurs enfants. 

Des familles Ricard, Chambeyron. 
Fooîupr. Gullimg. 

La cérémonie retigiense sera célébrée 
le jeudi 10 avril, à 11 heures en l'église 
Saint-Louis des Invalides â Paris (7*). 

L'inhumation aura lieu dans l'intimité 
familiale au cimetière de Sunaithe à Sau- 
veierre-de-Béarn (Py réoées-A tlamiqncs ) . 

« Saui’iau-toi de Jésus-Cfuist, ressus- 
cité d'entre les morts. Il est nom: salut, 
notre gloire étemelle. » 

122. avenue Philippe-Auguste, 

75011 Paria. 

[Le Monde <hi 8 avril) • 


- M. « M“ Jacques RosenthaL 
M. et M“ Hubert Roserahal, 
ses enfants, 

Béatrice, Cyril Patrick. Emmanuelle. 
Natacha, 

ses petits-enfants, 

Instioe, Théodore, Benjamin. Alex», 
Noémie. 

ses am ère-petits -aifanis. 

Et toute fa famille RosenthaL 
ont fa douleur de faire pan du décès de 

LOiane ROSENTHAL, 

uéeREHNS. 

survenu le 4 avril 1997. 

La cérémonie religieuse sera câétwée 
Hnn< l’intimité familiale, le 7 avril. 


- Maurice Grimpait, 
son époux, 

Bernard Griospan 
et Liana Grinspon. 
son fils et sa beQe-fiUe 
Dori an et Adrian. 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faine part du décès de 

M" Monnn SALVU GRINSPAN. 

avocat 11 fa cour d'appel de Puis. 

survenu le 3 avril 1997. 

Ses obsèques auront lieu le mardi 
8 avril. 

On se réunira à la porte principale du 
cimetière parisien de Bagneux, & 
17 heures. '•'* -T' ' V " " 


- M" Jacqueline V/Udenstein, 
son épouse, 

M. Robot lMldeosteio. 
son frère. 

Et toute b famille, 

ont b profonde tristesse de faire part du 
décès de 

M. Paul WILDENSTECM, 

ingénieur ECP, promo 32. 

survenu, le 5 avril 1997. dans sa quatre- 
vingt-huitième année. 

L'incinération aura lieu, le jeudi 
10 avril à 11 heures, au crématorium du 
Père-Lachaise, porte Gambera. 

Cet avis tient lieu de faire- pan. 


-Raur le sixième anniversaire de fa 
monde 

Jean-Michel DÉTROYAT, 

rappelé h Dieu fa 9 avril 1991. 

une pensée toute particulière est deman- 
dée & ceux qui l’ont connu et armé. 


- Le 9 avril 1994. 

Claude LESCHEVIN 

nous quittait. 

Tous ceux qui Pou connu et aimé se 
souviennent. 


« Au CBL, 10. rue Saint-Cfaude. Raris-3*. 
jeudi 10 avril 1997. à 2Qh30: • Un art 
juif?» par M^SigaJ. conservateur en 
chef, avec projections. » 


— Batte semaine culturelle française à 
Pékin du 10 avril au 20 avril, opéra, pein- 
ture, sculpture, poésie, musique, opéra. 
Invitée d'honneur : M- Wu Hong Mei. 
Sculpture : M- Story Heicfi. Poésie : sor- 
tie et exposition des « Dits de la folie des 
pivoines • de Maximine. Musiciens invi- 
tés : F. Angelis (prix du Président de la 
République) et M“ L. Dubreuü. Organi- 
sateur : Jean-S TouIeL 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01 - 42 - 17 - 21-36 
Téléphone : 

01-42-17-29-94 
ov 30-42 
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RÉGIONS 


TRANSPORTS La SNCF et les 
gR*-*. territoriales ont mfcà 

«>ulant 
qui devrait permettre 
de prolonger les tramways des 
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villes-centres sur les anciennes voies 
ferrées qui traversent les banlieues. 
• L'INTERMODAUTÉ ainsi mise en 
pratique entre deux moyens de 
transport en site propre que sont (e 


tramway et le train, tous deux ra- 
pides, non polluants et sûrs, apparaît 
comme une des solutions au pro- 
blème de l'engorgement du trafic ur- 
bain. • CES NOUVEAUX VÉHICULES 


présenteront aussi l'avantage de 
transporter des voyageurs jusqu'aux 
zones périurbaines qui sont de plus 
en plus peuplées mais de moins en 
moins bien desservies. # À NANTES, 


le projet de tram-train devrait entrer 
dans sa phase active dès cet été. Un 
projet du même type existe aussi à 
Grenoble. Plusieurs autres villes se 
montrent intéressées. 


Des trams-trains vont être mis en place pour améliorer le trafic des banlieues 

La SNCF prépare un nouveau matériel roulant, adapté aux déplacements périurbains, qui empruntera d'anciennes lignes de chemin de fer. 

La première expérience va débuter à Nantes. Grenoble, Toulouse, Bordeaux, Rouen et Nancy devraient prendre la suite 


NANTES 
de notre correspondant 
L’intérêt nouveau de la SNCF 
pour les zones périurbaines va chan- 
ger la donne des transports en 
commun de plusieurs viQes fran- 
çaises. A Nantes, le district fait étu- 
dier deux projets par Systra, un bu- 
reau d'études filial» de la SNCF. Le 
premier consiste à utiliser 12 kilo- 
mètres de voie SNCF au nord de la 
viDe pour prolonger la ligne 1 du 
tramway jusqu'à la commune de Su- 
cé-sur-Erdre. Dans Je second cas, la 
ligne de chemins de fer traversant 
l'agglomération depuis Carquefbu, 
au nord-est, jusqu'à Rezé, au sud- 
ouest, serait exploitée par la SNCF 
avec un nouveau type de matériel 
roulant, les voyageurs ayant la posa- 


tnfité de passer du train au tram en 
« bord à quai» à la gare de Dculon. 
Les élus nantais et la SNCF espèrent 
aboutir à un premier résultat 
concret en Tan 2000. Au-delà de ces 
deux projets, 85 küoœètres de ligne 
ferroviaire, traversant l'aggloméra- 
tion, som susceptibles d'être utiSsés. 

« PROGRAMMES PRIORITAIRES » 

A la tête de la direction du trans- 
port périurbain de la SNCF, créé fl y 
a tout juste un an, Bruno Baufin e- 
Ducrocq estime qu’en France « vingt 
à vingt-cinq projets du même ordre 
pourraient voir Je jour dans les dix ans 
qui viennent v, Nantes étant le «pe- 
loton de tête » des agglomérations 
engagées sur ce terrain avec Rouen, 
Nancy, Tbulause, Lyon, et Bordeaux. 


«Le périurbain, cela peut être du 
tramway-train interconnecté, une 
desserte de type RER, quand les 
“étoües jèrroviaires" sont disponibles 
et adaptées aux besoins de la popula- 
tion, une information et une tarifica- 
tion intégrées pour tous les moyens de 
transport urbains, etc. », explique 
Bruno Baafine-Ducrocq. 

Autant de domaines sur lesquels 
la SNCF a décidé de se positionner 
auprès des collectivités locales. «H 
n'est pas question de nous substituer 
aux autorités organisatrices du trans- 
port urbain ou périurbain ni aux ré- 
gions avec qui nous avons passé des 
conventions, mais nous vouions être 
présents sur ce nouveau marché en 
obtenant une part de r e xp lo ita tion des 
transports à négocier avec (es coffecti- 


vités locales. » Le projet industriel de 
la SNCF, qui a fait du périurbain l’un 
des programmes prioritaires de Ten- 
treprise, y voit Popportumté de aéer 
des emplois et de retrouver le goût 
perdu des ouvertures de lignes. 

« Cest une révolution culturelle 
pour la SNCF», constate jean-Marc 
Ayrault, président du district de Taç- 
glomératioo nantaise, rassuré per- 
sonnellement sur ce dossier par 
Louis Gallois, président de rétablis- 
sement. Nantes pouvait, en effet, 
nourrir quelques inquiétudes. Un 
projet initial de « réseau express dis- 
trical et départemental » (REDD) a 
dû être abandonné, faute de viabilité 
commerciale et surtout de volonté 
manifeste de la SNCF. Il s’agissait à 
Pépoque, de faire router du matériel 


classique sur les lignes SNCF, avec 
les coûts habituels de l'entreprise 
supportés parle district 

Rien de tel désormais, grâce à l'in- 
terconnexion prévue des réseaux et 
à FutOisation de matériel plus léger 
qui donne au projet une tout autre 
approche commerciale et financière. 
Pour accueillir le tramway, la ligne 
Sucé-sur-Erdre-Nantes devra, certes, 
être électrifiée avec du courant 
adapté, la voie ferrée rénovée, tandis 
que les soubassements des quais de 
tramway devront être modifiés. 
« Mais cela coûterait très nettement 
moins que la construction d’une ligne 
de tramway», a indiqué Bruno Bau- 
fine-Dumxq. 

Le matériel qui sera utiii** sur la 
ligne Carquefou-Rezé n'existe pas 


Le prolongement du tramway grenoblois 

Les rames do tramway de l'agglomération grenobloise pourraient 
s’élancer rapidement bien au-delà de ses limites actuelles pour re- 
joindre, grâce aux rails du ch emin de fer, les villes de Votant, W 
Rives et Brignoud, distantes chacune d'une vingtaine de ui n mMiK 
du centre de Grenoble. Ce projet de desserte périurbaine prévoit 
d'utiliser an maximum les infrastructures ferrées existantes. Le 
« tram » grenoblois, qui emprunte actuellement 19 kilomètres de 
voies, est équipé d’un plancher bas incompatible avec celles dn che- 
min de feu 

Des aménagements devront être réalisés pour surmonter cet obs- 
tacle. Enfin pour coller aux quais des gaies les rames devront dé- 
ployer une passerelle au moment de rembarquement et du débar- 
quement des passagers. Le projet train-tram devrait être lancé 
avant Fan 2000. Selon Jean Slvardière, président de la Fédération 
nationale des usagers des transports, 0 constitue une « alternative » 
à la construction d’un tunnel de 3 kilomètres destiné à dévier du 
centre de Grenoble les automobiles qui traversent actuellement 
cette cité. 


COMMENTAIRE 

LA DEUXIÈME VIE 
DU RAIL 

Des voies ferrées banlieusardes 
en déshérence et des lignes de 
transport en commun qui butent 
sur des terminus arbitraires ; des 
« sites propres » introuvables et 
des réseaux désaffectés; des 
grands axes saturés et des chemins 
de «traverse» négligés; des 
« modes » qui s'ignorent en refu- 
sant l’air du temps « inter » ou 
« multi » modal... Ces situations 
paradoxales sont le lot de bien des 
grandes villes françaises qui, après 
avoir désengorgé leur hyper- 


centre; s'épuisent à tenter de des- 
servir et de desserrer leurs péri- 
phéries et leurs franges en 
imaginant des moyens de commu- 
nication performants et attractifs 
mais le plus souvent très coûteux 
Pendant la réflexion, et malgré 
l'adhésion virtuelle des citadins à 
ces transports en oommun en de- 
venir, la baisse de la fréquentation 
continue dans bien des secteurs 
avec le risque de l'irréversibilité. 

Si. sous l'impulsion de son pré- 
sident, Louis Gallois, la SNCF 
consent enfin à remettre en ser- 
vice certaines de ses voies périur- 
baines en les adaptant; à l'occa- 
sion, aux normes de nouveaux 
utilisateurs extérieurs, et si, dans 


d'autres ca^ la société nationale 
met au point un matériel spéci- 
fique pour réutiliser elle-même ses 
Infrastructures à ['abandon, tous 
les espoirs sont permis de voir en- 
fin irrigués par des tramways- 
trains ou des trains-tramways - 
qu'importe alors la dénomina- 
tion 1 - des zones très peuplées et 
pourtant semi-désertiques du 
point de vue des dessertes. Pari 
économique et commercial, sans 
doute, mais beau projet; sociale- 
ment volontariste, que de redon- 
ner une nouvelle vie à des rails qui 
rouillent et s'usent parce qu'on ne 
s'en sert plus ! 

Robert BeUeret 


encore. Il s'agira soit d’une évolution 
du nouvel autorail interurbain que la 
SNCF et son homologue allemande 
viennent de sélectionner à l'issue 
d'un appel d’offres commun, soit 
d'un matériel créé spécifiquement 
pour le marché périurbain. C’est 
dans cette deuxième optique que la 
SNCF a demandé au groupement 
des autorités responsables des trans- 
ports (GART) d'élaborer un cahier 
des charges fonctionnelles lui per- 
mettant de connaître les attentes 
des coDectivités locales en la ma- 
tière. 

La copie doit être rendue cet été. 
«Il faudra que ces engins aient l'al- 
lure et les caractéristiques de maté- 
riels de transports urbains et non 
d'autorails frodib'onne’Ls. c'est-à-dire 
avec des moteurs thermiques propres, 
sans doute au gaz liquide, des confi- 
gurations de places assises et debout 
adaptées à ce trafic, qu'fis aient la ca- 
pacité d’accélérer et de freiner rapide- 
ment entre les stations. Et ils deiront 
se situer dans des gammes de prix 
d'achat et de coûts d’exploitation 
équivalents ■) ceux du tramway, ce qui 
adge. par exemple, la présence d’un 
seul agent Des discussions sont ou- 
vertes avec les syndicats sur ce point », 
confie Bruno Baufine-Ducrocq. 
L’échec du premier projet étudié à 
Nantes renforce le directeur du péri- 
ra bain de la SNCF dans sa convic- 
tion sur les coûts d'exploitation : 
«Nous devons être au coût de fur- 
bain, smon nous ne rentrerons pas sia- 
le marché » 

Adrien Favreau 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

Les viticulteurs bordelais sont révoltés. Le. der- 
nier vignoble de Mérignac, commune de 60000 
habitants à la périphérie de Bordeaux, est menacé. 
Les 16 hectares de vigne du Château Picque-Cail- 
lou, classés en appellation pessac-léognan contrô- 
lée, risquent d’être coupés en deux par une voie 
routière appelée « voie de desserte ouest » (VDO). 
La communauté urbaine de Bordeaux (CUB) est 
maître d'ouvrage de cette future route de 
25 mètres d’emprise qui doit relier l’aéroport au 
centre-ville de Bordeaux. 

L’avis favorable de la commission d’enquête, le 
3 avril, a mis le feu aux poudres : « Ce sero une ver- 
rue au milieu de ce terroir et cela risque d'être préju- 
diciable pour l'économie du château », s'insurge 
André Lurton, président du syndicat viticole pes- 
sac-léognan. il rappelle que de nombreux orga- 
nismes professionnels, dont la chambre d’agri- 
culture de ta Gironde et l’Institut national des 
appellations d’origine, avaient donné un avis défa- 
vorable. 

« Nous sommes dans une ville qui ne nous laisse 
pas la place de vivre», s'inquiète Paulin Calvet, le 
gérant de l’exploitation, qui appartient à la famille 
Denis, laquelle a fait fortune dans le commerce 
maritime. H reproche au maire (PS), Michel 
Sainte- Ma rie, également vice-président de la 
communauté urbaine, son manque d’implication 
dans cette affaire. «C'est une voie d'intérêt public 
décidée par la CUB, explique Claude Baudry, ad- 
joint délégué à l’urbanisme. Le rôle du maire est 
maintenant de vérifier qu'il y ait le moins de désa- 
grément possible et que les intérêts privés ne soient 
pas lésés, et c’est le cas, même s'il existe des gênes in- 
contestables. » 


La VDO a été prévue au schéma directeur 
d’aménagement urbain en 1978, à une époque où 
Michel Sainte-Marie était 1 président de la CUB. 
Une partie des 4 kilomètres a été réalisée, mais la 
parcelle qui traverse le Château Picque-Caîllou est 
toujours en souffrance. Au total, trois tracés ont 
été envisagés. Les viticulteurs préféraient Pitiné- 
raire qui épargnait le château mais passait dans un 
bois. Il a été refusé par la CUB en 1992 sous la pres- 
sion des Verts et surtout des usagers du bois du 
Burck. A choisir entre les riverains (premier tracé), 
les espaces boisés (deuxième tracé) et les vignes (la 
VDO), la CUB a préféré la dernière solution, la 
moins pénalisante à ses yeux. Un camouflet pour 
les viticulteurs, qui soupçonnent le maire de Mé- 
rignac de ne pas avoir voulu décevoir son électorat 
à un an des législatives. 

Sans l'avouer, les viticulteurs aimeraient récupé- 
rer le vignoble d’un ancien château viticole trans- 
formé en terrain militaire au début du siècle, et si- 
tué à quelques dizaines de mètres de 
Picque-Caillou. De son côté, le maire de Bordeaux, 
Alain Juppé, également président de la CUB, veut 
être conciliant: une réunion avec toutes les parties 
concernées est prévue à la fin du mois d'avril. 

• « Si le préfet signe la déclaration d’utilité pu- 
blique, nous attaquerons en justice et nous irons jus- 
qu’au bout», prévient André Lurton. Habitué de la 
contestation, il avait déjà su, à la fin des années 80, 
tirer profit d’un projet d’implantation de la tech- 
nopole bordelaise en plein vignoble des graves. 
Non seulement il avait réussi à faire déplacer le 
site plus au sud-ouest, en forêt, mais encore cela 
avait permis d’obtenir la création de l'appellation 
pessac-léognan qu’il réclamait depuis longtemps. 



Claudia Courtois 


Un troisième ours réintroduit 
dans les Pyrénées centrales 

(Haute-Garonne). Ce programme opénmenta] <te 
financé par des crédits européens (programme UF^et mobilise 
conjointement rassodation écologiste Artus et les fédérations de 
chasseurs l'Etat et quatre petites communes de montagne. le maire 
André i4<mi (divers droite), a 

communes de Haute-Garonne ont souhaité rqomùt 1 AsrodglOT ite 

^opp 


nÀ-ionn» maires espagnols QU val u naou. . ” 

ou en Aïiège, les populations nverames se 
tes au lacner. tn iémtioduction, dénonçant les at- 

du. 3 décembre 

taques corme les le vicomte de Lapa- 

1996). Les de Hk»** pour mjtaS#. 

de Bnutx-le-Moartis. - (Corresp.) 



■ CANAL RHIN-RHÔNE: les Or- 
ganisations professionnelles 
agricoles de Branche-Comté ont 
signé, lundi 7 avril, un accord-cadre 
fixant les conditions de rachat des 
taxes destinées à la réalisation du 
canal Rhin-Rhône avec la CNR et la 
Société de réaflsation de la îaison 
fluviale (Sordifr. Ce texte prévoit la 
création d’un fonds d’incitation à la 
mobilité foncière et cfim fonds de 
reconstitution dn potentiel agri- 
cole. Les agriculteurs devraient ob- 
tenir une prime de 8 000 à 
10 000 francs Thectarc, en plus de la 

mIwit v r%>alp Hk terrains. 

■ DÉPARTEMENTS: selon FOb- 
servatofre décentralisé de fac- 
tion sociale (Odas), tes dépenses 
nettes sociales des départements 
s’élèveront en 1996 à près de 
76 milliards de francs contre 73 en 
1995, sent une progression de 4 % 
contre 8% en moyenne tes années 
précédentes. 



Exposition Paul Delvaux 

L'art , c'est à Bruxelles. Du 21 mars au 27 juillet 1997, 
les Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique proposent 
une rétrospective unique de l'œuvre de Paul Delvaux. grand T H A L Y S 

maître de la peinture du 20° siècle. Alors bien sûr, la manière. l r train-éclair 

c'est Thatys. T hS8 depuis Paris, 14 fois par joue en toute tranquillité. Sans oublier l'offre spéciale “Delvaux". A l’achat 
de votre ticket d’entrée à l'exposition (58 F), vous recevez un bon b valoir Thalys\ Sur remise de ce bon dans les gares 
et les boutiques SNCF, le trajet Paris-Bruxefles ne mus coûte que 300F** atlerfretouren Confort 2 et SOO F** en Confort 1. 


•DilirtnitedMlEli'aeaiiBFNACchMhLatMfotSR.VAbjinilyZBor'fcaiK.UMirtbLyanPan'OItu, 
■SaS ' lbnl*OrtW*R*™iik Rouen et 'tovn.au 014* «Ma 5« ou tapeï 3615 BOIETH.R3 F b minuta» 

•• Ne* wn rendmiraaMe. Offre wW* dam b hntt de» dh po n a g m pour te voyagea 


cHedsfe entre b 21 10JI7T «t b 27AOTS7 et non oanulabie avec (faims réductions Thaiyt. 
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Êtes-vous prêt à 

devenir actionnaire 

d’une entreprise 
qui tire profit de 
la pornographie ? 


Paul * y 

-va* d** 

3 en lr» 
le* tour» 
par 

* r**t* * 


162 000 « 



L e 6 mai prochain, 20 % 
des actions de France 
Telecom vont être mises 
en vente. L'Alliance pour 
les Droits de la Vie souhaite 
que cette privatisation soit un 
plein succès. C'est un enjeu 
économique et industriel 
majeur pour notre pays. C'est 
pour cette raison qu'il faut 
remédier aux manquements 
relevés par la Cour des 
comptes au sujet des services 
télématiques et téléphoniques 
à caractère pornographique. 


Dès 1 989, la Cour des comptes 
soulignait “les risques” 
que comportent “les dérives” 
du réseau télématique, 
regrettant que “le service 
public puisse encaisser 
des produits liés à des 
opérations qualifiées de 
délictueuses par le juge 
pénal”. Et depuis 1 994, 
la Cour des comptes note 
l'inapplication de la loi fiscale 
de 1989 qui prévoyait pour 
“limiter l’extension 
de certains services 


télématiques et 
téléphoniques jugés 
à plusieurs reprises 
délictueux par les 
tribunaux” de taxer à 
hauteur de 50 % les recettes 
des min itels et téléphones 
pornographiques faisant appel 
à la publicité. “IL apparaît 
que le total des sommes 
en cause serait supérieur 
au milliard de francs* 

Les recettes tirées de 
l’exploitation des mêmes 
services par le groupe 


France Telecom sont dn 
même ordre de grandeur”. 

Quels sont les chiffres 
aujourd'hui ? 

La lumière doit être faite. Les 
futurs actionnaires doivent être 
rassurés et être convaincus que 
France Telecom est suffisamment 
fort pour, demain, se passer 
des revenus de l'industrie porno- 
graphique. Il reste un mois à l'Etat 
pour confirmer l'image d'excel- 
lence que méritent France Telecom 
et ses salariés en appliquant la 
loi votée par le Parlement. 


■ L'Alliance pour les Droits 

de la Vie est une association 
loi de 1901, présidée par 
Christine Boutin, Député des 
V Ve//nes. Elle a pour vocation 
la prise en compte de la dignité 
de la personne humaine 
comme une priorité par 
le monde politique. 


■ L'Alliance pour les Droits de la Vie 

a choisi de réaliser cette page pour informer les Français 
et les futurs actionnaires sur les profits du minitel et du 
téléphone roses et leur publicité, imposée à tous, dans 
notre pays. Audelà des atteintes à la dignité des personnes, 
notamment des enfants, si les serveurs pornographiques 
échappent à la loi fiscale, ce qui est en jeu, c'est la crédibilité 
de l'un des fleurons de l'industrie française , c'est aussi l'autorité 
du Parlement et de l'Etat, autrement dit la démocratie. 


I — m — — 1 
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POUR LES DROITS DE 

LA VIE 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Paul Julius Reuter 
avait débuté en 1851 
en transmettant 
les cours de Bourse 
par pigeons ramiers. 
L'agence britannique 
. _ reste numéro un 

de I information financière 
. avec 362 000 terminaux 
installés dans les banques, 
les multinationales, 
les Bourses et 
les chancelleries ; 
elle dispose du deuxième 
réseau de satellites 
après celui du Pentagone 


S ARA Sullivan allume 
son cher terminal 
Reuters 2000 et 
prend connaissance 
du dernier taux de 
change de la devise 
américaine à la fer- 
meture de Wall 
Street : « New York. 
28 Janvier, Reuter - Le dollar a clô- 
turé en retrait aux Etats-Unis après 
avoir atteint un nouveau sommet » 
D est 7 h 30. Une lumière clignote. 
Un appel de Hongkong. Le client, 
dont le nom apparaît sur l’écran, 
veut un swap en dollar, un contrat 
pennet$ot de. se prémunir contre 
les possibles évolutions défavo- 
rabtes du bffletvert. L'experte de la 
banque HSBÇ Midland hri formule 
une proposition après avoir jeté un 
coup d’œil rapide an résumé des 
derniers bulletins, tombés seconde 
après seconde, susceptibles d’af- 
fecter son marché- Les déclarations 


des actions non américaines, la 
firme veut croire que le globe 
tourne autour d’elle, comme la 
"terre autour du Solefl. 

Les déréglementations bour- 
sières et la mondialisation des mar- 
chés fonctionnant vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, ont lait de 
Reuters Holding PLC une valeur de 
technologie et la vedette du Stock 
Exchange. De plus, cette société 
cotée en Bourse depuis 1984 est in- 
vulnérable face aux OPA hostiles. 
Selon les statuts, aucun action- 
naire ou groupe ne peut détenu- 
plus de 15 % des parts, et, pour évi- 
ter toute. mauvaise. surprise, une 
fondation dispose d’un golden 
share, ou acticm de préférence, qui 
hn permet d'empêcher fout mou- 
vement de capitaux tndésiré. 

« Notre culture est d’abord jour- 
nalistique et repose sur une tradition 
de rapidité, de précision et d’indé- 
pendance. » Le directeur général 



symbole même de l’inter- 
connexion des marchés, aux 
conséquences lourdes et drama- 
tiques. L'informatisation, la dispa- 
rition progressive de la corbeille 
des Bourses, la fin de certains mé- 
tiers d’exécution des ordres ou le 
démantèlement des barrières dres- 
sées contre les capitaux étrangers : 
beaucoup croient discerner der- 
rière ce chambardement boursier, 
intervenu un peu partout au cours 
des quinze dernières années, l’in- 
fluence directe des mastodontes 
du multimédia. 


R EUTERS possède, en effet, 
un atout de maître, qu'il 
peut sortir de sa manche au 
moment voulu : les moyens finan- 
ciers considérables nécessaires 
pour créer un outil informatique 
particulièrement cher. Ainsi, la 
mise au point du Modèle 3000, lan- 
cé en juillet 1996, a coûté 100 mil- 
lions de dollars. A l'instar d'un ar- 
rogant premier de la classe, 
Reuters a toujours manifesté une 
totale allergie à partager son sa- 
voir. Les seules alliances que subit 
la firme lui sont Imposées par les 
circonstances : la baisse des prix, 
par exemple, l’a contrainte récem- 
ment à s'unir avec une trentaine de 
sociétés exploitant Internet. 

Le Web a l'avantage de centrali- 
ser les données sur un seul écran, 
évitant ainsi la congestion des 
postes de travail et les problèmes 
de surchauffe du système informa- 
tique. Les prix des actions des 
grosses sociétés ou des bons d’Etat 
américains y sont déjà disponibles. 
« L’Internet est trop lent pour les tra- 
ders. qui ont besoin de prix immé- 
diatement disponibles. Les erreurs et 
anomalies ne sont pas corrigées. Les 
comparaisons historiques sont im- 
possibles. » Comme il sied à une 
star, Reuters ramène ce nouveau 
défi aux dimensions d’un fait ba- 
nal, incide mm ent mentionné. 

Un curieux relent d’ambigurté 
s’attache à cette organisation, an- 
glo-saxonne par excellence, ac- 
cusée par certains d’amplifier les 
mouvements boursiers ou d’en- 
courager les séismes monétaires 
pour gagner de l'argent. La gauche 
accuse ce bastion des technologies 
nouvelles, qui permet une mobilité 
sans précédent des flux financiers, 
de soumettre les hommes aux lois 
du Ubéralisme, et d'être respon- 
sable de la dislocation sociale. Son 
projet, il est vrai, s’articule autour 
de la flexibilité de la main-d’œuvre. 


• Les boursiers aux pieds de « Rosalie » 
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des gouverneurs de banques cen- 
trales, les chiffres du chômage et 
du commerce extérieur, les résul- 
tats de grosses sociétés défilent sur 
l’écran de son ordinateur. La 
contrepartie accepte. Sara effleure 
la touche hypersensible marquée 
dealing. L’affaire est réglée. « Mer- 
ci. HK. On se parle plus tard. Au 
revoir. * 

Toute l’astuce réside dans la pro- 
grammation des ordinateurs, qui 
permet à l'acheteur et au vendeur 
de communiquer entre eux en 
temps réel, comme s’ils se retrou- 
vaient à la corbeille de la Bourse - 
avec l'avantage que tout ce qui est 
dit est transmis sur les terminaux 
des Interlocuteurs, par l'intermé- 
diaire d’un clavier. «Je ne pourrais 
pas survivre sans ma console. Dispo- 
ser de l'information correcte au mo- 
ment idoine est vital dans mon mé- 
tier », lance la trader ; pas peu fière 
d’énumérer toutes les perfor- 
mances de « son » Reuters. 

«Round the world, round the 
clock » (« Le tour du monde, le 
tour de Thodoge ») : telle pourrait 
être la devise du groupe Reuters, 
n umér o un mondial de l'informa- 
tion financière. Tradition oblige, le 
fil proprement dit porte encore 
TappeDation Reuter, le nam d’ori- 
gine de ce colosse des salles de 
change», dont les profits en 1996 se 
sont élevés à 6,5 milliards de 
francs. Avec ses 362 000 terminaux 
installés dans les banques, les so- 
ciétés multinationales, les Bourses 
et les chancelleries de par le 
monde» son service en vingt- 
quatre langues» le deuxième plus 

Important réseau de satellites de la 
planète après le Pentagone, ses 
15 000 employés dont 1 960 journa- 
listes basés dans 91 pays, sa domi- 
nation totale des marchés de 
changes, des matières premières et 


-T 


Peter Job, cinquante-cinq ans, ex- 
agender de la maison, affirme son 
credo. Choc garanti I Au siège de la 
rédaction, blotti dans un bâtiment 
futuriste de Grays lnn Road, à un 
jet de pierre de la City, l’atmo- 
sphère silencieuse contraste avec 
le brouhaha des salles de changes 
et d’arbitrage où la compagnie 
règne en maître et rythme la vie 
des courtiers. On pourrait se croire 
dans un laboratoire d’études d’une 
grande entreprise. Le desk central 
produit jusqu’à vingt dépêches par 
minute. De quoi remplir un quoti- 
dien en une demi-heure. Dépêches 
réalisées à partir de la copie prove- 
nant des services de production 
basés à Londres et des bureaux à 
l’étranger. Ici, la matière première . 
est coupée, réunie et renvoyée aux 
abonnés. Adapté aux besoins des 
clients, le style de l’agence est 
court et concis. Le City screen, qui 
offre des informations pratiques - 
dé l’immobilier aux offres d’em- 
plois en passant par la météo, -les 
paris sur le sport et quelques his- 
toires salaces provenant des ta- 
bloïds - constitue la seule note de 
fantaisie. « Rosalie », comme les 
journalistes français appellent 
leurs confrères britanniques, ne 
colporte jamais de rumeurs sur les 
coups de Bourse en préparation, 
ynif r pinnri «s potins font bOUt£f 

la valeur d’un titre. 

Ce membre fondateur du club 
très fermé des grandes agences 
mondiales voit le jour en 1851 à 
Londres, avec Paul JuHus Reuter, 
entré dans le monde de l'informa- 
tion grâce à ses talents de colom- 
bophile. Entre Bruxelles et Aix-la- 
Chapelle, une noria de ramiers, 
élevés par ses soins, transmettent 
les cours en Bourse de ces deux 
places financières et les bonnes af- 
faires à conclure. Pendant plus 




d’un siècle, le nom symbolise suc- 
cessivement la puissance, puis 
l’agonie de l’empire britannique. 
Ce fleuron du Commonwealth, la 
grande famine d’outre-mer, tient le 
bulletin de santé quotidien des co- 
lonies, depuis F agenda du vice-Roi 
des Indes jusqu’aux prix de tontes 
les marchandises tropicales. 

L a seconde guerre mondiale 
et la décolonisation en- 
traînent des difficultés finan- 
cières. Fortement endettée, au dé- 
but des aimées 60, conséquence du 
manque de rentabilité des infor- 
mations générales, F agence va sor- 
tir de l’ornière par l'information fi- 
nancière. Dès 1964, Reuters utilise 
P Informatique pour diffuser la co- 
tation de la Bourse de New York. 
Neuf ans plus tard, le système Mo- 
nitor, un réseau informatique 
avant la lettre, donne instantané- 


tiers de données financières et 
pour un quart des transactions 
électroniques. Chef de file du mar- 
ché, ses principaux rivaux sont 
américains : teîe raie, une filiale du 
groupe AP-Dow Jones, et Bloom- 
beig, créée en 1984 par P ancien tra- 
der de Salomon Brothers, Michael 
Bloomberg. Alliée avec celui-ci de- 
puis 1996 dans la télévision, 
l’Agence France Presse, qui dépend 
pour près de la moitié de son bud- 
get des abonnements gouverne- 
mentaux, n’est pas considérée 
comme un concurrent de poids 
dans le domaine du négoce et des 
ftifu iuiatioiw financières. 

Malgré cette réussite, les obser- 
vateurs décèlent certains signes de 
faiblesse chez Reuters. La multipli- 
cation des produits disponibles, 
plus de trois cents, provoque des 
problèmes d'intendance- La mise à 
jour des cotations est jugée lente ; 


Michaël Bloomberg : « Affronter Reuters, 
c'est jouer contre une équipe qui est 
à la fois propriétaire du terrain et du ballon, 
et qui, de plus, fixe les règles du jeu » 


ment les taux de change, le joyau 
de la Couronne devient une cita- 
delle de communications extrême- 
ment rapides. En 1984, le groupe 
entre en Bourse, ce qui permet aux 

anciens propriétaires -les organ e s 
de presse britanniques, australiens 
et néo-zélandais - de réaliser nn 
joli pactole. 

Aujourrfhm, la vente d’informa- 
tion aux médias, nationaux comme 
internationaux, ne représente pins 
que 5 % des revenus. Le chiffre 
d'affaires' provient pour les deux 


les caractères trop petits. Si la 
compagnie se veut, et est, Interna- 
tionale, sa culture «british » reste 
toujours présente ; de l’austérité 
dans la tenue des cadres en passant 
par un mode de direction collégial 
et discret « Ce sont des gens qui es- 
timent que l'on ne peut rien faire 
sans eux et que, tôt ou tard, iljhudra 
passer sous leurs fourches Cau- 
dmes », se plaint un banquier- Si 
dans la City les Reuters boys font là 
lcd, leur arrogance irrite. 

L’introduction de l’euro risque 


de foire chuter considérablement 
les revenus tirés du marché des 
changes, véritable rente de situa- 
tion pour la firme. Son implanta- 
tion aux Etats-Unis s’est avérée dif- 
ficile et très coûteuse. Imbattable 
sur les bons du Trésor américain, 
Bloomberg, qui connaît un déve- 
loppement prodigieux, ne cesse de 
lui « mordre les jarrets ». Autre 
coup dur : le Matif, marché pari- 
sien des produits dérivés, vient de 
dérider d’abandonner le système 
Giobex de Reuter, à partir de 1998, 
au profit du 'système de la société 
des Bourses françaises. Enfin, ses 
journalistes se sentent parfois tes 
laissés-pour-compte de la course 
au gigantisme : depyls octobre, 1e 
directeur de la rédaction ne siège 
même plus au conseil d’adminis- 
tration I 

Ces coups de semonce ne suf- 
fisent pas à ébranler les certitudes 
d’une entreprise dont Michaël 
Bloomberg, adversaire coriace peu 
suspect de sympathie, a reconnu 
un jour la force : « Affronter Reu- 
ters, c’est jouer contre une équipe 
qui est à la fins propriétaire du ter- 
rain et du balton, et qui, de plus, fixe 
les règles du jeu. » 

Lors d'un entretien avec Reuters 
Financial Télévision, chaîne vidéo 
couvrant les grands événements 
économiques, l’un des respon- 
sables du géant allemand Bayer 
avait exclu toute acquisition Im- 
portante dans les années qui 
viennent Sa déclaration a foit im- 
médiatement chuter les cours de la 
société pharmaceutique britan- 
nique Zeneca, cible de rumeurs 
d’acquisition. La réaction en 
chaîne a été spectaculaire. En 
abreuvant constamment les opéra- 
teurs et les investisseurs d’infor- 
mations rapides, globales et 
complètes, Reuters est devenu le 


le libre-échange, l’espace mondial 
Convaincu de l’inéverahilité et des 
bienfaits de Factuelle globalisation 
de réconomie dans laquelle fl voit 
des perspectives nouvelles de pro- 
fits, Peter Job s’oppose aux régula- 
tions, sociales et économiques. 

Ambigu, Reuters ? « Cela revient 
à blâmer le miroir pour le reflet de 
votre visage. La publication des résul- 
tats trimestriels est essentielle pour 
l'actionnaire, qui ne peut se per- 
mettre d’attendre un an afin d’éva- 
luer son placement, réplique Peter 
Job. Eveiythingisso simple. » 

Charles Goodhart, professeur 
d’ affaires bancaires à la London 
School of Economies, apporte, lui, 
une réponse circonstanciée quant 
au rôle exact joué par Reuters dans 
le phénomène de mondialisation. 
« Son action est significative. De 
simple fournisseur d’informations, 
elle est devenue un faiseur de mar- 
chés qui met en contact différents in- 
tervenants. » A l’écouter, tant que 
les- prestataires de services finan- 
ciers se bornent à cette position 
médiatrice et refusent d’agir pour 
leur propre compte, il n’y a rien à 
craindre. Le paisible sujet de Sa Ma- 
jesté, à des années-lumière des 
puces électroniques, cite une ré- 
cente étude universitaire améri- 
caine selon laquelle l’économie 
mondiale était davantage intégrée 
entre 1842, date de l'invention du 
télégraphe électrique, et 1914 
qu’aujourcPhuL «JJ n’existait pas de 
contrôle des mouvements de capi- 
taux, l’immigration était totalement 
libre et (es taux de change étaient 
fixés pat rapport à l’étalon-or », in- 
siste M. Goodhart. U pourrait ajou- 
ter qu’à l'époque Reuters n’en était 
encore qu’à ses balbutiements-. 

Marc Roche 
Dessin de JY 
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Impasse au Proche-Orient 

B ILL CLINTON a en pour la rassura et apaiser ses 
raison, lundi 7 avril, craintes en madère de sécurité, 
de refuser de mettre - C'est-à-dire réaffirmer son enga- 
la charme avant les gement à lutter sans faiblesse 


B ill clinton a eu 
raison, lundi 7 avril, 
de refuser de mettre 
la charme avant les 
bœufs pour relancer le processus 
de paix israélo-palestinien. Au 
terme d’un entretien tendu, à 
Washington, avec Benyamin Né- 
tanyahou , le président améri- 
cain a rejeté les propositions du 
premier ministre israélien. Elles 
avaient, fl est vrai, Panure d'une 
dangereuse faite en avant : orga- 
nisa aujourd’hui, ai plein cycle 
de violences, un sommet tripar- 

tite araérlcan o- Jsraélo- palesti- 
nien, à la manière de Camp Da- 
vid, pour lancer une négociation 
de trois à six mots devant défini- 
tivement trancher du statut de 
Jérusalem et des territoires. 

Ce n’est pas le moment, 
comme FUnion européenne, les 
Etats-Unis estiment qu’il faut 
d’abord rétablir le dialogue 
entre les deux partenaires. Et, 
pour cela, □ faut des mesures 
concrètes, réciproques, desti- 
nées à dissiper la crise de 
confiance profonde qtri s’est ins- 
taurée entre Israéliens et Pales- 
tiniens. Deux mesures au moins 
doivent être imposées aux prota- 
gonistes, tout de suite. Israél doit 
geler la création des points de 
peuplement dans les territoires 
palestiniens, y compris à Har 
Homa, cette colonie de Jérusa- 
lem-Est dont la mise en chantier, 
le 18 mais, a achevé de bloquer 
les pourparlers. 

La seconde mesure incombe 
aux Palestiniens. Comme le sug- 
gèrent les Européens, le pré- 
sident de l’Autorité palesti- 
nienne, Yasser Arafat, devrait 
s’adresser à Fopïnion israélienne 


pour la rassura et apaiser ses 
rraintw en madère de sécurité. 
Cest-à-dire réaffirma son enga- 
gement à lutter sans faiblesse 
contre le terrorisme et la vio- 
lence. 

On n’en est pas là. La ren- 
contre de Washington n’a per- 
mis aucun déblocage. «La 
construction continuera ; que ce 
soit dam le quartier de Har Homa 
ou dans les [autres] implanta- 
tions », a déclaré M. Nétanyahou 
après son entretien avec M. CHn- 
txra. Pour autant, les Etats-Unis 
ne jettent pas Péponge. Le secré- 
taire d’Etat, Madeleine Alhright, 
devait recevoir, mardi, le mi- 
nistre palestinien de renseigne- 
ment supérieur, Hanane 
AduaouL Les Etats-Unis auront 
ainsi entendu l’une et l’antre 
parties. 

Mais après, si rien n’avance, 
les Etats-Unis devront changer 
de ton. Ils peuvent difficilement 
se contenter de constater les di- 
vergences. En coordination, ou 
avec l’aide de FUnion euro- 
péenne, qui vient de lancer ridée 
efnn «code de conduite » à l’in- 
tention des Israéhehs et des Pa- 
lestiniens, Os devront taper du 
poing sur la table - et notam- 
ment en direction tPIsraëL Face 
à an blocage similaire, dû alors à 
l’attitade d’Itzhak Shamlr, 
George Bush et James Baker 
avaient sa, au début des an- 
nées 90, menacer et faire pres- 
sion sur le protégé israélien des 
Etats-Unis. Jusqu’à présent, Pad- 
minis tration Clinton, sondeuse 
d’impartialité, s’y est refusée. 
L’échec de la rencontre de hindi 
indique qu’un changement de 
stratégie sera bien tût nécessaire. 


HORIZON S- ANALYSES 


L à leçon d^AUSrUlIl par Bertrand Potrot-Delpech, de l'Académie française 

CIEL LIMPIDE de mois d'août, armada influent que Louis ttuwds s'estime en bu® ^ 

d'admirateurs voOe haute, cornes de brume au terrorisme Intellectuel de gauche sous .fj"’ n£ x f onne plus à partir des 

enrouées d’émotion, bassin enrubanné de prétexte que quelques journaux de ce bord «ifées selon les capacités res- 

grands pavois et de grands sentiments: le ont été moins élogfeux à sonégaid qoe ceux ÏÏS^?î«Drtvfléfiiés de l’expression à sc 

port d’attache d’Auguin a fiiit plus qtfbôn- de sa famfflc (Les Dermèrcs Chaîna, édi ^ on f {***"[** pir^tre. A 

neur, dimanche 6 avril, à son fils prodigue et du Rocher). L’artiste mal accueflHn expHque dolorisme ; 

prodige. Sous les discoure des tribunes et les plus son insuccès que par unc cabale. La ve- } °^Sf ar ;«rion audiovisuelle qui a substi- 
braros des quais se peiçevaît un certain si- dette promue -par le système Futilise pour 

Ience, celui de la gratitude fière et du sou- s’en dire martyr. TU écrivain nanti de nom- tué aux arçmw^ ™ 

lagement. Le vainqueur du tour du monde en breuses tribunes profite de sa position pour: notoriété, donc 1 P® ^ 

solitaire sans escale risquait bd et bien de asseoir; contre toute logique, ime iéputatk)n dmiatimi, (Atœ cqu- 

couler à pic, an détour des icebergs antarc- de marginal maudit Tel invité régulier des voies de F^cenaon ira q touera. 

tiques ou affleura. Cette éventualité n’a pas Journaux et des tflévisions prétend - avec des règles du spert^ c a 

quitté les esprits de ses amis, ni sans doute le succès - en être exdu. nouphis surla 

sien, durant plus de cent fours. Le cap natal Les révisionnistes et les avocats des bour- d'abord sur Télai de symjw^e que ie p _ 

du Cotentin symbolise tontes les douceurs reanx paris ont beaucoup Joué de ce méra- réserve aux solitaires pretenaum n - 

de la terre et de la rie qrffl aurait alors per- nisme, tirant des gages de véracité de leur lentés. . . ' -_w_ 

dues, et qui lui sont comme restituées. isolement face à la communauté des ïristo- - fl découle de ces ?TÏf; 

Ce défi apparemment mutile, quelle leçon riens ou à la pléthore des parties dvfles. Je plaintives un dédlndu libre amowet^ 

recèle-t-il. au-delà du courage méthodique suis seul de mm avis, doue j’ai raison. Les sens de la responsabilité. La Ç our ®~ a “ —6 e 

qu’fl exigeait ? 11 est la preuve qu’il existe en- adversaires de l’ex-Yougoslavie se présentent exdut un tel reno ncement geignard, au pms 

core," fart» à la rie, une attitude responsable tous comme tes victimes d’une désinforma- fort de l’adversité, Auguin ne s en prenait 

qui est en train de sortir des mentalités ter- titan exercée par les lobbies d’en face. Chaque qu’à lui-même. Ainsi rejoignalt-ü Ulysse, 

tiennes. A aucun moment Auguin ne s’est intellectuel en mesure de s’exprimer veut « Tbus les dieux le plaignaient, lit-on au 

plaint, alors que les acteurs de l’actualité faire entendre, que sa liberté est menacée par chant î de l’ Odyssée, sauf un seul, Poséidon, 

n’arrêtent pas de geindre. Le délire de persé- une sombre machination idéologique. A • dont la haine a traqué Ulysse jusqu a son nr- 

cation a remplacé le débat, la pensée. gauche, on se plaint (Tune « pensée unique » tour â la terre natale. » Le dieu des flots na 

Pas un dirigeant qui n’mcrimine les défauts (Fautant pins contraignante que floue, sans -pas plus de haine jpour ceux qui te bravent 

des dirigés, coupables d'angélisme, de inspirateurs ni agents décelables. A droite, que la mer ne leur voue de cruauté ; mais fl 

conservatisme ou de morosité. Pas un patron on fait un procès symétrique aux tenants in- est vrai qu’ils tes forment à ne jouer d’au- 

mis en examen qui ne crie au harcèlement ju- visibles du « politiquement correct ». Je me cune pitié. En quoi fls encouragent use dl- 

dicîaire. Un anrîwi directeur de presse anssî sens écrasé par une vague orthodoxie, donc gnité essentielle, que la terre n'enseigne plus. 


dette promue -par 1e système. Futilise pour 
s’en dire martyr. Tfcl écrivain nanti de nom- 
breuses tribunes profite de sa position pour: 
asseoir; contre toute logique, une réputation 
de marginal maudit Tel invite régulier des 
journaux et ^ télévisions prétend - avec 
succès - en être exclu. 

Les révisionnistes et les avocats dès bour- 
reaux paris ont beaucoup joué de ce méca- 
nisme, tbrant des gages de véracité de leur 
isolement face à la communauté des histo- 
riens ou à la pléthore des parties dvfles. Je 
suis seul de mnp avis, doue j’ai raison. Les 
advexsafres de l’ex-Yougoslavie se présentent 
tous comme tes victimes d’une désinforma- 
tion exercée par les lobbies d'en face. Chaque 
intellectuel en mesure de s’exprimer veut 
faire entendre, que sa liberté est menacée par 
une sombre machination idéologique. A 
gauche, on se plaint d'une « pensée unique » 
(Fautant plus contraignante que floue, sans 
inspirateurs ni agents décelables. A droite, 
on fait un procès symétrique aux tenants in- 
visibles du « politiquement correct». Je me 
sens écrasé par une vague orthodoxie, donc 
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Il y a 50 ANS, DANS St mande européen de 

Le général de Gaulle à Strasbourg Jacques Chirac 


LE DISCOURS de Strasbourg ac- 
centue et explique celui de Brune- 
val « Le jour va venir, avait dit le 
général de Gaulle, où, rejetant les 
jeux stériles et réformant le cadre 
mal bâti où s'égare la nation et se 
disqualifie l'Etat, la masse immense 
des Français se rassemblera sur la 
France. » Il n'y avait dans ces pa- 
roles nulle déclaration de guerre à 
la démocratie et à la République, 
comme l'ont crié avec ensemble les 
tenants des partis d’extrême 
gauche. 

*// est temps, a-t-il dit h Stras- 
bourg, que se forme et s'organise le 
rassemblement du peuple Jranfüis, 
qui. dans le cadre des lois, va pro- 
mouvoir et faire triompher, par-des- 
sus les différences des opinions, le 
grand effort de salut commun et la 
réforme profonde de l’Etat » On 
feint de croire que le général de 
Gaulle rêve d’on ne sait quel ré- 
gime, quelle République, d'où les 


partis seraient exclus, d'où ils se- 
raient « absents », dit M. Guy Mol- 
let On assure que la formation au- 
tour de sa personne d’un 
« rassemblement du peuple fran- 
çais» équivaudrait à un « plébis- 
cite », comme l'écrit M. Léon 
Blum. 

La question, à notre sens, est 
ainsi mal posée. Que le général de 
Gaulle ait l'ambition de diriger lui- 
même ce mouvement, qui donc 
pourrait le lui reprocher ? La poli- 
tique, le désir de conduire les af- 
faires publiques seraient-ils inéluc- 
tablement réservés aux médiocres, 
et les grands esprits en seraient-ils 
écartés parce qu'ils seraient de 
grands esprits, les hommes qui ont 
rendu d’éminents service à la pa- 
trie devraient-ils ensuite se confi- 
ner dans le silence et l'inaction ? 

Rémy Roure 
(9 avril 1947.) 
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Suite de la première page 

Avant de partir poux Bonn, 
Jacques Chirac aura reçu à l’Ely- 
sée le ministre russe des affaires 
étrangères, Evgueni Primakov, oc- 
casion de rappeler l'importance 
qu’il attache à la signature du do- 
cument entre l'OTAN et Moscou. 
Le texte n’est pas encore tout à 
fait prêt. Les voyages qu’entre- 
prend le chef de la diplomatie 
russe dans plusieurs capitales oc- 
cidentales permettent de souli- 
gner l’apport des Européens à la 
rédaction du document, qui ne 
doit pas être une affaire réservée 
à Washington et Moscou. Dans 
les cinq articles, occupant une 
quinzaine de pages, des désac- 
cords subsistent sur le déploie- 
ment de troupes étrangères chez 
tes nouveaux membres, sur l'utili- 
sation des infrastructures, notam- 
ment celles laissées par le pane 
de Varsovie, sur l’élargissement 
ultérieur de l'Alliance... Pourtant, 
Russes et Occidentaux se dé- 
clarent confiants que le document 
pourrait être signé en mai. 

Dans ce cas, la signature par les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
des seize membres de l'Alliance 
atlantique et par Boris Eltsine 
pourrait avoir lieu à Paris. Ce se- 
rait une bonne manière faite à la 
France. 11 n’en serait que plus pa- 
radoxal qu'au même moment 
Jacques Chirac annonce un gel 
des relations avec l'OTAN, parce 


que l'européanisation de l’organi- 
sation lui paraîtrait Insuffisante. 
On ne peut cependant F exclure. 
La visite, fin mars, à Washington 
du ministre de la défense, Chartes 
Millon, n’a pas permis d’enregis- 
trer le moindre progrès sur la 
question du commandement sud 
de l’OTAN, qui est devenue pour 
la France le baromètre de la 
bonne volonté américaine. Les 
discussions n’en continuent pas 
moins avec les Etats-Unis ; des so- 
lutions satisfaisantes pour les 
deux parties sont recherchées 
après que différentes proposi- 
tions -partage territorial des 
commandements en Méditerra- 
née, création d’un force d’action 
rapide sous commandement fran- 
çais, report de six ou sept ans de 
la décision - eurent été écartées. 

Jacques Chirac aura l'occasion 
de vérifier à Bonn si le soutien ap- 
porté par le chancelier à la de- 
mande française - à savoir le rem- 
placement de ramixal américain, 
commandant la zone sud de 
l’OTAN par un officier européen - 
ne se dément pas. Bien que le re- 
tour éventuel des Français dans 
tes structures intégrées de l’OTAN 
puisse bouleversa les habitudes 
allemandes, Helmut Kohl s’est 
prononcé en sa faveur, sans ar- 
rière-pensées. Ou plutfit II a fait 
sien l'argument de Jacques 
Chirac : dans la situation actuelle, 
compte tenu des engagements de 
la plupart des pays européens, le 
seul lieu de développement d'une 
identité européenne de défense, 
est l’OTAN. Toute tentative de 
créer cette défense européenne 
en dehors des structures atlan- 
tiques, où se retrouvent les parte- 
naires qui comptent en matière 
militaire, est vouée à l’échec. En 
présentant un front uni, les 






membres européens de l’OTAN 
ont réussi, depuis Juin 1996, à 
convaincre tes Etats-Unis de leur 
faire une plus grande place, pas 
au point cependant d’accepter de 
céder tous les commandements 
régionaux à des officiers euro- 
péens. 

C’est le dilemme de Jacques 
Chirac. Ou bien fl juge que les 
progrès vers l’« européanisation » 
de l'OTAN sont msuffisants, et il 
remet à des jours me Uleurs son 
projet d’une identité européenne 
de défense au sein de l'organisa- 
tion atlantique, ou bien il accepte 
d’aller de l’avant même si toutes 
ses demandes n'ont pas été satis- 
faites. Dans le premia cas, sa dé- 
rision ne sera pas sans effet sur la 
définition d’une politique exté- 
rieure et de sécurité commune en- 
treprise par la conférence inter- 
gouvemementale. Les Français et 
les Allemands ont déjà besoin de 
toute leur force de conviction 
pour amena leurs partenaires à 
accepter un rapprochement de 
l’Union de l'Europe occidentale 
(UEO, la seule organisation euro- 
péenne compétente en matière 
militaire) avec l'Union euro- 
péenne, afin que l'Europe ait en- 
fin une politique de défense. 

CRITIQUES CONVERGENTES 

Or l’UEO est pratiquement une 
coquille vide. L’« européanisa- 
tion » de l’OTAN, c’est aussi la 
possibilité pour elle d'utiliser des 
moyens (dont elle ne dispose pas) 
pour des missions strictement eu- 
ropéennes. Autrement dit, les dé- 
risions de la conférence intergou- 
vemementale en matière de 
défense commune, déjà difficiles, 
risquent de rester lettre morte ri 
elles ne sont pas relayées'par une 
coopération étroite entre l’UEO et 




l’OTAN. Et cette coopération dé- 
pend de la réforme de l'organisa- 
tion atlantique, elle-même tribu- 
taire de la dérision de Fans. 

Les enjeux ne sont donc pas 
minces, fls ne sont pas moindres 
dans le second cas, si Jacques 
Chirac donne l’impression de se 
contenter de peu. Le président de 
la République risquerait alors 
d’être en butte aux critiques 
convergentes des archéo-gaul- 
listes et des socialistes, unis dans 
la défense de la vulgate gaulliste. 
Cette alliance de circonstance 
s’est manifestée au moment de la 
discussion du concept stratégique 
franc o- allemand, les représen- 
tants du PS n'étant pas tes der- 
niers à dénoncer ce qu’ils considé- 
raient comme un alignement pur 
et simple sur l’OTAN. Dans une 
période préélectorale, Jacques 
Chirac n’a peut-être pas intérêt à 
apporta de Peau au mmiHn des 
adversaires de l’Europe, qui, avec 
l’euro, tes transferts de souverai- 
neté dans les affaires de police a 
de justice, etc., ne manquent déjà 
pas de munitions. 

Serait-ce le bon calcul ? Les 
mêmes qui s'apprêtent à dénon- 
ça la « trahison » du gaullisme si 
le rapprochement avec l’OTAN se 
poursuit fustigeront l'« échec » de 
la politique entreprise depuis dé- 
cembre 1995 si la réforme de 
P OTAN marque le pas. Et l’échec 
rejaillira sur toute la stratégie de 
défense du président de la Répu- 
blique, puisque les mêmes argu- 
ments Ont été utilisés pour justi- 
fier le retour vers POTAN et pour 
expliquer la restructuration des 
années françaises. D y va finale- 
ment de la cohérence de ses choix 
européens. 

Daniel Vemet 
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Dire le droit, en Israël aussi Heure d'été, heure de l'Union 


par Théo Klein 

H AUTE Cour de jus- 
tice : le nom même 
de la juridiction sn- 
prëme de Jérusalem 
est une réminiscence de ce vœu 
formulé par Abraham, aillan t la loi 
et la justice, la règle de droit et 
1 équité, l’intelligence et le cœur. 

C’est dans cette voie que se sont 
inscrites les décisions les plus cé- 
lèbres du « Bagatz », acronyme du 
nom hébraïque de ce tribunal. 
Cest pourquoi je m’interroge sur 
le sort réservé au recours formulé 
devant cette juridiction par la fa- 
mille du terroriste qui avait fo- 
menté le récent attentat de Tel- 
Aviv. 

Détruire la maison de la femme 
et des enfants d'un criminel est 
une idée qui n’a aucune référence 
dans les Etats de droit. Peu im- 
porte que les Anglais, dans leur 
époque coloniale. Paît appliquée. 
Israël ne se considère pas comme 
un Etat impérialiste et ne devrait 
pas, en conséquence, appliquer 
des mesures de rétorsion qui 
touchent des innocents (ou, en 
tout cas, des non-coupables). 

Voir des engins puissants ébran- 
ler les murs de cette simple de- 
meure m’a fait honte. L’image en 
était insupportable. Non pas que 
je me range parmi les purs esprits 
qui se refrisent à envisager la réali- 
té d'un monde violent et impé- 
nitent. C’est au contraire parce 


que je me sens engagé par tout ce 
qui se fait - ou ne se fait pas* en 
Israël que je me sens révolté 
contre ces mesures barbares et, pis 
encore, stupides. 

Faut-il vraiment qu ‘Israël s’ef- 
force de constituer le panthéon 
des héros du Hamas et pousse les 
Palestiniens à s’identifier à eux ? 

En vertu de quelle loi, de quel 
principe juridique, de quelle 
conception du droit des gens et du 
respect de la personne humaine 
dans son individualité peut-on 
laisser détruire la demeure d’une 
famille parce que son chef s’est li- 
vré à un acte criminel? Un acte 
doublement criminel puisqu’il 
s’agit aussi, au regard de réponse 
et des quatre enfants, de l’aban- 
don de ses responsabilités d’époux 
et de père. 

Ces sanctions collectives, qui 
rappellent aux Européens une 
époque trop récente pour être ef- 
facée de nombreuses mémoires vi- 
vantes, font resurgir des images 
qui devraient interdire aux survi- 
vants d’Israël une aussi vulgaire 
cruauté. 

Le rôle du juge, dans la concep- 
tion qui est céDe de l’institution de 
la justice dans F esprit du IfeNaKh 1 
(la Bible juive), doit l’inciter à dire 
la vérité au-delà de tout souri poli- 
tique. Une vérité qui appelle au 
respect de Faotre et à une concep- 
tion du monde fondée sur le dia- 


AU COURRIER DU « MONDE » 


La droite sans mémoire 
Lionel Jospin vient de proposer 
dans le programme économique et 
social du Parti socialiste la création 
de 700 000 emplois pour les 
jeunes. Feujt-être est-il imprudent 
de fixer des chiffres, mais est-ce 
plus périlleux lorsqu’on est dans 
l’opposition que dans la majorité ? 
Les sarcasmes et la vertueuse in- 
dignation de ceDe-ri, en particulier 
ceux de KLMancel et du RPR, ont 
une saveur] particulière; la droite 
manque étrangement de mémoire. 


En effet, 700 000 emplois, c’est 
exactement le chiffre que citait 
Alain Juppé dans sa déclaration du 
22 juin 1995 qui, le 24 juin, avait en 
les honneurs du Monde titrant en 
première page « Alain Juppé se 
fixe pour objectif la création de 
700 000 emplois en 18 mois ». Lio- 
nel Jospin aurait-il fait preuve 
d’humour en reprenant ces 
chiffres ? Erreur au-delà des Pyré- 
nées, vérité en deçà— 

Jean -François Petitbon, 
Waterloo (Belgique) 


logue plutôt que sur l'affronte- 
ment. Celui qui cherche la paix 
doit éviter de provoquer son ad- 
versaire, de vouloir p3r la force le 
conduire à la frustr ati on, à l’humi- 
liation et à l’acte insensé. Donner 
un sens est aussi l’obligation de 
ceux qui gouvernent et le leur rap- 
peler est le devoir du juge. 

Face à ce vent mauvais qui 
souffle sur Israël, dans le tourbil- 
lon de mots, de déclarations, de 
volte-face qui ne laissent décou- 
vrir aucune conception politique 
perceptible, ni aucun souri conti- 
nu des réalités politiques, le rôle 
des juges n’est-fl pas de rappeler 
les principes qui ont fondé l’Etat ? 

Dans l’affrontement des peurs, 
des extrémismes, des haines, hé- 
las 1 aussi, n’est-ce pas cette haute 
juridiction qui doit rappeler le ci- 
toyen, comme ses représentants 
parlementaires ou municipaux, 
comme, à l’évidence aussi, son 
gouvernement, à la nécessité d’as- 
seoir et de justifier ses actes et ses 
paroles dans le respect des lois 
fondamentales de la démocratie ? 

II y va non seulement de l’image 
d’Israël dans le monde, ce qui im- 
porte au-delà même des bords de 
la Méditerranée, comme aussi à 
Fest du Jourdain. D y va de la sur- 
vie d’an Israël porteur de la tradi- 
tion de la Bible et des prophètes ; 
de cet Israël qui fait que nous 
sommes fiers de nous reconnaître 
entra. 

Ces lignes ne sont pas une inter- 
pellation, une mise en cause d’une 
décision de justice, mais un appel, 
un appel chaleureux et fraternel 
pour que chacun sache qu’il y a 
- oui, fl y a - des juges en IsraëL Ils 
sauront, malgré l’hostilité pu- 
blique de certains cercles inté- 
gristes et la fébrilité d’un pouvoir 
tTop incertain et trop bavard, 
maintenir le cap et « dire le droit et 
l’équité » (Genèse XVm, 19), pré- 
servant ainsi notre honneur et 
Taverne 


Théo Klein est avocat 


par Edith Cresson 

L ’HEURE d’été est-elle 
un des problèmes les 
plus tragiques qui se 
posent à la société 
française au point de remettre en 
cause notre cohésion sociale et 
jusqu'à notre identité nationale? 
j’avoue que cette idée ne m’avait 
pas effleurée, quel que soit l’inté- 
rêt du sujet, jusqu’à ce que je 
tombe sur la contribution au dé- 
bat d’André Bendjebbar publiée 
dans Le Monde du 28 mars. 

Ou peut être pour ou contre 
l’heure d’été. Mais on n’a pas le 
droit, pour convaincre à tout prix, 
d’utiliser des arguments menson- 
gers, ce que fait M. Bendjebbar, 
dont le plaidoyer mélodramatique 
ferait sourire s’il ue jouait avec in- 
sistance sur la corde du populisme 
le plus chauvin. 

L’heure d'été n’est pas née du 
cerveau malade de commissaires 
européens dénaturés ou inhu- 
mains. La France - c’est-à-dire 
son gouvernement et son Parle- 
ment, émanations de la volonté 
populaire - l’a adoptée d’elle- 
même en 1976. Avant cette date, 
trois pays européens seulement la 
pratiquaient. C’est précisément 
cette décision française qui a 
conduit, pour ne pas dire 
contraint, les autres Etats de 
l’Union à suivre le mouvement. 
Pourquoi? Tout simplement, 
parce que, notre pays étant situé 
au carrefour des réseaux de 
communications européens, fer- 
roviaires ou aériens, la coexis- 
tence de deux systèmes horaires 
aurait gravement perturbé tous 
les systèmes de transport de la 
Communauté européenne. 

La France a donc pratiquement 
imposé l'heure d’été à l’Europe. 
En quelques années, Fheuxe d’été 
est entrée en vigueur à travers 
toute la Communauté, ce mouve- 
ment aboutissant, dans un souri 
de cohérence, à une di recti v e eu- 
ropéenne adoptée en 1980 et 
constamment renouvelée depuis 
sans obstacles et sans drames. Et 
voilà qne, vingt ans après, sans 


véritable débat, sous l’effet d’une 
sorte de mouvement d’humeur, la 
France met cette même Europe en 
demeure de revenir du jour au 
lendemain sur ce choix dont eDe 
avait été responsable. Face à ce 
type de comportement, on 
comprend que certains de nos 
partenaires s’agacent de ce qu’ils 
considèrent au mieux comme de 
la légèreté, au pis comme de l’ar- 
rogance. 

On peut être 
pour ou contre 
l'heure d'été, 
mais on n'a pas 
le droit, 

pour convaincre 
à tout prix, d'utiliser 
des arguments 
mensongers 


Et la Commission dans tout ce- 
la ? Quel est son rôle ? Depuis que 
l’heure d’été a été adoptée par les 
Etats membres, elle élabore 
périodiquement des directives 
fixant pour les années à venir les 
dates du début et de la fin de son 
entrée en vigueur: Ses membres 
ont sans doute une opinion per- 
sonnelle sur la question - pour ma 
part, en tout cas, j’en al une, et 
efle est favorable -, mais là n’est 
pas le sujet. La Commission n’a 
pas de philosophie ou de doctrine 
sur Fheure d’été ; eDe se borne à 
en organisa: la mise en oeuvre. Ce 
n’est donc pas elle qui a dit 
« non » à la demande française, 
mais les minis tres des transports 
des quatorze autres Etats 
membres. 

Les imprécations de M. Bend- 
jebbar n’ont donc pas fieu d’être. 


et encore moins les insultes qu’il 
déverse sur les commissaires eu- 
ropéens. Une fois de plus - et quoi 
que Ton pense de l'heure d’été - 
la Commission, « Bruxelles », sert 
de bouc émissaire et de paravent 
à ce qui ne relève que de la res- 
ponsabilité des Etats. 

U y a plus grave encore. « Heure 
d'été, heure des vaincus ! », s’ex- 
clame M. Bendjebbar, qui trouve 
ici l’argument massue: l’heure 
d’été, ce fut celle qu’imposèrent à 
la France ses occupants, de 1940 à 
1944. Hitler-Bruxelles même 
combat : c’est le bouquet 1 Ce 
monsieur, qui se présente comme 
historien, ne sait peut être pas que 
l’heure d’été est née non pas en 
Allemagne, mais en Angleterre, 
dès 1916, et que c’est l’exemple 
britannique, suivi par l’Irlande 
puis, en 1966, par l’Italie, qui ins- 
pira bien plus tard la France, dési- 
reuse de réduire sa consomma- 
tion d’énergie au lendemain d’un 
choc pétrolier désastreux pour 
l’économie et remploi Le rappel 
de ce simple fait historique aurait 
sans doute réduit l'impact de la 
démonstration - encore que 
M. Bendjebbar eût pu, tant qu'il y 
était, en appeler au souvenir sacré 
de Jeanne d’Arc pour dénoncer 
l'adoption par notre beau pays 
d'une tradition de la perfide Al- 
bion ! 

De telles incantations à la Dé- 
roulède enchantent peut-être les 
émules de M. Le Ren ou de M. de 
Vflliei5. Au-delà de leur caractère 
excessif, elles ne visent qu’à saper 
l'Europe que nous voulons 
construire, à Bruxelles comme à 
Strasbourg, à Paris comme à 
Bonn : l’Europe de peuples ré- 
conciliés et vivant en paix avec 
eux-mêmes,' l’Europe des ci- 
toyens. 


Edith Cresson, ancien pre- 
mier ministre, est membre de la 
Commission européenne, chargée 
de la recherche, de l'éducation, de 
la formation et de la jeunesse. 
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ENTREPRISES 


PHAJMAŒ Roussel-Udaf et sa 
maison mène allemande Hoechst ont 
annoncé, mardi 8 avril, qu'elles cé- 
daient; xsans rémunération », la tota- 
lité de leurs droits sur la molécule 


RU 486 au docteur Edouard Sakiz, 
soixante et onze ans, anden président 
du ifirectoire piis du conseil de sur- 
veillance de Roussel-Udaf. Le docteur 
Sakiz va monter une société qui pro- 
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duira et cfiffusera cette moléade. • LE 
RU 486 (ou mifépristone), synthét isé 
en 1980, est utifeé depuis phàeius an- 
nées comme solution médicamen- 
teuse permettant d'obtenir une intef' 


ruption volontaire de grossesse. 
• ROUSSEL-UCLAF, qui «se désen- 
gage définitivement et irrévoœble- 
ment », va cesser toute production » 
r échelon mondial de oette molécule 


qui a 

en 

• le GROUPE aflemana Hoocnst avait 
souhaité, dès la fin des aimées 80, «s* 

ser b production. 


Le groupe allemand Hoechst cède la production de la pilule abortive RU 486 

Le développement et la commercialisation de cette célèbre molécule qui provoque une interruption volontaire de grossesse 
seront assurés par le docteur Edouard Sakiz, l'un de ses découvreurs, anden président de Roussel-Udaf 


LES RESPONSABLES du 
groupe pharmaceutique Roussel- 
Udaf, filiale à 100 % de l'allemand 
Hoechst, ont annoncé, nuttdi 
8 avril, que cette firme allait wo- 
chaïnement cesser toute produc- 
tion à l'échelon mondial de la mo- 
lécule RU 486 (ou mifépristone) 
utilisée depuis plusieurs années 
comme solution médicamenteuse 
permettant d'obtenir une inter- 
ruption volontaire de grossesse. 
Cette annonce devait être com- 
mentée le même jour par le doc- 
teur Edouard Sakiz, l'un des 
scientifiques ayant participé à la 
découverte de cette molécule et 
qui, depuis le début des années 
80, a cherché à en développer la 
production et. la diffusion à 
l’échelon mondial au sein du 
groupe Roussel-Uclaf-Hoechst Le 


docteur Saldz, aujourd’hui âgé de 
soixante et onze ans, entré dans le 
groupe en 1966, a été président du 
directoire de Roussel-Uclaf de 
1981 à 1993 puis président du 
conseil de surveillance, poste qu’il 
vient de quitter. 

D est acquis que Roussel-Uclaf 
et Hoechst cèdent, dès au- 
jourd’hui, la totalité de leurs 
droits sur cette molécule. Ces 
droits sont offerts au docteur Sa- 
kiz. Le docteur Sakiz a précisé 
qu’il avait signé un accord avec 
Roussel-Uclaf, qui lui transfère 
«sans rémunération » l'ensemble 
des droits de propriété indus- 
trielle concernant la RU 436 et qui 
stipule qu'il aura désormais l’en- 
tière responsabilité des travaux de 
recherche et du développement 
de la production, de la distribu- 


tion et des ventes de ce médica- 
ment 

Pour sa part, Jean-Pierre Go- 
dard, président du directoire de 
Roussel-Udaf, a commenté cette 
décision en ces termes : « Cet ac- 
cord s’inscrit dans la continuité de 
la stratégie de Hoescht-Marion 
Roussel - la société pharmaceu- 
tique du groupe Hoescht- de foca- 
liser ses efforts de recherche, de dé- 
veloppement et de marketing sur 
des domaines qui représentent les 
opportunités les plus prometteuses 
pour la croissance de l’entreprise 
En transférant la totalité des 
droits de propriété industrielle au 
docteur Edouard Sakiz, Roussel- 
Uclaf se désengage définitivement 
et irrévocablement vis-à-vis de la 
mifépristone. Roussel-Ucicf cessera 
toute implication, à savoir la pro- 


duction, la distribution et la vente 
de la RU 486, dis que la structure 
appropriée constituée par lé doc- 
teur Sakiz sera opérationnelle. Ceci 
devrait avoir lieu dans le courant 
des prochains mois. » 

TOUTES LES CONTROVERSES 

Cette opération, rarissime dans 
l’histoire de l'Industrie pharma- 
ceutique, constitue une date es- 
sentiel le pour la RU 486, molécule 
controversée qui symbolise de- 
puis dix ans toutes les contro- 
verses autour de l’intenuptïon 
volontaire de grossesse. Il y a déjà 
eu plusieurs dates-dés dans le dé- 
veloppement de cette molécule, 
qui est issue des recherches sur les 
anti-hormones menées au sein du 
laboratoire Roussel-Udaf par Da- 
niel Philibert, Georges Teutsch et 


Edouard Sakiz, ancien président du conseil de surveillance de Roussel-Uclaf 

« Un médicament avec lequel on ne doit pas faire de l'argent » 


« Si vous n’aviez pas accepté raccord qui 
est aujourd’hui rendu public avec le groupe 
Hoescht, risquait-on de voir disparaître le 
RU 486? 

- L’alternative était bien celle-là. Les grandes 
firmes pharmaceutiques internationales ne 
souhaitaient en aucune manière reprendre 
cette molécule. Nous l'avions, à un moment 
donné, proposée à l'Organisation mondiale de 
la santé, mais le docteur Hiroshi Nakajima, di- 
recteur généra] de cette organisation, n'a per- 
sonnellement jamais osé s'engager sur ce dos- 
sier. 

» Aux Etats-Unis, où le population Councfl 
dispose, depuis avrïï'1994, de tous les droits' 
concernant le RU 486. la molécule n'est tou- 
jours pas disponible. D y a toujours, dans ce - 
pays, de nombreux problèmes de production, 
et les responsables se sont, à plusieurs reprises, 
trompé dans le choix des possibles fabricants 
ou distributeurs qui, tous, cherchent à faire de 
l'argent Or, pour moi, il est clair que le RU 486 
est un médicament différent des autres, c’est 
un médicament avec lequel on ne doit pas faire 
de l'argent C’est pourquoi, en définitive, fai 
accepté la proposition qui m'était faite par les 
responsables de Hoescht 


-Vous n'avez eu aucune hésitation ? 

- Aucune, pour deux raisons. D’abord, parce 
que le RU 486 est une découverte scientifique 
française remarquable, et qu’Q aurait été inad- 
missible de l'enterrer. Ensuite, parce qu’il nous 
faut sortir de cette situation qui a vu l’avenir du 
RU 486 continuellement occulté par la problé- 
matique de l'avortement et les passions qu'elle 
déclenche. Depuis des années, le RU 486 a per- 
mis aux opposants à l'interruption volontaire 
de grossesse de relancer leur combat alors qu'il 
ne s'agit que d'une alternative médicamenteuse 
à la technique de P« aspiration ». Cela a fait 
que nous n'avons jamais pu développer les 
autres utilisations thérapeutiques potentielles 
de cette molécule, dans te champ de l'obsté- 
trique ou de la contraception notamment 

«►’C'êst ce' à quoi je vais dorénavant m’em- 
ployer. Nous allons, d’autre paît, développer 
des actions pour améliorer l'information sur la 
contraception, n faut que les choses soieat bien 
claires : notre but n'est pas d'assurer le déve- 
loppement de l'interruption volontaire de gros- 
sesse. 

- Quel sera le nom de la structure que 
vous allez créer et diriger et qui assurera la 
fabrication du médicament ? 


- Pour cette petite structure qui, j'insiste, se- 
ra à but non lucratif, nous pensons, s’il n’est 
pas déjà protégé, au terme Excelgyn. La matière 
première intermédiaire nécessaire à la fabrica- 
tion pourra aisément fine acquise sur le marché 
international, et nous disposerons en toute hy- 
pothèse de la technique et du savoir-faire déve- 
loppés chez Roussel-Udaf! 

- Ne craignez-vous pas, en personnalisant 
cette initiative, de focaliser sur vous les 
foudres des fanatiques opposés à r avorte 
ment qui ne craignent pas, en France, de ne 
pas respecter la loi en vigueur et qui vont, 
aux Etats-Unis, jusqu'à l'assassinat des mé- 
decins pratiquant FIVG ? 

- fl est évident qu’en acceptant raccord qui 
m’est proposé, en prenant la parole sur ces 
questions, je vais devenir une dble beaucoup 
plus facile qu'une société. Edouard Sakiz a une 
maison, une adresse. Cest vrai, je polarise et je 
risque pour certains d’apparaître comme te Sa- 
tan. le Méphisto, font ce que vous voulez— 
Mais, sur le fond, f estime que l’on ne peut pas 
abandonner nne molécule aussi riche, aussi 
prometteuse, que celle-là. » 

Propos recuâJUs par Jean-Yves Nau 


Volvo convoite Mack, mais Renault n’est pas vendeur 


STOCKHOLM 

correspondance 

Le constructeur suédois Volvo 
Trucks souhaiterait racheter la fi- 
liale poids lourds de Renault aux 
Etats-Unis, Mack lïucks, affirme 
le quotidien suédois Svenska Dag- 
bladet, dans son édition du mardi 
8 avril, sans citer ses sources. In- 
terrogé par Le Monde, le porte-pa- 
role adjoint de Volvo Trucks, Kjell 


Drotz, a démenti que des dis- 
cussions étaient engagées avec 
Renault, tout en indiquant qu’ii 
était « naturel de regarder ce qui se 
passe autour de nous, étant donné 
qu'à terme nous souhaitons nous 
développer aux Etats-Unis ». Selon 
lui, * les seuls pourparlers concrets 
que nous menons maintenant se 
déroulent avec le japonais Mitsu- 
bishi», sur une base analogue à 


• Philippe Quéait, La galaxie cyber • Bernard Stie- 
gler, Le mouvement perpétuel • Jean-Pierre Baîpe, Le 
Pixel crève l'écran • Dominique Lecourt, Le savoir en 
Cybérie • Interview de René Monory 0 Sally Norman, 
L'empire des sens • Yves Michaud, L'art numérisé t 
Armand Mattelard, Les eldorados du numérique • Ni- 


colas Truong 
et Olivier Ba- 
kan , Quand 
l'image fait 
écran • Ber- 
nard Mon- 
telh. Les sa- 
vo i r s 
numérisés t 
Denis For- 
tier. Les 15 
en ligne ou 
sur la touche 


CATION 



• Caroline 
Helfter, Vir- 
tuellement 
en cours • 
Nathalie 
Sanselme, 
L'auberge 
des utopies • 
Marc Du- 
puis, Droits 
et devoirs du 
prof inter- 
naute. 


UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, Echange, première éducation • Jean-Michel Gail- 
lard : Un examen pour entrer en sixième • Hervé Hamot z. Lettre ou- 
verte à ceux qui n'aiment pas le multimédia 41 Interview de Umberto 
Eco sur les médiathèques # L’intolérance en débat, avecElie Wie sel, 
Françoise Barret-Ducrocq et Jacques Le Goff _ 


celle en cours dans le secteur des 
voitures au sein de leur société 
commune Nedcar, aux Pays-Bas. 
Une décision sur ce point est at- 
tendue d’ici à 1998, a précisé 
M. Drotz. 

Chez Renault Véhicules Indus- 
triels (R VI), le directeur général 
adjoint, Elios Pascual, affirme: 
« Cest une rumeur qui court aux 
Etats-Unis depuis plusieurs se- 
maines et que nous avons déjà dé- 
mentie auprès de la presse améri- 
caine. Si Volvo s'intéresse à Mack, 
nous n’en sommes pas informés. Et 
en tout état de cause, Mack n'est 
pas ù vendre. Au contraire, nous 
sommes engagés dans une série 
d’opérations visant à imbriquer 
plus étroitement et de façon irréver- 
sible, MacketRVI». 

Quant à une éventuelle cession 
par Renault de l'ensemble de son 
activité poids lourds, M. Pascual 
renvoie aux récents propos de 
Louis Schweitzer, « qui a réaffirmé 
devant cinq cents cadres du groupe 
que le camion demeure une activité 
de base de Renault » 

MARASME 

L'explication de la rumeur vien- 
drait du fait que Volvo Trucks tra- 
verse actuellement une passe dif- 
ficile aux Etats-Unis, où le marché 
du camion est en plein marasme. 
Sa filiale américaine a perdu 
1,7 milliard de couronnes en 1996. 
Le constructeur suédois avait re- 
pris, dans les années 80, la filiale 
camions de General Motors, GM- 
White, mais Q n'a pas réussi à la 
relancer. La marque Whîte a dis- 
paru l'an dernier, au profit de la 
marque Volvo. « Mais celle-ci n’a 
pas l'aura de Mack outre-Atlan- 
tique », souligne M. Pascual. N] sa 
rentabilité. 

Mack, en pertes au début de la 
décennie, a dégagé, en 1996, 


23 millions de dollars de résultat 
net Pour redresser sa situation, 
Volvo Truck a recruté, void quel- 
ques mois, comme directeur géné- 
ral aux Etats-Unis, Marc Gustaf- 
son, anden directeur commercial 
de... Mack. 

Le PDG de Volvo Truck, Kari-Er- 
Kng TYogen, avait clairement lais- 
sé entendre la semaine dernière, 
devant des analystes, que son 
groupe ne resterait pas les bras 
croisés aux Etats-Unis. «A court 
terme, nous allons rétablir à 12- 
13 % nos parts de marché en Amé- 
rique du Nord. Mais cela ne suffit 
pas à long terme ; nous devons at- 
teindre un niveau supérieur». Se- 
lon les estimations du groupe sué- 
dois, 20 % de parts de marché est 
le niveau minimum pour pouvoir 
s'imposer Outre-Atlantique. Or, sa 
pénétration en Amérique du Nord 
a chuté à 9,1 % en 1996, avant de 
remonter à 10 % en février dernier. 

De dix-sept en 1965, le nombre 
de constructeurs présents aux 
Etats-Unis est passé aujourd'hui à 
six. □ y a quelques mois encore, 
Freightliner, la filiale de l'allemand 
Mercedes, a repris Ford, confor- 
tant ainsi sa première place avec 
39 % de parts de marché. Les 
groupes Navistar (18 %) et Paccar 
(23 %) constituant des morceaux 
beaucoup trop gros à avaler, Vol- 
vo n’a guère le choix pour mettre 
en œuvre sa stratégie : fl ne reste 
plus que Mack et ses 8,8% de 
parts de marché (chiffre de fé- 
vrier). Mais il faudrait que Renault 
soit vendeur. Ce qui n’est manifes- 
tement pas le cas. A moins que le 
groupe suédois, toujours « collé » 
dans le capital de Renault à hau- 
teur de U %, pour 3 J? milliards de 
francs, ne soit décidé à y mettre le 
prix. 

Benoît Peltter 




Edouard Sakiz. Ce n'est que par 
hasard que la propriété anti-pro- 
gestérone de cette molécule a pu 
être trouvée et qu’on envisage 
son utilisation dans le contrôle de 
la fertilité. La première étude dam 
ce domaine a été effectuée à Ge- 
nève et les résultats en ont été pu- 
bliés en 1983. 

Cette molécule, qui avait été 
synthétisée en Î980, fut par la 
suite homologuée en France et en 
Chine ai 1987. Sa première mise 
sur le marché a été effectuée en 
1988 dans une indication unique : 
l'alternative médicamenteuse à 
l'intervention chirurgicale de 
grossesse. En 1990, la Grande- 
Bretagne homologuait ce produit, 
suivie l'année suivante par la 
Suède. L'efficacité de la RU 486, 
lorsqu'elle est associée à la prise 
de prostaglandines, dépasse les 
95 %. On sait aujourd'hui que plu- 
sieurs millions de femmes ont 
avorté de cette façon ; plus d’une 
Française sur quatre souhaitant 
avorter ayant, après proposition 
de l'équipe médicale la prenant en 
charge, recours à cette substance. 
Cette molécule sera, en outre, dis- 
ponible aux Etats-Unis dès la fin 
de cette année ou au début de 
1997. 

« PROPRIÉTÉ MORALE » 

La première polémique concer- 
nant ce produit est -survenue en 
France en octobre 1988 lorsque la 
maison mère allemande a souhai- 
té en obtenir l'interdiction de la 
production et de l' utilisation. 
Grâce à l’intervention énergique 
de Claude Êvih, alors ministre de 
la santé et des affaixes'sbciales, et 
en dépit des prises de position des 
évêques français, le gouverne- 
ment avait « mis en demeure » la 
firme pharmaceutique de re- 
prendre cette distribution ce qui 
avait permis de mettre un terme 
aux menaces de Hoechst. 

« Cette action avait fort heureu- 
sement permis d'invoquer une 
forme de « propriété morale » des 
femmes sur cette molécule, d’en as- 


surer la disponibilité et d‘en conso- 
lider l’avenir», explique au Monde 
je docteur André Ulmann qui fut, 
de 1984 à 1996, chargé du déve- 
loppement de la RU 486 chez 
Roussel-Uclaf. «il est clair que, 
dès cette époque, la mainmise du 
groupe allemand posait problème 
pour te développement du produit 

Un ensemble germano- 
américano-français 

Roussel-Udaf a réalisé en 1996 
un' chiffre d’affaires de 17 mil- 
liards de francs, en hausse de 
33% sur un an. Son bénéfice a 
progressé de 89,9 %, à 1,93 mi- 
tiard de francs. Le groupe alle- 
mand Hoechst, numéro un mon- 
dial de la chimie et quatrième 
groupe pharmaceutique mon- 
dial, eu est actionnaire depuis 
1968. En décembre 1996, Hoechst 
a lancé une OPA sur les 434% 
du capital de Roussel-Uclaf qu’il 
ne contrôlait pas encore. Cette 
opération a permis d’intégrer la 
firme française dans le nouvel 
ensemble pharmaceutique ap- 
pelé HMR (Hoechst-Marion- 
Roussel), résultat de la fusion 
des trois entités allemande, 
américaine et française. 


d’autant que nous souhaitions 
étendre ce développement aux 
Etats-Unis. Dis 1990, nous étions 
quelques-uns qui pendons que la 
meilleure solution était d’« extério- 
riser » le produit du groupe. » La 
molécule fut alors proposée à plu- 
sieurs firmes, notamment améri- 
caines, mais personne ne souhai- 
tait l’acquérir à cause notamment 
des sérieuses menaces de boycot- 
tage émanant des milieux anti- 
avortements américains. « C'est 
cette solution qui est aujourd’hui 
retenue, et on ne peut que s'en ré- 
jouir. » 


J.-Y. N. 


Les perspectives d'emploi 
pour les cadres restent médiocres 


LE GOUVERNEMENT a beau 
multiplier les messages opti- 
mistes annonçant que la reprise 
est enclenchée, de nombreux in- 
dicateurs économiques laissent 
encore à penser que Je redémar- 
rage de l’activité est lent. On en 
trouve une nouvelle preuve dans 
l’étude publiée mardi 8 avril par 
l'Association pour l’emploi des 
cadres (APEC): elle fait appa- 
raître que pour les salariés les 
plus qualifiés, le marché du tra- 
vail ne tire qu'un maigre profit de 
la meilleure orientation de la 
conjoncture. 

Selon cette enquête annuelle 
de l'APEC, réalisée avec un panel 
de 4 100 entreprises, les créations 
nettes d'emploi, pour les cadres, 
ont en effet atteint seulement 
14 800 postes en 1996 (+8 %, 
contre 1,1 % l'année précédente). 

Globalement, le marché du tra- 
vail a donc été un peu mieux 
orienté pour les cadres que pour 
la totalité des salariés. En effet, 
Ilnsee observait dans sa dernière 
étude {Le Monde du 26 mars) que 
l’emploi dans les secteurs mar- 
chands non agricoles avait baissé 
de 15 000 en 1996 (- 0,1 %). 

fl reste que les cadres n’ont pas 
été épargnés par les turbulences 
économiques. Concrètement, 
144 200 nouveaux postes de 
cadres ont été pourvus en 1996, 
dont 111 000 par recrutement ex- 
terne (+ 6 %) et 33 200 par promo- 
tion interne f+ 9 %), mais, dans le 
même temps, les sorties des ef- 
fectifs des cadres, essentiellement 
pour cause de licenciement, ont 
été élevées : de J'ordre de 129 400. 

De plus, la progression de l’em- 
ploi n’est due qu'au dynamisme 
d'un seul secteur, celui des ser- 


vices, à qui l’on doit 13 800 créa- 
tions nettes. L’industrie a enre- 
gistré une perte de 1 200 emplois 
de cadres. Four Chanta] Cumunel, 
président de l’APEC, * l'améliora- 
tion des recrutements de cadres ne 
signifie donc pas nécessairement 
une amélioration globale de leur 
emploi ». 

PRUDENCE 

Pour 1997, i’APEC note que 
« les intentions des entreprises sont 
dans le prolongemenfde celles de 
1996». Autrement dit, le regain 
de croissance ne devrait pas for- 
cément se traduire par un redres- 
sement de l’emploi. L'enquête 
fait apparaître que 115 000 à 
L25 000 recrutements de cadres 
sont prévus (dont 40 000 à 45 000 
jeunes diplômés), soit les mêmes 
ordres de grandeur qu’en 1996. La 
proportion des entreprises qui 
prévoient d'accroître leur effectif 
cadre est stable (18%); en re- 
vanche, les entreprises qui envi- 
sagent de le réduire sont plus 
nombreuses au début de 1997 
(9 %) qu’au début de' 1996 (7 %). 
Concernant les cadres confirmés 
45 000 à 50 000 recrutements sont 
envisagés en 1997, contre 49 000 
réalisés en 1996. 

Au total, l'enquête vient confir- 
mer ce que plusieurs autres indi- 
cateurs économiques .avaient fait 
apparaître : si le climat des af- 
faires s'améliore, les chefs d’en- 
treprise rechignent encore à em- 
baucher et à investir. Maniant 
l'euphémisme, c’est ainsi que 
l’APEC résume ses prévisions 
pour 1997: «La prudence l’em- 
porte.» 

Laurent Maudtdt 
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La santé retrouvée de l’industrie japonaise 
contraste avec la crise du système bancaire 

Les créances douteuses des établissements financiers atteignent 2 000 milliards de francs 

teur îndusSeUown? .T tÜl re ? lié ^ iu ^ ÏI ^ n,e et sur les diffv rapport aux principales devises, les exportateurs 

compétitif , et un système finanrW I» «L™ cuhés ée 9 nomK ï ues * ^archipel, en plein ma- mdustriebsontà nouveau à l'assaut : en février, 
iwoot ei un système financier et non ma- rasme. Aidés par la dévalorisation du yen par les exportations ont augmenté de 10 %. 


TOKYO 

de notre correspondant 

Quelle banque choisir pour dé- 
poser son argent ? Telle est la 
question que se posent au- 
jourd’hui les Japonais. U plan de 
redressement de la Banque de cré- 
dit hypothécaire et de la Banque 
Hokkaïdo Takushoku, qnî 
souffrent de passifs importants (le 
Monde du 3 avril), n’a guère dissi- 
pé le climat d’inquiétude sur Pave- 
nïr du système financier nippon. 
Alimenté par la presse, qui depuis 
des semaines spéculait sur les 
banques les plus vulnérables, ce 
pessimisme contraste singulière- 
ment avec les statistiques de crois- 
sance et le relatif regain de 
confiance, sensible pour la pre- 
mière fois depuis six ans, des mi- 
lieux industriels. 

En 1996, le Japon a enregistré 
une croissance de 3,6%, la plus 
forte des économies des pays dé- 
veloppés. Aidés par la dévalorisa- 
tion du yen par rapport aux princi- 
pales devises, les exportateurs 
sont à nouveau à Passant : en fé- 
vrier, les exportations ont aug- 
menté de 10 %. « Le secteur manu- 
facturier est plus fort que jamais », 
estime Kenneth Courtis, de la 
Deutsche Bank Group Asia- Paci- 
fic. Seul le secteur de la construc- 
tion, affecté par les faillites des or- 
ganismes de crédit et la baisse du 
prix des terrains, risque d’être de- 
main une nouvelle victime de 
Pédatement de la « bulle spécula- 
tive » des années 80. 

Longtemps, les mauvaises 
dettes ont paralysé les capacités 
des banques à alimenter la de- 
mande en favorisant le crédit et 


les dépenses publiques ont tiré la 
croissance. Aujourd’hui, leurs ef- 
fets commencent à s’estomper et 
le relais a été pris par l’investisse- 
ment privé (+6,4% en 1996), sti- 
mulé par les bonnes perspectives 
des exportations en raison de 
révolution de la parité yen-dollar. 
Cependant, pour que la croissance 
soit moins dépendante de l’Etat et 
de l’extérieur, la consommation 
doit prendre le relais. Mais elle de- 
meure hésitante. La vulnérabilité 
des banques traînant leur mon- 
tagne de créances douteuses n’est 
pas étrangère à la persistance de 
cette perception morose de l’état 
de Téconomie. 

Le montant des créances dou- 
teuses, sinon irrécupérables, est 
révélateur de l’ampleur du ma- 
rasme : 40 000 milliards de yens, 
soit 2 000 milliards de francs,et 8 % 
du PIB en 1996. L’assainissement a 
commencé (40% des mauvaises 
dettes seraient en voie d’épura- 
tion), mais de nouvelles ne cessent 
d’apparaître. Après des banques 
régionales et des coopératives, ce 
sont des institutions plus impor- 
tantes qui sont touchées et 
contraintes à des restructurations- 
fusions. 

MÉGONTENÏEMENT DE L'OPINION 

Selon le NOton keizai, les diffi- 
cultés de la banque Hokkaïdo Tfc- 
kushoku sont symboliques des in- 
certitudes qui pèsent sur l’avenir 
du système financier nippon dans 
son ensemble, et le quotidien des 
milieux d’affaires demande au 
gouvernement d’expliquer claire- 
ment comment 0 entend assurer la . 
survie des grands établissements 


DE TOUTES lès grandes places 
boursières internationales, Tokyo 
est la seule à avoir reculé dépens le 
1 CT janvier. L’indice Nikkei des 
225 valeurs vedettes affiche une 
baisse de 8,50% alors que Franc- 
fort enregistre une hausse de 
14,68 % et Paris de 11,08 %. 

Dans la continuité du mois de 
décembre 1996 au cours de la- 
quelle elle avait déjà cédé 6 JL %. la 
Bourse japonaise avait connu un 
début d’année catastrophique, 
perdant 11 % au cours des dix pre- 
miers jours du mois de janvier; Elle 
n’est pas parvenue à se redresser 
depuis. les timides tentatives de 
rebond ayant à chaque fois tourné 


court. Les craintes' de ralentisse- 
ment économique, liées à F adop- 
tion de mesures de resserrement 
budgétaire, expliquent pour partie 
cette morosité. La TVA a été rele- 
vée de 3 % à 5 % le J» avril tandis 
que plusieurs baisses d’impôt 
consenties en 1996 n’ont pas été 
reconduites. 

Artificiellement soutenue, en 
1996, par la politique d'argent qua- 
si gratuite menée par la Banque du 
Japon - le taux d'escompte est fixé 
à 0,5 % depuis le mois de sep- 
tembre 1995 -, la Bourse de Tokyo 
est aussi affectée par les difficultés 
persistantes du système financier 
nippon. Les institutions fin an- 


Les accords du transport routier 
restent en suspens 

LES CINQ fédérations syndicales du transport routier; CGT, CFDT, FO, CFDT 
et FNCR (autonomes), n’ont pas signé, hrntfi 7 avril, Facccxd sur les modaftés 
du congé de fin de carrière à 55 ans, q ue seules les fédérations patronales 

(UFT et Uaostra) ont paraphé. la CFDT, majea^ 

position à üssue de sou conseil des 10 et 11 avriL Les autres orgamsabens ap- 

r . . ^ ■■ - - i. f _ ^ t aa /ParhArvMnAïf rnmTmflTf . 


datfcn sur le cafcul des 25 ans de condmtenecessanes pour en DŒenan 

DÉPÊCHES 

■ LA POSTE : la direction a envoyé aux 310 ooopostfcns unlirae recensant 
Ain ^niwflil irali fB de services émises par les agents au cours 


de cent^vinst huit atefios qui se sont tenus fin 1996. Geîte opération « Eavte 

â^£^u^to 2 rvieitt akxsqiæ Je cfiak^ne avec lessynÆc^ est m poatt 

Ï^UBHCTÉitessyn^ 

« stewards) du groupe Air ISboté-TXT cmtccHifiiiDé,I»^ 7awiLlema^ 
à une grève de 48 heures reconduc^ à partirdu9 
■ AIRBUS ; lé consortium arropéen a annoncé, lundi 7aw8» 

tnre d’mt raotocole d’aaxad avec les sociétés Saab AB (Sj^^Hnavïte 

(HrU^)^^^ntrétude du ç^desupei-jumboA3XX (550 places) en 

vue cfim partenariat industriel et finandet 

^ BBASP: le dmüste àBomand et 
SheBCliémical Europe uutajprou- 
^ju a fi 7 araS.IaaéaticndeBœdl, 

qnesodfté commune SQS C^qpé c^- 

séc dans la prod uflMB ( fendes de 

Retrouvez | Moo^T(P^s-Bas), cette unit é i é- 

e rïisnTFra an deuxième tûme^rel999. . 

une Affres & ■REPSOLilatodelaprirafisa- 

nuh unie» ~ titm du pétrolfer espagnol, poxtam 

sur ks 10 % du cantal restant aux 

d 7 nmnl Al mains de rEtat,a été lancée le 7 avriL 

Cllipiwi * SCHNEIDER: rassurera AXA 


bancaires. Le quotidien estime que 
le risque systémique entraîné par 
la faillite d’une banque est plus 
important qu’aux Etats-Unis dans 
les aimées 80. 

■ SOUS PERFUSION » 

Les symptômes de la crise du 
système financier nippon ne 
manquent pas : dépréciation 
(-17%) en Bourse des actions 
bancaires au cours de l’exercice 
1996 (qui s’est achevé le 31 mars) 
et recul du « ratio Cooke » (ratio 
de fonds propres) de dix-sept des 
vingt principaux établissements. 
Le retrait d’une dizaine de 
banques régionales du marché 
étranger afin de concentrer leurs 
ressources sur le marché domes- 
tique, moins exigeant en la ma- 
tière. Le ratio de fonds propres té- 
moigne enfin de leurs difficultés à 
répondre aux exigences de la 
Banque des règlements internatio- 
naux. La fermeture des représen- 
tations à l'étranger de la Banque 
de crédit hypothécaire et de la 
Hokkaïdo Ihkushoku confirme un 
mouvement Initié à partir de 1993 
par les banques régionales. 

Les plus grandes (Sumitomo, 
Sanwa, Tokyo-Mitsubishi), loin de 
renoncer à leurs opérations à 
l’étranger, renforcent leur pré- 
sence, notamment sur les marchés 
asiatiques. Bien qu’elles ne soient 
pas à* l'abri de mauvaises sur- 
prises' les vingt plus grandes 
banques nippones semblent des 
entités trop énormes pour risquer 
de se trouver en situation d’insol- 
vabilité. Mais le système bancaire 
nippon restera pour un cértain 
temps encore «sous perfusion ». 


aères japonaises n’ont toujours 
pas réussi à digérer leurs excès im- 
mobiliers de la fin des aimées 80, 
comme en témoigne la déconfi- 
' ture récente de la Nippon Crédit 
B ank. 

Or la Bourse japonaise, note 
Yuan Wang, économiste à la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, présente une « sensibilité ex- 
ceptionnelle » à la santé du sys- 
tème financier. Four deux raisons. 
La première tient à l’importance 
des portefeuilles de titres nippons 
détenus par les institutions finan- 
cières. Elles possèdent au total 
43,8 % des actions cotées à Tokyo 
(21,7 % pour les banques, 12,7 % 
pour les compagnies d’assurance) 
alors que les ménages n’en dé- 
tiennent que 23,7 % et les investis- 
seurs étrangers 6,7 %- La seconde 
réside dans le poids que repré- 
sentent les valeurs financières 
dans Tindice Nïkfcai (28 % environ, 
dont 22 % pour les banques). 

ÉCONOMIE À DEUX VITES5ES 

Le cours de l’action de Srardto- 
mo Bank a ainsi perdu 18,56 % de- 
puis le début dn mois de janvier et 
celui de la prestigieuse Industrial 
Bank of Japan (IB J) 40,30 %. Il 
s’agit là cTon cercle vicieux : la fra- 
gilité de la Bourse aggrave les diffi- 
cultés des banques, ce .qui fait _ 
baisser le marché des actions— 
Cer tains ralmls indiquent qu’avec 
un indice Nikkei en dessous de 
' 17 000 points la moitié des. 
banques conmierciales et la totali- 
té des établissements de crédit à 
long terme sont «fans l’Incapacité 
de respecter les ratios de solvabili- 
té établis par la Banque des règle- 
ments internationaux (BRI). 

Le discrédit dans lequel sont 
tombées les banques Japonaises se 
traduit aussi par un renchérisse- 
ment du coût.de leurs ressources. 
Alors que la prime qu'elles 
payaient habituellement sur le 
marché international des capitaux 
pour lever des fonds s’élevait à 
040%, cdle-d dépasse désormais 
0,30 %. Comme le note Yuan 
Wang; «cette situation est de na- 
ture à éroder les profits des banques 
et à ralentir le processus rTétirtàna- 
don de leurs créances douteuses ». 

Si la Bourse de Tokyo est handi- 
capée par les valeurs bancaires, 
elle est en revanche soutenue par 
la bonne santé des grandes entre- 
prises multinationales exporta- 
trices. Dopées par l'affaiblisse- 


ment du yen, qui a perdu 55 % dé 
sa valeur face au dollar depuis le 
mois d’avril 1995, les actions de 
Yamaha, de Nikon, Sony et Honda 
ont gagné respectivement 25,38%, 
20,14%, 1831% et 1631% depuis 
le début de l'année. Le marché 
boursier nippon reflète à sa ma- 
nière les deux Adresses de f écono- 
mie Japonaise : d’un côté, un sec- 
teur industriel tourné vers 
T extérieur, très compétitif, et de 
l’autre un système financier et non 
manufacturier, replié sur hri-méme 
et sur les difficultés économiques 
de l’archipel, en plein marasme. 

Pierre- Antoine DeUiommais 


Bankers Trust s'offre 
la maison de titres Alex. Brown 

L'opération rend caduc le Glass Steagail Act, 
qui, depuis 1933, limite le rôle 
des banques commerciales à Wall Street 


Les autorités, qui se sont engagées 
à garantir F intégralité des dépôts 
bancaires de 1995 à 2000, sont 
conscientes que la crédibilité de 
l’ensemble du système bancaire 
nippon est en jeu. Mais le recours 
aux deniers publics pour tenir des 
banques vulnérables ou insol- 
vables la tète hors de l’eau suscite 
des polémiques. Le plan de sauve- 
tage des organismes de crédit im- 
mobilier (jusen), qui comporte l’in- 
jection de 685 milliards de yens 
par l’Etat, a provoqué un tollé de 
l'opinion, qui estime que les res- 
ponsables s’en tirent un peu faci- 
lement. La série de scandales qui 
révèle que nombre de ces opéra- 
tions étaient faites au profit de so- 
ciétés en «odeur de mafia» est 
loin de calmer les esprits, et cer- 
tains commentateurs avancent 
que, pour venir à bout de ces ré- 
sistances, le gouvernement pour- 
rait laisser une grande banque 
faire faillite à titre d’« électro- 
choc». 

Pour l’instant, les autorités mo- 
nétaires ont recours à la méthode 
traditionnelle qui consiste à foire 
refinancer les banques devenues 
insolvables par les plus saines : 
c’est la Dafichi Kangyo et la To- 
kyo-Mitsubishi qui devront venir 
en aide de la Banque de crédit hy- 
pothécaire. Cette «solidarité» 
imposée risque de mettre en diffi- 
culté des établissements déjà fra- 
gilisés. Cette politique donne en 
outre l'impression que le gouver- 
nement est moins déterminé qu’il 
ne le dit à rompre avec les pra- 
tiques du passé. 

Philippe Pons 


LA BANQUE new-yorkaise Ban- 
kers Trust et la maison de titres 
Alex. Brown, basée à Baltimore 
(Maryland), ont annoncé leur fu- 
sion, lundi 7 avril. L’opération, qui 
se fera par échange d’actions, re- 
présente un montant de 1.6 milliar d 
de dollars (93 milliards de francs). 
Ole a été unanimement approuvée 
par les conseils d'administration 
des deux maisons et marque une 
étape dans l’évolution du système 

financier américain. 

Cest la première fois depuis le 
krach boursier d’octobre 1929 et la 
mise en place d’une législation fi- 
nancière stricte aux Etats-Unis 
qu’une banque commerciale amé- 
ricaine peut prendre dans son pays 
le contrôle d’une maison de titres - 
parfois appelée banque d'investis- 
sement - de cette taille. Depuis 
1933, pour éviter qu’un krach bour- 
sier puisse déstabiliser le système 
bancaire, une loi, le Glass Steagail 
Act, impose une stricte séparation 
des activités liées à l’émission d’ac- 
tions et d’obligations en Bourse et 
des activités de crédit, les pre- 
mières ne pouvant être exercées 
que par des maisons de titres, les 
secondes parles banques cotnmer- 
dates. 

FORTE RENTABILITÉ 

Avec le développement des mar- 
chés financiers, sur lesq uels les en- 
treprises se financent directement, 
les activités des différents établis- 
sements financiers sont devenues 
de plus en plus proches et concur- 
rentes. Les banques américaines ré- 
clament donc depuis de longues 
aimé es une révision de la législa- 
tion et ont obtenu des assouplisse- 
ments. La Réserve fédérale (Fed), 
chargée de la tutelle des banques, 
en a pris l'initiative en autorisant 
les banques commerciales à déve- 
lopper une activité de maison de 
titres au sein d'une filial*» spéciali- 
sée, dite «section 20». A condition 
toutefois que les revenus de cette 
activité ne dépassent pas une cer- 
taine proportion de leurs revenus 
totaux. D’abord très limitée, cette 
proportion a été portée 3 y a un 
mois à peine à 25%, devenant dès 
lors très peu contraignante pour les 
banques, qui peuvent désormais 
acheter certaines maisons de titres 
en restant dans le cadre de la loi 

En annonçant sa fusion avec 
Alex. Brown, Bankers Tïust a voulu 
tirer très vite les conséquences de 
ce dernier assouplissement régle- 
mentaire, afin de ne pas perdre de 
temps vis-à-vis d’autres grandes 


banques concurrentes comme JP 
Morgan, qui a considérablement 
développé ses activités de banque 
d’investissement en interne, ou de 
la Chase Manhattan et de la City 
Bank, qui pourraient également, 
selon certains observateurs, avoir 
des ambitions fortes. Le président 
de Bankers Trust, Franck Newman, 
estime qu*« un développement par 
croissance interne aurait été trop 
long et difficile ». Il a voulu se doter 
dès que possible d’une capacité 
d’intervention pour émettre des ac- 
tions et des obligations pour le 
compte de ses clients, tout en se 
renforçant dans le domaine du 
conseil en fusions et acquisitions, 
ce qui viendra « compléter superbe- 
ment » ses propres activités de prêt 
et de mise en place de finance- 
ments complexes. Quitte, comme 
le reconnaît M. Newman, à faire 
une acquisition davantage détermi- 
née par un souri stratégique que 
par celui de contrôler ses coûts. Car 
il a dû payer le prix fort, à la grande 
statisfaction notamment des 
cadres d’Alex. Brown, qui, large- 
ment rémunérés par des pro- 
grammes de « stock options », sont 
des actionnaires significatifs de leur 
société. La banque commerciale 
doit, 3 est vrai, convaincre la « ma- 
tière grise» d’Alex. Brown de re- 
joindre ses rangs avec enthou- 
siasme. Une condition 
indispensable pour que l'acquisi- 
tion ne pèse pas trop sur le résultat 
de Bankers Trust et pour 
qu’Alex. Brown conserve une ren- 
tabilité exceptionnelle. 

Les activités de maison de titres, 
du fait no tamm ent de F envolée de 
Wall Street et des flux de capitaux 
considérables qui se dirigent vers la 
Bourse, sont extrêmement ren- 
tables. Le rendement des fonds 
propres d’Alex. Brown, par 
exemple, a dépassé 25 % en 19%. Si 
Alex. Brown, basée dans le Mary- 
land, qui intervient uniquement sur 
les marchés américains, est peu 
connue en France, «die est bien un 
acteur national aux Etats-Unis », ex- 
plique Joan Solotar, spécialiste du 
secteur chez Donaldson Lufkin 
Jeunette (DLJ). « Elle se classe par 
exemple au sixième rang national en 
ce qui concerne les émissions d'ac- 
tions en Bourse», poursuit F ana- 
lyste, derrière Merrill Lynch, Gold- 
man Sachs, DLJ, Morgan Stanley, 
qui vient de boucler une specta- 
culaire fusion avec Dean Witter, et 
Lehman Brothers. 

Sophie Fay 


(J) Synthélabo 


RÉSULTATS 1996 

PROGRESSION DU RÉSULTAT NET PAR ACTION DE 19,7 % 

Lecoirscfld’aimfoi3tranradeSyptfa£IflbP,réomte7ayriI1997 sot» la Présidence de M. Hervé Guérin, a pris connaissance des 
résolut! consolidés do groupe et arrêté les comptes sociaux de l'exercice 1996. 


Comptes consolidés 1996 
r(eo mflEoas de fanes) 

1 chiffres d'affaires 

j Résultat d'exploitation après pan 
\ revenant an partenaire Searte 

1 ' ' ! i 

. Résultat set corrigé* 

j Résolut net corrigé* pan do groupe 

| Résolut net corrigé* pan du groupe 
; par action (en francs) 


1996 

1995 

J0 4303 

93173 

1523,7 

1221,1 

974.9 

8003 

‘ 950,7 

7933 

1939 

16,44 


Evolution 


+ 1 1,9 % 


+ 243% 

+ 213% 


+ 19,7 % 


* aei bon pin « moi»»*]bes news a smt nmnniirmrnr des écarts emxpânûm 

ï f. C/mKôl ri* Arf««imMinnpmpoaei a i l'Assemblée Générale OnBnairg convoquée pour le 23 juin 1997 & 10 heurts - 31, ave- 
nue Rml-VrillantFCoaiiBiei; 92200 Bagncux -de distribuer un dividende de 5,32 francs par action (contre 434 francs en 1995) cor- 
respondant. com p te tenu de l'avoir fiscal, à un revenu global de 7,98 francs, sut une pr ogr es sion de 22,6 %. 

Les compies poammi être consultés sir siège social - 22, avenue Galilée, 92350 Le FTessis-Robiiisoc - à comper dn 6 juin 1997. 

Consolidation de Lorcx Pbarmaccaûcais (Etats-Unis) 

La joint-vemnre Lorcx Pharmatraticais est détenue il hamcar de 49 % par Synthélabo M à hantenr de 51 % par la société aittéri- 
rnfrn.<^Ttp TVpnte 1094 Synrtiflnhn ormariKdi» nma psnûj|wi«n adi» h rnmodfc de radiation pnyurinnnelle. AînèMes pro- 
duits et les charges sont consolidés à hauteur de 49 %. Toutefois, selon la couverréon de parage du résultat conclue en 1986 avec 
notre paneaaiie, Synihflabon’ a dnàtqu' MO % do résultat de Lw» Phannaccu ticîds jusqu’à fin 1999. Emane, le partage s’établira 
selon le pourcentage des droits détenus. Ainsi 49 %<ta résultat de h joint-venture reviendront 8 Synthélabo dis le début de Fan 2000. 

Activité du I» trimestre 1997. 

L'augmentai on dn driffre d'affaires devrait être «JeT ordre de 9 % à données publiées a de 4,5 % à données comparables. B faut 
tappckfqtré Ici* trimestre 1996 svaftc m é gi gtr fi une cnàssancé de 16% a données co m pa rab l es , comte 1L5 % pour l'année entière, 
en raison de plnsiems événements à «ntctèrecxceptiooneLThrispfDd^ ont été lancés depuis le défait de l'année 1997 :SoÜan* au 
ftytagal pour la traitement de la s c h izop hrén ie, Fantimigrainem Migpriv* aux Pays-Bas et le stimulateur cardiaqne Chorus* RM 
auxEWtAlms. ... 

Respectives 

Pour l'année 1997, F évolution du chiffctT affaires à données pQbliécs devrait être de }’ottire de 10 % et celle (b résultat net part 
du groupe supérieure à l'augmentation du chiffre d’affaires. 

ftmr fan 2000, l’objectif cfe Synthélabo est d'atteindre un dnffire d’af&ires de 18 4 20 anfiiads de francs par croâssance Jutera 
et opérations externes, et de réaliser imeprogresrieo annuelle do bénéfice net parution de 15 % h 20 %. 
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■ LE DOUAR a franchi les I26yens, 
mardi 8 avril, en début d'aprèwnkfi, 
sur le marché des changes de Tbkyo. 
Cest son plus haut niveau face à la 
monnaie japonaise depuis 1993. 


■ L'OR a ouvert en hausser mardi sur 
le marché international de Hongkong. 
L'once de métal fin s'échangeait à 
347,70-348 dollars, contre 347,40- 
347,70 do&ars la veffle en dôture. 


FINANCES ET MARCHES 


■ LE PRIX du pétrole brut de réfé- 
rence, light swçet avde, a gagné 
11 cents, à 19,23 dollars, hindi sur le 
marché à terme new-yorkais. Vendre- 
di, H avait fini en baisse de 35 cents. 


■ LE CUIVRE a chuté lundi star le mar- 
ché londonien. Le prix de référence a 
terminé sur une basse de 45 doHars a 
2284 dottarsttonne, au plus bas de- 
puis la mi-fevriet 


DOPÉES par le billet vert, les 


(+0,83 %). 




LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 1 CAC 40 [ CAC 40 MDCAC 


NEW YORK LONDRES Mil AN 

7* * 
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Confirmation 
de la reprise à Paris 

LA BOURSE DE PARIS confir- 
mait, mardi 8 avril, la reprise enre- 
gistrée la veille dans le sillage du 
dollar, qui a réalisé uû specta- 
culaire redressement ces dernières 
heures. En hausse de 0,46 % à l’ou- 
verture, l'indice CAC 40 affichait 
une heure plus tard un gain de 
0,39 %. Aux alentours de 
12 heures, les valeurs françaises 
s’inscrivaient en hausse de 0,57 % 
à 2 587 points. Lundi, cet indice 
avait repris 2,16% après une perte 
de 5,22 % la semaine précédente. 
Le marché était calme en l’absence 
de bon nombre d’opérateurs en 
raison des vacances de printemps 
dans la région parisienne. Le 
c hiffr e d'affaires sur le comparti- 
ment à règlement mensuel s'éle- 
vait à 1,54 milli ard de francs, dont 
1,20 milli ard sur les valeurs de Pin- 
diceCAC40. 

La fermeté du dollar a large- 
ment contribué à la reprise de 
l’ensemble des places financières. 
Le billet vert a gagné 13 centimes 
et mardi il a atteint à Paris 
5,77 francs en cours de matinée. 



Parmi les titres en hausse sen- 
sible on relevait Dassault Sys- 
tèmes, +4,6% à 372 francs avec 
23 000 titres échangés, et Miche- 
lin, qui progressait de 2,7% à 

Renault, valeur du jour 

DOPÉ par F annonce d’une mise 
en œuvre d’une prime à la casse 
en Es pagne, Renault a terminé en 
très forte hausse, lundi, à la 
Bourse de Paris. Le titre du 
constructeur automobile a gagné 
5,5%, à 139 francs, avec des 
échanges portant sur 
339 000 titres. Selon les analystes, 
Renault, pour qui l'Espagne est le 
troisième marché après la France 
et l’Allemagne, devrait être l’un 
des principaux bénéficiaires de 
cette décision. Renault réalise 


339 francs, la société de Bourse 
Cheuvreux de Virieu recomman- 
dant cette dernière valeur Havas 
gagnait 3,7% à 416 francs avec 
110 000 titres traités. 


7,9 % de ses ventes en Espagne et 
a déclaré, lundi, que des calculs 
étaient actuellement faits pour 
évaluer Fimpact de la mesure. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
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Tokyo repasse 
les 18 000 points 

DOPÉES par la nouvelle progres- 
sion du dollar face au yen, les va- 
leurs japonaises ont terminé en 
forte hausse, mardi, sous la 
conduite des titres orientés à l’ex- 
portation. L’indice Nïkfcri a terminé 
sur un gain de 306£3 points, soit 
1.73%, à 18 021,70 points, après 
avoir atteint un sommet à 
18 035 points en séance. 

La veille. Wall Street est restée 
bien orientée, poursuivant son re- 
dressement amorcé vendredi ai fin 
de journée grice à des achats de 
couverture et à une baisse des ren- 
dements sur les obligations. L’indice 
Dow Jones a gagné 29,84 points 
(+ 0,45 %) à 6 555,91 points, après 
s’être apprécié de plus de 1 % en 
cours de séance. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé en hausse, essentielle- 
ment influencée par Wall Street. 

LES TAUX 


L’indice Footsie a gagné 35,1 points 
à 4 271,7 points, soit 0,83%. La 
Bourse de ftancfbit a gagné 2,09 %, 
l'indice DAX terminant la séance of- 
ficielle à 3 312,88 points. Selon un 
courtier de la Gtibank, la Bourse de 
Francfort n’est cependant pas re- 
partie vers une phase de forte pro- 
gression. fl s'attend simplement à ce 
que le marché rattrape le terrain 
perdu la Mnaine dernière. 

INDICES MONDIAUX 

Court u Coun au var. 
Q7/W 0404 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

Tn JST 

Alcoa 68,25 

Allied signal 71,12 

American Express 59.87~ 

AT&T 34.50 

Boeing Go 10062 

CaterpBar Inc 79,2S~ 

Chevron Corp. 65,25 

Coca-Cola Co 5667 

Disney Corp. 73,87 

Du Pont Nemoure&Co 103,62 

Eastman Kodak Co 76,62 

Exxon Corp. 10237 

Gën. Motors Corp. H SV5~ 

Cferv Bearic Co 101,62 

Goodyear T & Rubbc SÏXT 

hevrtett-Paëfcarri 5305 

IBM • 13tJT 

mtJ Paper 40 

J-P. Morgan Co • 98,75 

Johnson & Johnson 55,25 

Mc PonakhCorpi 4860 

Merck & CoJnc 87,25 

Minnesota Mng6.Mfg 8362 

Philip Mors 113,12 

Procter & Gamble C 11860 

Sears Roebuck & Co 50^5~~ 

Traveters ~ 48.75 

Union Carb. 4360 

Utd Technol 75,12 

Wal-Mart Stores 27,62 
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LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

otAm 

ABied Lyons 461 

Bardai Bank UM9 

BAT, industries 5.18 

British Acrospaçe 13,62 

Brtttsh Arnways 6,41 

Bntrsh Petroleum 6,79 

Brttfafr Telecom 432 

B.T.R. 236 

Cadbury Schweppes 535 

Eurotunnel 0,71 

Porte — 

Glaxo Wcflcomc 1066 1 

Granada Group Pic 9.16 

Grand Metropolitan 430 

Guinness 5J1 

Hanson Pic 037 

GfBMfc ' 6,42 

H6.B-C. 14,23 1 

Impérial Çhemigf 7,14 

Legal & Gen. Grp 3,91 

Lloyds T5B 4 SB 

Marks and Spencer 435 

National Westminst 7J32 

Penlnsntar Orienta 6,17 

Reuters 6J2 

Saatchi and Saatcft 136 

Sheb Transport 1040 1 

Tateand Lyle 431 

U niveler Ltd 1539 T 

Zeneca 1763 1 


LES MONNAIES 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

mT 

Ailla nz Holding N 3253 

BasfAG 6535 

Bayer AG 65,80 

Bay hyp&Wechselbit 5530 

Bayer Verelnsbank 67 

BMW 1252 

CommetTbank 46,10 

Daimler- Beat AG 12860 

Degussa 70460 

Deutsche Bank AG 90,60 

Deutsche Telekom 37,03 

Dresdner BK AG FR 5860 

HenkelVZ 87.40 


Deutsche Bank ag 
D eutsche Tetekom 
Dresdner BK AG FR 

HenkelVZ 

HoechstAG 

KarstadtAG 

LindeAG 

DT. LufthansaÂG~ 

Man AG 

Mannesmarwi AG 

Métro 

MucndiRue N 

PreussagAG 

Rwe 

Sap VZ 

Schering AG 

Siemens AG 
Thysseo 

VebaAG 

Via q 
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Nouvelle hausse du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif qui sert à mesurer la 
performance des emprunts d’Etat français a ouvert en 
hausse mardi 8 avril. Dès les premiers échanges, 
l’échéance juin du contrat gagnait 28 centièmes, à 128,48. 

Lundi, au lendemain de la réunion des ministres des fi- 
nances européens, le Matif avait terminé en forte 
hausse, bénéficiant d'un regain de confiance dans la réa- 
lisation de l’euro à la date prévue. Le contrat Notionnel 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 07AM 
France 
Aile magne 
Grande- Brec 

IMjje 

lapon 

Etats-Unis 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

~ Taux Taux 

TAUX DE RENDEMENT au 07/04 au OW 

Fonds d'Etat 3 à S ans 4fi6 4M ~ 

Fonds <f Eut 5 a 7 ans 4J0 ;4.19 ~ 

Fonds d'Etat 7 à 10 ans 565 565 ~ 

Fonds d'Etat 10 j 15 are 5.98 -5 3* 

Fonds d'Etat 20 à 30 are 661 ■ 

Obligations françaises 6 

Fonds d'Etat a TME -2J1 t2J1 

Fonds d'Etat a TKE -3.19 :.t406 

Ofeligat. franc, à TME "~2JJ7 "~ 

OMigat. franc à TRE +0,06 +008 


indice 

(base 100 fin 961 
9860 
9966 
9966 
10037 
100,15 
9965 
9834 
99,14 
9939 
100.12 


échéance juin a clôturé à 128,18 points, en hausse de 
108 centièmes. Après les récentes tumeuni sur un report 
de Peuro, les investisseurs ont été rassurés par la réunioD 
informelle à Noordwijk (Pays-Bas). Les ministres euro- 
péens des finances y ont précisé la date de sâection des 
pays éügibLes à Peuro (au plus tard mais 1998), confir- 
mant ainsi le maintien du calendrier de P imîn n moné- 
taire. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 630 H) 

" Adœ Vente Adm 'Tente 

WDj npj 04ID4 0%D4 


3>tioc .süm; 337 

* ■t : a3£-4. 3,41 gp 368 

lan naom: 367 ~~369~ 

P1BOR FRANCS 

Plbor Francs 1 mois 36125 — -93735 — 

Plbor Francs 3 mois *33S7a- ^asg" — 

Piboe Francs 6 mob qar- 'ü* - 

Plbor Francs 9 mob .^WBi — 314648 _ 

Pibor Francs 12 mois -^5352. — ? 363feB.' — 

PIBORtoJ 

Plbor Ecu 3 mois ^2240-, _ ,^W0' ^ 

Pibor Ecu 6 mois jgKj — 4^2500 _ 

pibor tai 12 mois 'A3&J — -*349 g — 

MATIF 

ÊchéancesOTOa volume d ^' er pr !^ er 

pnx haut pas prof 

NOTIONNEL 10% 

juin 97 133545 , 1348 12830 -127 M. 12746 

sept 97 27i Liaarë; naja .-m» : 12530' 

Péo97 2 .-6P82. 95^2 -'9570: 95,42 

PIBOR 3 MOIS ^ 

Juin 97 25767 :3W. 9669 MB' 9665 

Se pt 97 104W ■,?*& 9661 gffj; 9667 

PécV7 66Q VS éjSF 96.47 «AT 

Mars 98 4873 9632 •'•yjgr 1 ~'g6J8~ 

ECU LONG TERME ' * 

juin 97 mï ystl-l «m -■.■3230: 92JQ~ 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

Échéances 07JD4 volume ^ p 


Vive progression du dollar 

LE DOLLAR était en forte hausse, mardi matin 8 avril, 
lors des premières transactions entre banques. 0 s'échan- 
geait à 1,7180 mark et 5,78 francs, contre 1,67 mark et 
5,62 francs à la veiDe du week-end. fl s’agit de la plus 
forte hausse du billet vert face aux devises européennes, 
en une séance, depuis trois mois. 

Le dollar s'inscrivait également en nette progression 
vis-à-vis de la monnaie japonaise. 0 a franchi mardi ma- 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

tans BDF 078M 9.0W4 Achat Vente 

(1 00 dm)~ 3366000 .V -^ftg> 325 3V . 



tin la barre des 126 yens pour ia première fois depuis le 
mois de janvier 1993, malgré les déclarations du ministre 
nippon des finances Hiroshi Mitsuzuka s'inquiétant de la 
« jàibksse excessive du yen ». 

Soutenu par le rebond du billet vert, le franc gagnait 
du terrain, mardi matin, face à la monnaie allemande. U 
cotait 33650 francs pour un deutschemark, son cours le 
plus élevé depuis le mois de juin 1993. 

PARITES DU DOLLAR 0504 D7ÏM VÏÏTÜ 

FRANCFORT : USD/DM 1.7088 1,6836 *1,46~ 

TOKYO: USD/Yens 1 25,5800 ~ 124,2400 »IJ7~ 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptant: demanOe offre denuri 
Dollar Etats-Unis 56451 . 56376 

Ven 1100} 4,5885 46644 , 

Deutschemark 33690 - 33685 

Franc Suisse il, 9124 • 3,«W4 

Lire itaL (10001 33932 . 33918 

Livre sterling 9,2554 93484, 

Peseta n001 36814 3,9777- ; 

Franc Belge (100) 16334 16309 ~ 


TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mois 3 mois 

Eurofranc 337 • %S2 

Eurodollar 567 5,25 

Furolrvre 5.12 6J5 

Enrodeutschemah ÏÂ» ■ 3,12 


: 1 mots «fri 1 mois 


L'OR 

Or fin (k. barre) 

Or Un (en lingot) 
Once d'or Londres 
Pièce françatse(200 
Pite suisse (20Q 
Pièce Union Iafr20f) 
Pièce 20 dollars us 
Pièce 10 dotera us 
Pièce 50 pesos mex 


LES MATIERES PREMIÈRES 


cours 07A» cours 0» 
62750 63700 

63250 64000 

351 ,05 349 

364 369 

364 369 

365 370 

2340 2305 

1340 1340 

2350 2390 



Cuivre a 3 mois 233260 227260 

minium com ptant 15 8335 ' 1550 60 GRAINE S, DENREES (Londres. 


LE PETROLE 



Cacao (New- York) 


Café ^Londres) 


Sucre blanc (Paris/ 





Nickel à 3 mois 
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FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE/ MERCREDI 9 AVRIL 1997/ 19 


9 règlement 

MENSUEL 

MARDI 8 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,13 
Cours relevés à I2h30 
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VALEURS 

FRANÇAISES 

iNJ.rT.n 

a.Lyonnaii<T.P.)- 

Rswdtn'.P.) 

Rhône Poulnxfr.n 

Saint CotmrnTTi 1 .) 

Thomson SJUT.Pl 

ffxv 

AGF-Ass£en.Ffance 

Ab Liquide 

AtaœJAfcthom.. 

Axa 

Arrime 

Bail Investis. 

Bancaire (Ciel 

BaarHoLViBe 

Bertrand Faure— __ 


Cours Derniers 
précéd cours 


Comptant Mn«t 

CPR — 

CAC 40 ^^fon. France 

■*Ê Crédit Lyonnais O _ 

-f' Crédit National _ 

PARIS “^“XCSEf) 

Daman _ 

+ °.35%S^ =: 

CAC 40 : PggmHimn 

258139 Dœ «"‘Sy5m« 

DcDtarieh 

% Sïpon 

il: pynaakm 

EauxtCledes) 

**& .-;.HÎ2 Bffage, 

— 5139 Eif Anuôain» .. — 

— 1,12 9Sv39 Eram e* 

— / WS31 Eridana Begtwi 

*038 85.41 EssDorlntl 

— i-SljM- EssilorintJADP 

— :’»• Esso 

" 0» ■_.'T,75 Eursrfranœ 

* 236 ... W _ EuroPkiwy 

-0,15 '-8. Europe 1 

* 0.13 ! ATfl Eurotumel 

* 03» FîipatcK Mafias _ 

*038 • 7132 RmalacSA 

* 0 .28 HJ f àiextd 

♦337 .b.W'-' Fhes-Lüe 

* 232 ‘ tt -;3iS0. Fromageries Bel 

-0.M ; - T-' Galeries tafcyeae— 


r \ 

B.N.P. 

243,60 

23970 

-1» 

-•330 
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Canâf* 

1035 

.WM... 

+ 2,41 

‘20.- 

• 

üpGemmi 

Carbone Loua aie 

Carrefour 

335 

1441 

3423 

• 343 . 
T4ÈS8L 
"3446 

+ 179 
+ 1.17 
♦ 0.70 

•y-T.'V 

14 v. 
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Casino Guichard- 

CadnoGukhADP— 

Castnrama Duh/Li) 

CCF 

CCMXtetCCMOLy — 

C«sid(Lyj 

CemsEunmReun 

Codent— 

CGI P 

Chargeurs Ind 

Christian Datai 

Christian Dior 

Ciments Fr.Priv.B 

Cipe Fonce Ly« 

Oarins 

CLF-Deua France 

Club Méditerranée 

Coflexlp 

Colas 

comptoir Encrep. 


♦ 030 . V ♦8- . ; Cujerme Gascogne 

*0,47 --*35; Hans 

♦0.71 JT;/- Havas Adwnbinq— 

♦ 132 S.-’ Imefii 

— 1830 hnmeubLFranee— — _ 

-037 •.--59-.T Infbgrames En» J 

+ 031 - - {8 ■ Inpntn» 

+ 032 Intertafl 

♦ 071 ~/în ntateth n hyie 

-1/8 \ ‘■W: Jean Lefebvre 

- 036 P 

+ 134 •Sfff labinal 

♦ 2 

- 0.14 £. Laganlere 

♦ 033 î>.* • Lapeyre 

-032 Lebon 

♦137 Legrand 

+ 134 t 1.330.' Legrand ADP 

- Legrismdust— _ 

- Locindus «_ 


060 

1 >4»:‘ 

- 6650 

' 

«230 

--■m- 

5OÛ0'; 

- 874 .. 
!»'*•• 
630 
371 

. *sap 

4577B 
4*6 
14T30. 
13» . 

: 

337/ 

54» - 

-'296' . 

■p*. :: 

1560 • 

:3B4 

3fe~\ 

>:.M t 

-T2® - 

A 

,-s» • • 

«4DV 

:a» • 

isfc* 

‘ '48530 
•331 : 
•'2S3Û-.. 
*B5 . 
•- 5*6 
.--47730 
-.14770. 

i.ÔÇ» 

. 

.'T860 - 

-aÔT 
;-«0 \ 
Ç»*'- 

7.47835 

_-1Ô330 

i- 

fmy- 


-0# ; a- 

+ 034 ' TOf ‘ 
-072 • 7* \ 
-3.10 .• M"; 
+ 138 '■ Q» 

♦ 1/fi ; 
+ i/n .65 v 
* 0.11 

-w : ;-«5o. 
-033 -.- AS0. 

♦ 427 V.n ■ . 

- 1,77 .. .-^50 
-1.46 9 : 
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COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h30 
MARDI 8 AVRIL 


OBLIGATIONS 

BFCE»9HB 

ŒPME 8JK8A-97CA _ 
CEPUE918M9CA»— 
ŒPME 9t 92-06 TSR_ 

CFD 976 9003 C8 

CFD S3% 3205 CB 

CFF 10% 88-38 CAI 

CFÇM.BM7CA» 

CFF10^5%9001CBi— 

CLFB.9% 884)0 CM 

CLF 9%88-93/9(CM 

CNA9% 4/92-07 

CRH 92/9403 

CRH 8^% 1057-83* 

EDF 8,6% 88-83 CAI 

EDF 83 % 92-04». 

En%LEntfiW3-47l 

FHunsder9%31-06# — 


% % 
du nom. du coupon 




FuiaitsdA6%92-0Ci 

Fkxa0J9%9IM9« 

OAT 87-97CA#. 

OAT 88-98 TME CM 

QATftW-SaTRA 

OAT 9,50183-98 CA# 

ÛATTMB87»9CAI 

MT 8,125% 89-99# 

OAT8^0MM»CAI — 

MT SSAO TRAÇAI 

MTIOISASOOCA* — 
OAT 89-01 TME CM — 
OAT 85*87-02 CM 

MT 8,50% 89-191. 

MTJ^0%9S-23CM — 

SNCF 8/1% 87-94CA 

lyooEara6J%90CV — 




♦ 0.W .- .41,25 
♦1Æ fftf 

♦ 1,10 ; fc ■Çr- 

+ 133 . : ^œ 

♦ 051 . 

♦ CW : USD 

♦ MB * H3D. 

♦0.16 - 72 i 

+ T3J1 ' ; rfta‘ 

♦ ojo r'm e - 

-0^5 '.-i . 

♦ 032 . iïî-- 

- iâ - 

- «3 

♦ 1,83 ; 

+ 0,11 *.45»*.* 

♦ 238 

-039 ’ «£:• 

♦ 039 ! Vji / : .; 

♦ 034 -JÿO- 

- ^ 

+1 fis . * ■: 
-237 .: u # 
-0,10 ; ;-:s *: 
-034 . .-.i # » 
-Ml >*• 

-0/» v . - 
*031 

♦174 \ 

+ 120 . s .11j80 

+ 036 

♦033 .,'.'5 V 

- c.'H-. ;. 

-039 

♦031 

+ 026 '. ïBjV. 

+ 138 iÜB» 
-0,10 r .-iW/ 

♦ 1/71 

-030 '}'$ >* 
+ 034 

-2*3 

-S ï® 


LVMH Moet Hen. 

Lyconaig Eaux — 

Marine Wendel 

Metroleÿe inter, __ 

Miche&tn 

MoUâw 

Nerd-Cst 

Nonion(Ny) 

NRJI 

OU PAR 

Paribas 

Pathe 

PecWney 

Pernod-Ricard ___ 
Peuynt , 

Pinaub-PrtnLRed 

PWÜC-OtWLttjÔ 


Prpmndw. 

PuWos 

RençCointraau 


RhonePodencA. 

RodctB(La) 

Ruelmperiafc(Ly) 

SadefNyJ 

Sagem SA 

Saint-Gobain 

Sarnt-Lows 

Salomon (Ly) 

Sahepv(Hy} 

Sanpfl 


3330;. UIF 

-Si» UIS /_ 

1*30 Un Usai 

.16.. Union AssarJdal- 
.4 Usina Saoter 

''-_i "vaieo 

235l Vriourec 

4 . Via Banque 

- MO Wwms&Cie 

— . Zbt&aceukdivid. 

530 BfOitm 


- 9» 

•4 •• 

; .5 

- 2430 

:-?3B 

■ - .7/» 

G 

4 . 

!œ 

t w 

108 ABNAmmHoU_ 

. 1230 Adecco SA 

..2430 AifidasAGl 

1638 American Express . 
.«• AngtoAmcricm#. 
SS-.. Amgoklc 


460 45050 

20750 : 20 7 - 


HoedtSta 

l£JI» 

LU* 

noYotatea 

Matsishiae 

Mc Donzkfs » _ 
MedrandCof. 


.217 

12 

Mitsubishi Cora=„ 

4335 



0.1S 

35520 ■+ DiE* 

S 

Mobil ÉûrporaLC 


730 

- 13? 

575 

W55 • *1,46 

10 

Morgan J.P. t 

563 

569 

*136 

424 

3710 ♦ 1.12 

4330 

Néstlé SA Nom.» 

t,S50 

6560 

• o.« 

71-33 



Nipp. MeuPriter » 

56» 



03» 



NOkil A 

■ 557 

346.10 

» 2,70 

3,% 



NonkHvdror 

œso 

ro 

-0.91 

4 



Petroftfia» 

1921) 

l«î 

• 0,74 

43.45 



Ph3ip Uonu » 

6iS 

bSS 

■ 0,4*. 




Philips N.V* 

iLÉ» 

2W33 

* 226 

13® 



Ftaar Dôme Inc* 

1W30 

UE 

- 0.4* 

«T? 



Pnœi Gairùte • ____ 

PT 

t.79 

*029 

2,1b 



Quilms 

310 

>15 

• 1*1 

1077 


Cours Derniers 
précéd. cours 


461 

- 461» ♦ 0,10 . 

. U . 

- ArjoWiggiroAnp 

537 

533- - 074 

A.T.T.* 

1770 

T723. - ' -276 ' 

29 

- Banco Santander* 

740 

.731 - *171 . 

40 

BantaGokf* 

313 

JT?» *0,19 

4 

1A6F.I 

223,90 

. 224 . +(W : 

s 

-. Bayer 1 


Seiedibanque. 
5RM 


SikCA 

Sèves 

SJ.TA 

SMsRosrignal 

Sodete Generale 

SodBflD dü ü H 

Sommer -ASBbeit — 

Sophia 

SpirCoramimicadon — 
Stréoi Facmo 


Tedaiip 

Thomson-CSF. 

Total 

UJLP/Com pagrie) — _ 

UFBLOCabaD 

UIC 


958 -039 ÎO^S Cortlisiic PLC 

.460 '. -033 W2Q Crown Corlordf 

aœ.WL -0/» . S22 Crown Cori PF CV» — 

; “K .-. -0.U -■* •*- - DaknierBenzi 

1141- ; -028 ' 30 DeBeers» 

I TZ3D. *321 V**.- ' Deutsche Bar* c 

-44 MO *039 .:K38' DresdnerBankl 

-880. _ - 3734 Driefomekii 

SV9 ' . -1,14 ■ 2036 Du Pom Nemours* — 

.1073- .' -M4 s 1t . ERstrnm Kodak I 

MO +037 :• ’30 ‘il EastRandi 

-6<3 ’ -031 (A; Echo Bay Mines! 

2300 ; +003 26 - ; Bearoka • 

■'186’/ -132 - O - .'* Ericsson* 

/237j0 -1 ’.ô'Jl» Ford Motor* 

.4» - -239 .-",H8Q FreegoU# 

h eZ. h . -032 A* GencorUmittd# 

•*28Sj68. *031 ■'-• ' WF General Elea.1 

-•5p# ; .- -2/M & General Motors* 

+135 J/jT.? Gle Belgique# 

•J03Q; -031 i./MP: GrdMetnmoftar 

.=-409,20 ■ -030 GoirmessPIci 

. x vdji - 031 i’-. tj “ Hanson PLC req 

r SSt/- +133 '/TR- - HanranyGoUi 

ïh»i>. - Z JS*-' Hitachi I 


Randfemeina 

Rhône PtadJIorerv — 
Royal Dutth*— 

RTZ» 

Sega Erterpnses 

Satm-Helena « 

SchhsmKrger « 

SCS Thomson Micro. _ 

Shell Transport » 

Siemens» 

SonyCorp.» 

Suniitotno BanS » 

TJXKî 

Telefonica * 

Tosftüo* 

UmlevEB 

United Techrtùl* 

vaaiReefsi 

VoQcKsagenAX:» 

Volvo <i£LB)r - 

Western Deep* 

lamaiwuchi • 
ZambdCoppe: ... 


163 - 137 

H MU *ftST 
13.10 -035 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U ■ Lille; Ly * Lyon: M = Maneille; 
Ny > Nancy; Ns * Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - uns indication catégorie 3: 
■ coupon détache ;• droit détache. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi ; compensation 
vendredi daté samedi : nominal 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 

Artel 

Baccarat (Ny) ♦ 

BakisCMonaco 

BqueTransadafltl 

BALPJntenxmf 

ÿdentBTtnhnl .. - * 

8TP(bcie) ♦ 

Centenaireteazy 

Owmpex(Ny) ♦ 

aCUn.Euro£JP 

CI.T.RAJM. (B) « 

COtMOnMss Rfaq__ 
OntirtAÜI y- — " ~ 
carhiay— ' * 

DMotBdWn; 1 * 

EauxBaSârtlfliSji^=^-»- 

Eda 

EntMag. Paris ♦ 

FichetBaud» ■ ■ 


î-.vws^ 


I* 1 Rraiens 

arg^i*. 

FonôereW — 

Fondjamaisef- 

■«Sraate 


CUiTS France LAJLD ♦ 

B r France IA — ♦ 

: From-PauJ-toarTl « 

• Gevdot 

1 G.TJ (Transport)- 
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MÉDECINE Une étude épidé- 
miologique, menée par cinq cher- 
cheurs de la Harvard School of Pu- 
blic Health de Boston (Etats-Unis), 
montre que les processus inflamma- 


toires chroniques jouent un rôle 
dans la genèse des maladies cardio- 
vasculaires de nature athéroma- 
teuse. • FONDÉE sur la mesure de la 
concentration dans le sang d'une 


protéine dite « C réactive », stig- 
mate moléculaire de l'inflammation 
chronique et généralisée dé l'orga- 
nisme, cette étude confirme de ma- 
nière objective que le cholestérol 


n'est pas le seul facteur d'athéro- 
sdérose. • L'EFFICACITÉ de la prise 
quotidienne d'aspirine pour rédune 
le risque de survenue d'infarctus du 
myocarde est également confirmée 


par cette étude. • LA PISTE INFEC- 
TIEUSE rappelle les récentes décou- 
vertes réalisées sur l'ulcère de ^esto- 
mac et rendrait l'affection accessible 
a de nouvelles médications. 


Le cholestérol n’est pas la seule cause des maladies cardio-vasculaires 

Une étude menée par des chercheurs américains montre que ces affections pourraient, tout comme les ulcères digestifs, 
avoir une origine infectieuse chronique. Ce travail ouvre de nouvelles perspectives de dépistage et de traitement 


CEST UN TRAVAIL important 
autant que dérangeant que publie, 
dans sa dernière édition (datée du 
3 avril}, The New Engiand Journal of 
Médiane ; un travail qui bouleverse 
les données qui, quoique in- 
complètes, étaient généralement 
tenues pour acquises dans le 
champ de la physiopathologie des 
affections cardio-vasculaires. Cette 
publication est signée d'un groupe 
de cinq médecins américains dirigé 
par le docteur Charles H. Henne- 
kens (Harvard School of Public 
Health, Boston). Ces derniers ont, 
dans une démarche prospective, 
mis en place une large étude visant 
à établir de manière objective si les 
processus inflammatoires chro- 
niques pouvaient avoir un rôle 
dans La genèse des maladies cardio- 
vasculaires de nature athéroma- 
teuse. 

La maladie athéromateuse (du 
grec athérè. bouillie) est caractéri- 
sée par l’existence de plaques sur la 
couche interne de la paroi des ar- 
tères, plaques composées d’un dé- 
pôt graisseux riche en cholestérol 
enchâssé dans une gangue fibreuse 
(du grec skléros. dur). Parallèle- 
ment, toujours dans cette hypo- 
thèse, ce travail visait à établir si la 
prise quotidienne et répétée d’aspi- 
rine pouvait entraîner une réduc- 
tion de la survenue de ces affec- 
tions. 

Le travail du groupe du docteur 
Hennekens se fonde sur la mesure 
de la concentration dans le sang 
d'une protéine dite « C réactive ». 


Cette molécule, synthétisée par le 
foie, est un fidèle stigmate molé- 
culaire de l’état inflammatoire de 
l'organisme. On sait, depuis quel- 
ques années déjà, que des taux 
plasmatiques élevés de «protéine 
C réactive » peuvent être trouvés 
chez des personnes souffrant d’un 
infarctus aigu du myocarde ou de 


maladies coronariennes évoluant 
sur un mode chronique. Rien ne 
permettait toutefois, jusqu’à 
présent d’établir un lien de causali- 
té entre la survenue de ces affec- 
tions et de tels taux élevés de cette 
protéine. Ces taux, pensait-on jus- 
qu’à présent pouvaient être asso- 
ciés à d’autres facteurs de risques 


cardio-vasculaires, au premier rang 
desquels la consommation de ta- 
bac. 

« Nous avons mesuré la protéine 
C réactive plasmatique chez 
543 hommes apparemment en 
bonne santé et participant à l'étude 
Physician's Health Study, qui ont 
développé ultérieurement, durant 


une période de suhi de plus de huit 
ans, un infarctus du myocarde, un 
accident vasculaire cérébral, une 
thrombose veineuse », expliquent les 
auteurs de la publication du New 
England Journal of Médiane. Ils pré- 
cisent avoir mis en œuvre la même 
méthodologie chez 543 hommes 
participant à F étude, mais chez les- 


quels on n’a pas retrouvé de patho- 
logie vasculaire. 

L'un des points les plus intéres- 
sants - et les plus importants- de 
cette étude tient à l’analyse qui a 
pu être faite de F usage de l'aspi- 
rine. Il apparaît de manière objec- 
tive qne la prise quotidienne 
(325 millig rammes) d'aspirine du- 
rant toute la durée de cette étude a 
permis de réduire de manière signi- 
ficative le risque de survenue d’in- 
farctus du myocarde chez les per- 
sonnes dont les taux de protéine 
C réactive étaient parmi les plus 
élevés. Les auteurs de cette publica- 
tion expliquent que les taux plas- 
matiques de protéine C étaient net- 
te ment pins élevés chez les 
hommes qui, par la suite, ait souf- 
fert d’un infarctus du myocarde 
CL51, contre 1,13 milligr amm e par 
Etre de plasma) ou un accident vas- 
culaire cérébral de nature isché- 
mique (138 milli gramm e, contre 
143 milligramme par litre). Ce phé- 
nomène n’est pas observé chez les 
hommes qui ont souffert d’une 
thrombose veineuse. 

En d’autres termes, ce travail 
permet d’espérer que l'on dispose 
d'ores et déjà d’un test diagnos- 
tique prédictif de la survenue à 
court ou moyen terme d'un ac- 
cident cardio-vasculaire (infarctus 
du myocarde ou accident vas- 
culaire cérébral ischémique). 

Est-ce aussi simple ? Sans doute 
pas. Ce travail s'inscrit pleinement 
dans un ensemble de travaux et de 
réflexions tendant à situer la part 


infectieuse des maladies cardio- 
vasculaires parmi les plus fré- 
quentes et les plus graves de nature 
athéromateuse. A ce titre, Q contri- 
bue à ouvrir de nouvelles perspec- 
tives dans le dépistage et le traite- 
ment. « Ce travail conforte les 
théories sur les composantes inflam- 
matoires ou infectieuses des mala- 
dies cardio-vasculaires. Cette asso- 
ciation est en effet connue depuis 
quelques années déjà, a déclaré au 
Monde le professeur Jean-Noèl 
Flessinger, chef du service de mé- 
decine interne vasculaire à l’hôpital 
Broussais (Paris). Ü marque, à partir 
d’une observation épidémiologique, 
une étape importante dans notre dis- 
cipline médicale, dans la mesure où 
i7 établit que la prise quotidienne 
d’aspirine peut, dons le meilleur des 
cas , permettre de réduire notable- 
ment le risque des accidents artériels. 
Ces résultats fournissent de nouveaux 
arguments pour soutenir que ce 
qu’on appelle l'athérosclérose ne 
peut être réduit aux simples taux san- 
guins de cholestérol ou de lipides pa- 
thogènes. » 

LA BONNE PISTE 

«Parmi les hypothèses explorées 
pour mieux comprendre la physiopa- 
thologie des maladies cardio- vas- 
culaires, la piste infectieuse n’est sons 
doute pas la plus orthodoxe. En effet, 
la vision de l’athérosclérose qui pré- 
vaut reste celle d'une maladie chro- 
nique de dégénérescence et de sur- 
charge, c’est-à-dire d’usure et 
d'excès, soit tout le contraire d'une 


maladie infectieuse classique, écrit te 
professeur Loïc Capron, professeur 
de médecine interne, dans le men- 
suel La Recherche daté de janvier 
1997). Selon la théorie inflammatoire 
de l'athérosclérose, qui connaît un 
regain d'intérêt depuis une dûaine 
d’années, tous les facteurs de risque 
peuvent être conçus comme autant 
d’agressions mécaniques, toxiques ou 
métaboliques de la paroi artérielle, 
capables d’y allumer ou d'y entrete- 
nir une inflammation. » 

Pour n’être pas orthodoxe, la 
piste infectieuse pourrait bien être 
la bonne, comme ce fut le cas ces 
dernières années pour l'ulcère gas- 
troduodenal (Le Monde du 21 no- 
vembre 1995). Différents agents pa- 
thogènes ont été suspectés, parmi 
Lesquels des virus du groupe herpès 
ou, plus récemment, te cytoméga- 
lovirus et la bactérie Chlamydia 
pneumonies. L’enjeu, souligne le 
professeur Capron, est de taille, 
dans la mesure oü la découverte 
d’une cause infectieuse de l’athé- 
rosclérose rendrait cette affection 
accessible à de nouveaux médica- 
ments (antiviraux, antibiotiques, 
etc) et peut-être même ù une pro- 
tection par vaccination. « Sans être 
tout ù fait Jolies, ces espérances ne 
sont encore que des rêves, précise le 
professeur Capron. La vmiejôtie. en 
l'occurrence, consisterait à ne plus 
chercher sous le prétexte que l'athé- 
rosclérose nous a déjà révélé tous ses 
mystères . » 

Jean-Yves Non 


L'ulcère de l'estomac soigné par antibiotiques 

Contrairement à ce qui a été soutenu durant des décennies, F ul- 
cère gastro-dnodénal n’est pas seulement une maladie due à des 
anomalies de la sécrétion acide de la muqueuse digestive. On a ré- 
cemment découvert qne cette affection tenait.ponr beaucoup à la 
présence, an sein de cette muqueuse, de la bactérie Hélicobacter py- 
lori. Le rôle joué par cette bactérie fait qne la maladie ulcéreuse doit 
être considérée comme une maladie Infectieuse, la priorité théra- 
peutique étant d’obtenir rélimination de ce germe grâce à diverses 
associations médicamenteuses ré unissant des antibiotiques et un 
antisécrétoire. 

« L’élimination cTHellcobacter pyk>ri constitue une avancée dans la 
prise en charge des patients atteints d’ulcère gastrique ou duodémü, en 
permettant une réduction importante du nombre des rechutes en dépit 
de l’absence d’un traitement au long cours par antisécretoires, en cas 
d’ulcère non compliqué », soulignait en décembre la revue Prescrire, 
qui ajoutait que des efforts devaient être faits pour améliorer les 
modalités thérapeutiques. 


i 
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Un scientifique australien s'oppose devant la justice aux thèses des créationnistes 


UN ÉTRANGE procès s'est ouvert, lundi 
7 avril, à Sydney. Professeur de géologie à 
l’université de Melbourne, lan Plimer a 
décidé de mettre en accusation les thèses 
des créationnistes, qui soutiennent que 
Dieu a créé le monde il y a six mille ans 
(environ) et que toutes les espèces vi- 
vantes actuelles sont issues de l’arche de 
Noé. M. Plimer, qui s’était déjà attaqué à 
cette théorie en publiant en 1994 un livre 
intitulé Mentir pour Dieu, la raison contre 
le créationnisme, a cette fois choisi de sai- 
sir la justice au nom de la « protection du 
consommateur ». 

Il estime que la diffusion de diverses pu- 
blications, cassettes et vidéos diffusées par 
AUen Roberts, * docteur en éducation 
chrétienne » et fondateur de la société Ark 
Search Inc., constitue une *• conduite trom- 
peuse» caractérisée. Le géologue consi- 
dère qu’un public non averti peut être 
égaré par le « tissu d’ûneries » propagé par 
te Dr Roberts. Celui-ci affirme notamment 
avoir retrouvé la trace de l’arche de Noé 
en Turquie. En 1991, il fut enlevé par un 


groupe de séparatistes kurdes sur le mont 
Ararat, avant d’être relâché après trois se- 
maines de captivité. 

Dans son ouvrage de 1994, lan Plimer 
dénonçait déjà les incohérences d’un créa- 
tionnisme fondé sur une lecture stricte de 
la Bible : * Comment l’arche de Noé a-t-elle 
pu embarquer 30 millions de couples d'ani- 
maux en une journée ?» demandait-D no- 
tamment Cette attaque toute voltairïenne 
visait à s'opposer aux créationnistes qui 
tentaient d’infiltrer l’enseignement 

Une étude conduite en 1992 auprès 
d'étudiants australiens en première année 
de biologie montrait qu'un sur huit croyait 
aux vérités révélées par la Bible, lan Pli- 
mer s’opposait notamment, avec Fappul 
de l’archevêque anglican de Brisbane. qui 
signait la préface de son livre, à ce qu’on 
réserve un traitement égal, dans les écoles, 
au créationnisme et à la théorie de l'évolu- 
tion et aux thèses de Darwin, fl critiquait 
l'influence du Dr Wieland, responsable de 
la Création Science Foundation, qui reven- 
dique plusieurs millions de sympathisants 


en Australie. Ce mouvement créationniste 
serait le deuxième dans le monde, derrière 
les puissants fondamentalistes américains. 

Le procès australien est le pendant de 
celui, historique, de F Américain John Tho- 
mas Scopes, qui fut condamné en 1925 à 
Dayton, Tennessee, pour avoir enseigné la 
théorie de l'évolution. Les thèses darwi- 
niennes constituaient une violation du Bu- 
tler Act, édicté la même année et inter- 
disant l'« enseignement de toute théorie 
niant l’histoire de la création divine de 
l’homme telle qu’elle est enseignée par la 
Bible». La Cour suprême du Tennessee 
devait le relaxer en appel, mais le Butler 
Act ne fut abrogé qu’en 1967. 

LA FOI DES CHERCHEURS 

Depuis lors, la croisade des création- 
nistes américains n’a pas faibli : des pro- 
jets de loi visant à introduire leurs idées 
dans l'enseignement ont été proposés 
dans pas moins de vingt Etats, sans succès. 
Leurs tentatives de rayer la théorie de 
l’évolution des programmes scolaires 


n'ont pas non plus abouti, mais les éduca- 
teurs restent sur leurs gardes. Contraire- 
ment à ce que craignent les création- 
nistes, la croyance en Dieu n’est, 
d’ailleurs, pas incompatible avec le dé- 
veloppement des connaissances. Une 
étude publiée jeudi 3 avril par l’hebdo- 
madaire britannique Nature montre que 
quatre scientifiques américains sur dix 
croient en l'existence d'un Dieu. Cette 
enquête, comparée à un sondage iden- 
tique réalisé en 1916 par James Leuba, 
indique que la proportion de théistes est 
restée inchangée, alors que l’éminent 
psychosociologue prédisait, à l'époque, 
une chute de l’esprit religieux consé- 
cutive aux progrès de la science. 

Tout comme ü y a quatre-vingts ans, 
45 % des scientifiques rejettent l’exis- 
tence de Dieu, et 15 % doutent ou sont 
classés agnostiques. Actuellement, les 
mathématiciens sont les plus enclins à 
croire en Dieu (44,6 %), tandis que les 
physiciens et astronomes comptent 
77,9 % de mécréants, supplantant désor- 


mais en cette matière les biologistes. Les 
scientifiques américains sont cependant 
aujourd’hui deux fois plus nombreux à 
mettre en doute l’existence d’une vie 
après la mort, et leur aspiration déclarée 
à une ferme d'immortalité a été réduite 
dans les mêmes proportions depuis 
1916. 

L’athéisme révélé par Leuba, qui avait 
scandalisé ses contemporains, avait 
nourri les diatribes de certains conser- 
vateurs contre l’influence néfaste du 
modernisme. Aujourd'hui, suggèrent les 
auteurs de l'étude, les chrétiens améri- 
cains, qui sont aussi contribuables, se- 
ront sans doute heureux de constater 
que 40 % des scientifiques du pays conti- 
nuent à partager leurs convictions, et 
peut-être plus enclins à financer des 
chercheurs qui pensent « juste comme 
eux ». A moins que l’écho du procès aus- 
tralien ne vienne raviver leurs préven- 
tions contre une science « dogmatique ». 

Hervé Morin 
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Manière de voir fisMpjvbf^ 

Iæ trimestriel édité par L diplomaSqué J 


CULTURE, 

IDÉOLOGIE ET SOCIÉTÉ 


Au sommaire : 

■ La marchandisation du monde, par Ignacio Ramonet. 

■ L’idéologie aujourd’hui, par François Brune. 

■ L' autophagie, grande menace de la fin du siècle, par Denis 
Duclos. 

■ L'alibi humanitaire, par Danièle S aliéna ve. 

■ Mirages du progrès technique, par Victor ScardiglL 

■ L'entreprise du XXI e siècle, par Bernard Cassen. 

■ L’argent et la machine sacrée, par Emmanuel Sonchtex et 
Yves JeannereL 

■ Anatomie d'un parc de loisirs, par Marc Augé. 

■ L'ère du clip, par Jean Cbesneaux. 

■ Analyse d'un passage à l'antenne, par Pierre Bourdieu. 

■ Réponse ù Pierre Bourdieu, par Daniel Schneidermann. 

■ Méfaits du petit écran, par Max Dorra. 

«Les vidéo-vautours de Los Angeles, par Yves Eudes. 

■ Et autres... 


Chez votre marchand de journaux - 50 F 
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Des fusées Soyouz vont relancer les satellites perdus en 1996 par Ariane-5 


LE MANQUE d'argent ac- 
complit parfois des miracles. Le 
projet Cluster d'étude des rela- 
tions Terre-Soleil va renaître de 
ses cendres. Après l’explosion en 
vol, le 4 juin 1996, du premier 
exemplaire de la fusée Ariane-5 
dans le ciel de Kourou (Guyane), 
les promoteurs de cet ambitieux 
programme scientifique étaient 
désespérés. Leurs quatre satellites 
étaient en pièces, éparpillés dans 
les savanes et les mangroves. Des 
aimées de travail fichues, 490 mfl- 
lions d'écus (environ 32 milliards 
de francs aux conditions écono- 
miques de 1995) partis en fumée. 
Une vraie catastrophe pour les 
quatre cents chercheurs de vingt 
pays qui avaient investi, et pour 
de longues années, dans ce projet 
scientifique. 

Des mois durant, les plus opti- 
mistes ont tenté de lutter, ris ont 
frappé aux portes, mendié des 
fonds avec l'espoir, en cette 
période de vaches maigres, d'en 
collecter assez pour reconstruire 
les quatre satellites perdus (Le 
Monde du 19 juin 1996). Peine per- 
due, pensaient les plus réalistes, 
qui ne voyaient guère comment 
réunir de telles sommes alors que 
le budget de l’Agence spatiale eu- 
ropéenne (ESA) est en baisse ré- 


gulière de 3 % par an. Et puis mi- 
racle. Plusieurs Etats membres de 
l'ESA, dont certains ne finan- 
çaient pas le programme G lister, 
se sont impliqués dans cette ré- 
surrection. 

La mission Cluster aura donc 
lieu. Et ce pour un prix -214 mil- 
lions d'écus (1,4 milliard de 
francs) - pratiquement de moitié 
de celui du précédent pro- 
gramme. Sans «un remarquable 
effort de solidarité entre tous les 
Etats membres de l’Agence et la 
communauté scientifique », il n’au- 
rait pas été possible d'en arriver 
là. Pour y parvenir, le directeur 
scientifique de l'Agence, Roger 
Bonnet, a dû aussi s'adapter, né- 
gocier, s’opposer parfois et « réin- 
troduire dans les programmes la 
flexibilité qui leur manquait pour 
préserver l’avenir». Le nouveau 
programme Cluster est le fruit de 
cette politique. Un délicat cocktail 
qui sait utiliser les restes tout en 
préservant au maximum le conte- 
nu de la mission, qui sera « moins 
ambitieuse, mais pas pour autant 
dégradée ». 

Ainsi, avec les « rechanges *, 
« toujours sur étagère », des quatre 
satellites disparus dans l'explo- 
sion d’Ariase-5, un nouveau sa- 
tellite, baptisé Phénix, sera 


construit Son assemblage devrait 
être achevé en septembre. Coût 
de cette opération : 22,5 millio ns 
d’écus seulement Pour les trois 
autres satellites, qui en seront 
l'exacte réplique, à quelques ins- 
truments près, un contrat sera 
passé avec un consortium d'in- 
dustriels européens organisé au- 
tour de Dasa-DaimJer Benz Aero- 
space (Allemagne), qui en 
assurera la réalisation pour une 
somme de 81 millions d'écus. 

TOURS DE PASSE-PASSE 
La mise en orbite de ces 
« quatre joyaux scientifiques », 
prévue pour le milieu de l'an 2000, 
devrait être assurée par deux lan- 
ceurs Soyouz de la toute nouvelle 
société russo-européenne Star- 
sem pour un prix de 60 millions 
d’écus, auxquels s'ajouteront 
30 millions d'écus supplémen- 
taires pour les équipes opération- 
nelles, le suivi des satellites, etc 
Reste à financer les expériences 
scientifiques qui se root installées 
à bord de ces nouveaux Cluster. 

Habituellement, la note est ré- 
glée par les organismes de re- 
cherche des pays participants. 
Cette fois encore, ils mettront la 
main à la poche, mais ne paieront 
pas tout L'Agence spatiale euro- 


péenne a en effet accepté de 
prendre à sa charge une part de 
cette contrainte. Roger Bonnet a 
réussi à grappiller 17,5 millions 
d'écus provenant à la fois des 
marges affectées au précédent 
programme Guster et des écono- 
mies faites sur le lancement du sa- 
teflïte Phénix s'fl avait été seul. 

Mais Roger Bonnet se propose 
d'aller plus loin encore et de ré- 4 
cupérer quelques millions supplé- 
mentaires en réalisant des écono- 
mies sur deux autres missions 
scientifiques européennes - Co- 
bras-Samba (étude des origines 
de l'Univers) et First (.astronomie 
infrarouge)-, réunies sur un 
même satellite lancé en 2005. Une 
étude est en cours pour préciser 
les modalités d'un tel mariage. 

Ses conclusions seront en prin- 
cipe rendues les 29 et 30 avril. Si 
ce projet se faisait, fl conduirait à 
retarder la mission Cobras-Sam- 
ba, aujourd’hui rebaptisée Planck, 
de six mois et à avancer First de 
deux ans. Sans ces tours de passe- * 
passe, peu de choses seraient pos- 
sibles et « l’on risquerait à terme, 
s'inquiète Roger Bonnet, que la 
communauté scientifique euro- 
péenne aille voir ailleurs ». 

Jean-François Augereau 
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Les skieurs casse-cou du kilomètre lancé 
fondent vers les 260 km/h 

Grâce aux recherches en soufflerie, le record du Français Philippe Billy pourrait encore progresser 


iSffV ^ tfeputés aux Arcs (Savoie), du 2 au 4avrfl, sur les 
Su ^ TaiguiBe Rouge. En seniors, le Français 

de kilomètre lance Philippe Billy, recordman du monde avec 


sur les 243,9 km/h, a conservé la tête de la Coupe du 
rarçais monde, grâce à sa deuxième place derrière r Amé- 


LES ARCS (Savoie) 
de notre envoyé spécial 

L’émotion soulevée dan* les mi- 
lieux écologistes par la création 
d’une piste de ski de vitesse sur les 
pentes de l’aiguille Rouge, aux 
Arcs, à l’occasion des Jeux d’hiver 
d’Albertville en 1992, est retombée 
Pour suivre les évolutions des des- 
cend eurs fous lors du championnat 
du monde professionnel, qui s’est 
terminé le 4 avril, les caméras du 
monde entier ne sont plus là. Ni les 
gros anoraks des dirigeants de la 
Fédération internationale de ski. 

Le kilomètre lancé (KL), exercice 
qui consiste à passer entre deux 
cellules photo-électriques distantes 
de vingt mètres le plus vite possible 
sur des skis, est redevenu l'affaire 
d’une poignée de doux dingues qui 
vivent entre eux leur passion de la 
vitesse excessive. Le KL est au ski 
de descente ce que le dragster est à 
la formule 1, un paroxysme voisin 
de l'inutile. Cela en fait toute la 
beauté. 

Dans l’aire d'arrivée, on a l'im- 
pression d’être sur la banquise au 
milieu d’une bande de manchots 
empereurs. Bossus à force d’être 
engoncés dans leurs combinaisons 
en vinyle ultramoulantes. les cou- 
reurs se déplacent en se dandinan t 
avec de gras aüeions fixés derrière 
leurs mollets. Au furet à mesure de 
l’arrivée des riras (descentes de 
qualification), de petits groupes se 
forment et se désagrègent au mi- 
lieu d’exclamations, d’encourage- 
ments ou de sifflements de trouille. 

Tous les coureurs réunis ici n’ont 
qu’une idée en tête : améliorer le 
record qui a été établi une semaine 


monde, grâce à sa deuxième pbœ derrière rAmé- 
rieain Jeffrey Hamüton, qui a chuté à 242.9 km/h. 


auparavant sur la piste de Vais. 
Presque 245 km/h. Pour réaliser 
une telle performance, chacun sait 
qu'il faudra des conditions météo- 
rologiques exceptionnelles. On s'in- 
quiète donc sans cesse de révolu- 
tion du baromètre. Et ou évite de 
regarder le haut de la piste : pour 
prétendre battre le record, il va fal- 
loir s’élancer d»n< la pente d’une 
hauteur encore plus vertigineuse, 
une vingtaine de mètres en d e s s us 
du départ habituel, à un point 
qu’on atteint en grimpant à plat 
ventre dans la neige. 

L’idée même de cette escalade 
couperait le souffle au commun des 
mortels. Et Philippe B£Dy v pense 
avec un demi-sourire qui iaîg<*» pia- 

140 km/h à huit ans ! 

Toutes les audaces sont per- 
mises en KL. Pendant tes cham- 
pionnats dïpsutés aux Arcs, on a 
même vu des Tchèques atteindre 
175 km/h en tandem sur une 
paire de skis: Mais le plus épous- 
touflant fut sans dôme Axel joi- 
ris, nn gamin âgé de hait ans 
couvert de tâches de rousseur et 
aux grands yeux rêveurs, qui a 
atteint 139,56 km/h. Son record 
est déjà supérieur à 141 knVb et fl 
affirme avec assurance qu'il sera 
le premier à 270 km/h. fl est vrai 
qu’il est né an pied de b piste de 
ski de vitesse sur laquelle son 
père, moniteur dans la station, a 
frôlé les 200 km/h. Les prouesses 
d’Axel sur les skis ravissent sa 
maman, qui regrette seulement 
qu'il soit on peu lent en classe. 


ner un doute. Cest lui qui est le dé- 
tenteur du record du monde depuis 
quelque jours. Lui que tout le 
monde épie. Et D veut donner le 
cbange, alors qu’D relève d’une 
fièvre et qu’il a les jambes en coton. 

TOURNEBROCME 

D’autant que cette piste n’est pas 
trop à son goût : * A Vois, là où j’ai 
établi le record, la descente dure de 
13 à 14 secondes; ici, il faut tenir de 
20 à 22 secondes. » Ou a deux fois 
plus le temps de se foire peur. Phi- 
lippe Büly s’économise donc. « Cela 
ne sert à rien d'essayer d’améliorer 
son temps à chaque run. L’important 
sera de tout donner lors de la der- 
nière descente. » 

Et fl est passé maître dans cet 
exercice depuis que le KL est deve- 
nu une brûlante obsession. C était 
en 1988. 11 était apprenti moniteur 
au Club Méditerranée d’Arc 2000. D 
est allé regarder un championnat 
qui avait alors lieu dans un couloir 
d’avalanche- Les stars de l'époque 
étaient l'Autrichien Franz Webber 
et le Fianças Michael Pruffen La 
question était alors de savoir s’il 
étant possible de passer le 220 km/h. 
On connaît la réponse. Mais il n’a 
pas été fodle de la trouver 

Philippe Bflly, qui s’est consacré 
au KL à plein temps à partir de 
1990, y a contribué à sa façon. 0 a 
été le premier à utiliser des bâtons 
en forme de toumebroche qui 
servent à la fois de lest et qui, en se 
bloquant dans Taine, permettent 
aux mains et aux bras de ne pas 
s’écarter du cotps quand la vitesse 
passe an-dessus de 230km/h. 

«Le travail en soufflerie est aussi 


très important En cinq ans, fai amé- 
lioré mon CX (coefficient de pénétra- 
tion dans l’air) de 35%.» Les cher- 
cheurs de Saint-Cyr -L’Ecole ont 
ainsi permis à Philippe Billy de ré- 
soudre un problème de stabilité : 
« En modifiant la forme des ailerons, 
on empêche aérodynamiquement les 
skis de s’écarter à grande iitesse. Ce- 
la permet de faire une grosse écono- 
mie d'énergie musculaire. » 

Cest ainsi que, après avoir établi 
un premier reçoit! du monde (plus 
de 230 km/b) en 1992, l’ancien ou- 
vreur des JO d’Albertville a pu frô- 
ler les 245 km/h. «£f dans Fabsolu 
rien n’empêche de penser qu’on ne 
pourra pas atteindre les 260 km/h un 
jour, si toutes les conditions sont par- 
faites.» 

A trente et un' ans. Philippe Billy 
n’a pas épuisé ses rêves de vitesse. 
La préparation des pistes, le profi- 
lage des casques façon guerre des 
étoiles, la glisse des skis de 2,40 m 
pour 14 kg maximum, tout peut en- 
core progressa. «Je ne vis que de 
ça et que pour ça. Oh il faudra que 
je travaille quand je m'arrêterai, 
mais pour Hnstant, mes sponsors me 
donnent de quoi vivre ma passion. » 
Et de quoi dominer le KL : fl est as- 
suré de gagner pour la deuxième 
année consécutive la Coupe du 
monde de ski de vitesse et de 
conserver le record du monde. 
L’Américain Jeffrey Hamüton, qui a 
gagné le run final du championnat, 
n’a pu qu'établir un record de la 
chute à la plus grande vitesse ja- 
mais atteinte par un coureur, 
242,915 km/h. Et sans dommage. 


Alain Giraudo 


Edwin Moses, ancien champion olympique du 400 mètres tiâies (1976 et 1984) . 

' « je n'ai jamais pensé sérieusement à reprendre 
la compétition, le sport ne me manque pas » 


ATLANTA 

correspondance 

Sa carte de visite ne mentionne 
aucun titre sportif. Simplement Ed- 
win Moses, puis une seule ligne, 
* consultant financier », écrit en 
maigre. Le reste, une volée de numé- 
ros de téléphone . le nom de sa 
compagnie et l’adresse du siège so- 
cial. un immeuble de bureaux logé 
au nord d’Atlanta, défait aucune ré- 
férence au passé. Double champion 
olympique du 400 mètres haies, en 
1976 puis 7934, recordman du 
monde et invaincu sur la distance 
pendant près de dix ans, Edwin 
Moses ne s’est jamais retourné sur ses 
pas une fois le dernier obstade fran- 
chi Une sorte de marginal dans un 
sport américain où les quadragé- 
naires se sentent tous, ces te mps-ci , 
des fourmis dans Jes jambes, notam- 
ment quand ils songent aux sommes 
désormais proposées aux vainqueurs. 

« Quel âge avez-vous ? 

-Quarante et un ans. J’en aurai 
quarante-deux dans Tannée. 

-Une année de pins que le 
boxeur Ray Sugar Leonard, le 
dernier en date des «reve- 
nants * du sport américain. Et 
une de moins qne Mark Spttz 
avant les Jeux de Barcelone, à 
P époque de sa tentative de re- 
tour à la compétition— 

- En fait. Je suis sürement encore 
trop jeune pour foire moi aussi 
mon retour sur la piste. Je le forai à 
quarante-cinq ans [rire aux éclats}. 

- L’Idée ne vous a jamais ef- 
fleuré? 

-j’y ai pensé une fois, en 1992, 
avant les Jeux de Barcelone. Deux 
ou trois années de repos avaient, 
f en étais persuadé, réparé mon or- 
ganisme fatigué et effacé les traces 
de vingt-cinq ans d’une entraîne- 
ment soutenu et souvent quotidien. 
Mais une blessure au ck» a rapide- 
ment écourté T expérience. Et pus, 
surtout, j’avais perdu le goût de 
T en traînement Et, plus encore, 
Tenvie de me faire maL 

- Quel sentiment vous inspire 
ce virus du * corne bock* qui at- 
teint beaucoup d’anciennes 
gloires du sprat américain? 

-A la vérité, je n’en pense pas 
grand-chose, ils ont sûrement feras 
raisons. Moi, j’avais la mienne de 
quitter la compétition, je n avais 


simplement plus envie de conti- 
nuer. Je crois avoir pris cette déci- 
sion au bon moment, en laissant 
derrière moi une image de gagnant. 
Tous ne partagent peut-être pas 
cette ambition. 

- La compétition, la victoire et 
T ambiance des grands événe- 
ments sportifs constituent-elles 
une telle drogue ? 

- On peut facilement en devenir 
« accro ». La clameur d’un stade, la 
présence des caméras, Tadrénaline 
de la dernière heure avant une fi- 
nale, tout cela n'est pas si fodle à 
retrouver dans la vie de fous les 
jouis, une fois sa carrière achevée. 

- Comment avez-vous réussi à 
tourner si foeflement la page ? 

- Le sport n’a jamais rempli ma 
vie entière, fai longtemps poursuivi 
des études, même après m cm pre- 
mier titre olympique. Et je n’ai pas 
attendu le soir de ma dernière 
course pour préparer ma vie pro- 
fessionnelle. J’ai repris le chemin de 
Tuniverslté deux ans avant la fin de 
ma carrière. Mais le sport de haut 
niveau a fait évoluer mes idées 
dans un sens inattendu. A vingt 
ans, j’étudiais la physique avec 
TambitxHi de devenir ingénieux: A 
trente ans, je débutais un Master 
pour foire carrière dans la finance. 

-Et aujourd'hui? 

-je sois toujours dans la finance, 
je travaille comme consultant pour 
une grande compagnie américaine. 
Mon rôle consiste à conseiller des 
institutions, des entreprises ou des 
a ssociatio ns sur les mdfleurs inves- 
tissements à iéaflseï : 

-Tout cela semble très éloigné 
du monde sportif? 

- Très éloigné, en effet Et c’est 
très bien ainsi. Je n’ai aucune 
envie de m’impliquer dans le 
sport, même sur un plan pure- 
ment économique. Ma seule pré- 
sence dans ce milieu se résume à 
un rôle de conseiller auprès du 
Comité Olympique IntemationaL 
Et je ne veux pas aller plus loin. 
On m’a souvent suggéré de deve- 
nir agent de sportifs profession- 
nels. L'idée est sans doute natu- • 
relie, mais fe la trouve stupide. 
Pourquoi devrais-je réduire mon 
champ d’activité à une population 
de quelques centaines d’individus, 
alors que fai la possibilité de tfo- 

’ "1 


v ailler pour 250 millions d’Améri- 
cains? 

-Le passage du monde sportif 
à celui de la finance a-t-il été 
aisé? 

-Je l’avais préparé de longue 
date. 11 s'est donc fait sans diffi- 
culté. Et puis, le sport de haut ni- 
veau m’a servi de terrain d'expéri- 
mentation. fai commencé à investir 
mes premiers dollars à vingt-trois 
ans. Et je n’ai, depuis, plus jamais 
cessé. Je dépense peu pour moi- 
même, seulement ce dont fai be- 
soin Le reste, je le place. Et ma car- 
rière d’athlètem'a appris à négocier 
avec les organisateurs de meeting, 
placer mes cachets, savoir m'entou- 
rer— Le monde de la finance ne 
m’était donc pas tout à fait in- 
connu. Et fl est sûrement moins exi- 
geant que celui de l’athlétisme. 
L’argent m’est plus foefle à gagner 
aujourd’hui qull Tétait sur la piste, 
au moins physiquement 

-Ce monde professionnel est- 
il également aussi excitant ? 

-Pounnoi, certainement Je ne 
m’ennuie pas. je découvre autre 
chose, un autre milieu, une nou- 
velle motivation. Cest sûrement 
pour cela que fai n’ai jamais vrai- 
ment pensé sérieusement à re- 
prendre la compétition. Le sport ne 
me manque pas. Et fl ne m’a jamais 
manqué. 

- Vous continuez àvons entre- 
tenir physiquement ? 

-A peine. Je ne coure plus, même 
en jogging, je T ai fait trop long- 
temps, je -n’en ai plus le goût Je 
joue un peu au golf, je fois du yoga, 
du vâo. Mais rien de bien sérieux. 
A la vérité, me© activité sportive est 
sûrement moins intense que celle 
de certains de mes c o llègues de tra- 
vail 

-La vie professionnelle vous 
appoite-t-elle un niveau de sa- 
tisfaction ou tme émotion égales 
à ailes ressenties le Jour «fane 
finale olympique? 

-Je n’en sais tien, peut-être Je 
vois répondrai le jour où f aurai 
gagné mes 100 premiers mHEons de 
dollars [nouvel éclat de rire). 

- Les jeux d* Atlanta ont en fieu 
sous vos fenêtres. N’avez-vous 
pas rai la tentation d’en être, an 
moins dans f organisation ? 

- On m’a proposé, au toot début, 

y 


un poste de directeur exécutif char- 
gé des épreuves d’athlétisme. Mais 
fai refusé sans la moindre hésita- 
tion. J’ai répondu aux gens du 
comité d’organisation qu'ils n’au- 
raient sûrement pas les moyens de 
me payer. Et qu’as auraient vite re- 
gretté de m’avoir embauché : f au- 
rais fort le ménage et viré la moitié 
d’entre eux ! » 

Propos recueillis 
par Alain Mercier 
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Le mystère de la bousculade 
mortelle au stade de Lagos 

MALGRÉ les reportages de la presse nigériane, la Fédération nigé- 
riane de football (NFA) se défend d'être responsable de la bous- 
culade mortelle survenue dans le stade de logos. Le drame est inter- 
venu après le match d'éliminatoires pour la Coupe du monde 1998, 
remporté (2-1), dimanche 6 avril, par les Green Eagles du Nigerij 
- entraînés par le Français Philippe Troussier - face à la Guinée. 

Dès dimanche soir, le journal indépendant The Guardian faisait état 
d’au moins 5 décès et de plusieurs dizaines de blessés. Une partie 
des 50 000 spectateurs du stade - qui ne peut en contenir en prin- 
cipe que 40 000 - se seraient heurtés à une issue qui avait été fermée 
pour permettre aux officiels de quitter le stade. « Personne n’c>i mort 
dans l’enceinte du stade national ». a pourtant affirmé le secrétaire 
général de la NFA, San! Ahmed Toro, dans un communiqué de 
presse adressé à la Fédération internationale (FIFA) et à la Confédé- 
ration africaine (CAF). Selon lui. la bousculade évoquée « par les 
médias internationaux, a eu fieu hors du stade, dans les rues de Lagox 
hors de la juridiction de la NFA ». Selon la NFA, elle n’aurait provo- 
qué que la mort d’un policier en civil, et fait trois blessés, alor» que 
d’autres quotidiens nigérians (le Guardian et This Day) avançaient, 
lundi 7 avril, un nouveau bilan de huit morts. 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: Diego Maradona a été hospitalisé d’urgence à 
Santiago da Chili, lundi 7 avril, après avoir été victime d’un accès 
d’hypertension. La star du football argentin participait à une émis- 
sion de variétés sur la chaîne de télévision de l’Université catho- 
lique, et a ressenti un malaise au cours du programme diffusé en di- 
rect Maradona a été transporté dans une clinique privée où il a subi 
des examens avant de regagner son hôtel. 

■ Un nouveau contrat pour les footballeurs âgés de 16 à 21 ans et 
issus des centres de formation devait être mis au point lors de la 
séance plénière de la Commission du football non-amatcur de 
TUoion européenne de football (UEFA), mardi 8 avril à Genève. Il 
visera à protéger les clubs formateurs contre le « pillage « par des 
clubs plus riches rendu possible par l’arrêt Bosman. Et d’éviter ainsi 
de voir se renouveler le cas de Nicolas Anelka, l’attaquant âgé de 
18 ans du Paxis-SG recruté par Arsenal, le club de Londres. 

■ Les demi-finales de la Conpe de France opposeront Guingamp 
(Division 1) à Montpellier (Dl), le samedi 19 avril, et Laval (D2) à 
Nice (Dl) le dimanche 20 avril 

■ Un jeune footballeur dn club de TYemblay-en-France (Seine- 
Saint-Denis) a été légèrement blessé à la tète lors d'un affrontement 
entre adoslescents précédant la rencontre des équipes des moins de 
17 ans du FC Ttemblay et du USO Cüchy-sous-Bois au parc des 
sports de La Courneuve, dimanche 6 avril. Selon des témoins, cer- 
tains membres du groupe qui s’est opposé aux joueurs étaient ar- 
més de hachettes, de battes de base-bail, et d’un pistolet dont deux 
coups auraient été tirés en l’air. Le match entre ces deux équipes de 
banlieue, considéré comme sensible par les dirigeants à la suite à 
d’incidents survenus en 1996, devait se jouer sur terrain neutre. 

■ HOCKEY SUR GLACE : l'équipe féminine do Canada a rempor- 
té son 4* titre mondial successif, dimanche 6 avril, en éliminant les 
Etats-Unis (4-3) après prolongations à Kitchener (Ontario). En bat- 
tant la Chine (3-0), la Finlande s’est adjugée la médaille de bronze. 

■ RUGBY : Philippe Benetton a déposé une plainte contre Loïc 
Netelenbos, le deuxième ligne de Péri gueux qui lui avait infligé un 
coup de poing et -provoqué une double fracture- de la mâchoire le 
26 janvier. Le troisième ligne international agenais avait été écarté 
des terrains pendant six semaines et Netelenbos suspendu pour la 
même durée. ‘ ' r - 

■ TENNIS : Steffi Graf pourrait renoncer au tournoi sur terre bat- 
tue de Hambourg qui se déroulera du 28 avril au 4 mai. De l’avis de 
ses médecins, l’Allemande ne devrait même pas reprendre l'entraî- 
nement tant qu’efle ressentira une douleur au ligament de la rotule 
gauche. Cette blessure l’avait contrainte à déclarer forfait pour la fi- 
nale du Tournoi de Tokyo, le 2 février, qui devait l’opposer à Marti- 
na Hmgis. La Suissesse, âgée de seize ans et invaincue cette saison, 
lui a depuis ravi la place de numéro un mondiale. 

■ VOILE: Olivier de Kersanson n’était plus, lundi 9 avril, qu'à 
moins de 5 heures du temps établi à la meme période dans le 
Trophée Jules Verne (tour du monde à la voile en équipage et sans 
assistance) par le détenteur du record, le Néo-Zélandais Peter 
Blake. Dente jours après son second départ de Brest, le 8 mars, le 
trimaran géant Sport-Elec, a pris une route plus courte, car plus au 
sud, que le catamaran Enza de Blake. Il rencontre, selon l’équipe de 
Kersauson, des conditions atmosphériques « infernales ». En 1994, 
Peter Blake avait bouclé son four du monde en 74 jours, 22 heures et 
17 mn sur Enza. 
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Bons dimanches 
de Conflans — r 
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Déjeuners 
de printemps 
au pays des mariniers 

SOYONS attentifs : droite, tri- 
bord ; gauche, bâbord. Donc te feu 
vert est à tribord et le rouge à bâ- 
bord. Ce n'est pas te tout de dîner 
au bord de Teau, faut-il encore se 
tenir informé de ce qui bouge au- 
tour de vous. Surtout là, à Conflans- 
Saïnte-Honorine, dans cette an- 
cienne guinguette, où les péniches 
font mine d'entrer dans la salle et 
pourraient bien finir par faire tinter 
tes verres sous leur ronflement de 
grosses bêtes pensives et labo- 
rieuses. Cto est au juste moment où 
l'Oise rejoint la Seine, laquelle, du 
coup, se prend brièvement pour 
l'Orénoque. L'endroit ne pouvait 
avoir d’autre enseigne que : Au 
confluent de l'Oise. 

La batellerie artisanale française a 
ici son port, ou plutôt son village 
immobile et flottant depuis qu'elle 
bat de FaOe. Cest autant de couleur 
locale gagnée par la carte postale et 
de jours sombres par les bateliers. 
Mais le heu a du charme, porteur 
d'un vague regret, celui d'avoir 
tourné à plein régime sous les ryth- 
mes du ralenti, avant que la vitesse 
ne mette bon ordre à toute cette 
débauche de lenteur: Reste dans 1e 
fond de f air comme une touche iro- 
nique, un bief murmure lancé à 
F agitation et aux agités. Conflans- 
Sainte-Munnurine. 

Que vient-on faire ici? Rien. Se 
flotter au printemps, voir le fleuve 
du balcon ; sur les hauteurs est ins- 
tallé un musée consacré à la marine 
d'eau douce. Flânerie le long des 
quais, ponts briqués, fleurs au bas- 
tingage. On pourra apporter son 
chevalet 

Et quand arrivera le coup de faim, 
ne pas hériter à s’installer à la ter- 
rasse du Bijou-Bar: Colette Ptessier 
tient r endroit d'une main de capi- 
taine au long cours. Andowflette 
sauce moutarde, escalope nor- 
mande, tarte aux poireaux et steak 
marchand de vin. Epatant Le di- 
manche, avec un peu de chance, il y 
aura Jacky, le chanteur à guitare 
avec sa sono qui marche toute 
seule. IncoDabie. jacky, un coup de 
Ferré, un vieux Brassens, un Reggïa- 










ni ? Ça roule, dit jacky. A deux pas, 
au Bouquet, une brasserie bien te- 
nue, se produit parfois un accor- 
déoniste qui sait de quoi 3 cause, 
liés délié, artiste sur les nacres. 
Pour un peu, on se mettrait à dan- 
ser. La clientèle boit de la bière. 
fYmflanq monte en puissance. Le 
paysage prend du souffle. Attention 
tout de même, ce gros pubHc ne de- 
mande pas qu'on vienne ta' déguisé 
en explorateur, ni qu’on hri com- 
mente ses distractions de fins de se- 
maine à trop haute voix. Q convien- 
dra de jouer prudent, de se faire 
remarquer le moins possible, d’es- 
sayer de rester dans la note. 

PLUS DE LA MOYENNE 

D ne faudra pas non plus deman- 
der rim possible à la gastronomie 
locale. EDe est un peu au-dessus de 
la moyenne, ce qui est déjà très 
bien. Sans aucun doute, avoir une 
fourchette ou deux au Michelin 
pose son homme, ce qui est le cas 
de deux établissements de 
Conflans. Un troisième, en solo, 
pour la première fois, est dans le 
Gault-Millau, avec un 11 sur 20. On 
pourrait en rire, on aurait toit. A 
quelque niveau que ce soft, alerter 
l’attention d’un guide est pour on 
restaurateur une question de vie et 
de survie. 

Ce jeune couple, qui tient le Re- 
lais Sainte-Honorine, vient, après 
sept ans de boulot fait le mieux pos- 
sible, de décrocher sa première dis- 
tinction, son certificat d’études avec 
mention. Ce n’est pas rien. Il est en 
bonne place, le Gault-MiUau, au 
centre des passages, afin que nul 
n’en ignore ; la page glorieuse avec 


son commentaire aimable étant, 
elle, sur le point de s’échapper de 
l’ouvrage à force de lecture inten- 
sive. Au demeurant, tes escargots 
aux morilles et le magret de canard 
méritaient dé^ plus que cette pre- 
mière appréciation d’encourage- 
ment 

Revalons an Confluent de TOise, 
maison avec pignon sur fleuve, diri- 
gée avec rigueur depuis une tren- 
taine d’années par un couple du 
Sud-Ouest Nous sommes id dans 
l’éloge de la demi-province. Cuivres 
briqués et nappes roses, plantes 
votes et chaises paysannes façon 
louis XV. 

Tbut rapport des truculentes ré- 
gions de France assoupli pour le 
co nf o rt de ces jeunes ho mm es d’af- 
faires de banlieue aux propos vifs et 
sonores. 

Cehii-ti, par exemple, qui vante 
les mérites de la dernière proie 
fraîche d’un chasseur de têtes en- 
voyé par la concurrence: « Je le 
cornais bien — vous avez touché du 
must~ du haut de pro~ mec super. „ 
super génial» 

Et la cuisine ? ïtas du haut de su- 
per génial, la moyenne encore, mais 
avec la rassurance, pour 1e chef, de 
n'avoir jamais déçu sur toute une 




/y*/- 


Le retour du verjus 

N’en déplaise au renard de M. de La Fontaine, 
les raisins ont beau être verts, 0 nya pas que 
les goujats qui s’en régalent. Le retour du verjus 
sur nos tables en est la preuve. Ce condiment 
fait de jus de raisins immatures est de nouveau 
produit par deux petites entreprises. L’une 
dans le Périgord, P autre « des Chaientes ». 

Si le verjus avait à peu près disparu de nos 
cuisines, il fut un temps où II y était au contraire 
omniprésent L’historien jean-Lonb Flandrin le 
tient même pour Fun des ingrédients les plus 
caractéristiques de la cuisine française au 
Moyen Age, et cela dans toutes les couches de 
la population. Selon ses recherches dans un 
manuscrit conservé à la Bibliothèque 
nationale, TOHevent Futülse dans 42 % des 
reçûtes de son Viandier, « alors qu’à la même 
époque (XIV* sfècte) les cuisiniers italiens et 
anglais n’y avaient recours que pour moins de 
10 % des leurs ». D’après hii, si le cuisinier de 
Charles V use et abuse de verjus, c’est que les 
Français étaient alors parmi les Européens 


ceux qui avaient le t J 

bec te moins snoé. 

Nos vins étalent à jV y 

Tépoqne des modèles > 

d’acküté, auxquels 

nos palais s’étalent accoutumés, à tel point que 
les mets plagiaient en fattFaigreur des 
boissons. 

L’an dernier, avec Faidedfon viticulteur du 
Périgord, Bernard Lafan a réafisé pins de 
13 000 litres de verjus. Cehri-cî est fait de raisins 
récoltés non pas après les vendanges, comme 
on le faisait autrefois, mais avant. Au Moyen 
Age, on ne recueillait en effet qne les, 
grappillons atrophiés qui u’avaient pas 
suffisamment mûris. Anjhawmniuicesoptde 
jeunes grappes que Fon ne laisse pas aDer à 
leur terme, quand bien même elles en seraient 
capables. Dans ce vignoble qui produit 
habituellement du betgerac, on passe fin juillet 
cueillir muscadeUe, sanvlgnon et périgord, les 
cépages qui donneront le verjus. 

Pour en obtenir un litre, D faut de 8 à 9 kilos de 
raisins. "Dois à quatre fois plus que du vin, les 
grains que Fon exprime n’étant pas matures. Le 


jus est fStré, puis lentement 
pasteurisé pour pouvoir se garder: 
A la fin dn siècle dernier; pour 
JfcLJ? conserver ce condiment, on le 

coupait avec dnseL Ce produit 
moins acide se reconnaissait à sa 
dénomination de « verjus-vieux» ou 
«verjus-topette». 

Devant le succès de son confinent 
mqyenâgeux aux Etats-Unis ou dans les 
restaurants français dnjapon (3 y vend la 
moitié de sa production), Bernard Lafon a en la 
smprise an début des années 90 de voir 
débarquer ià-bas on « vetjns » anstraOeiL Le 
produit n’était en frdt qu'un jus de raisin auquel 
on avait rajouté des acides. Le tout était bien 
sftr nettement moins astringent. Une hérésie 
pour les puristes comme jean-Lonb Flandrin, 
qui déplorent qne même en Fiance Faddtté ne 
soft pas ptas marquée dans les veijus actuels. 

Guillaume Crouzet 

★ Verjus du Périgord: 25 F environ tes 32 d. 

Verjus des Charerrtes : 20 F environ les 20 d.. 


BOUTEILLE 



carrière. Queues de bouquets flam- 
bées à Fans et brandade de morue 
à ma façon. Repas plaisant, le 
temps de voir passer des péniches 
dans l'ombre. 

Dernière escale avant d’épuiser 
les plaisirs d'un patelin, dont Fan- 
rien maire avait toujours été très sé- 
rieusement étoilé dans les son- 
dages, Au Bord de l'Eau, avec une 
patronne à la redresse, qui sait ap- 
puyer et approuva - tes plats bour- 
geois préparés par sou mari Là aus- 
si, il y a un. cadre et une vue ouverte 
sur te fleuve auquel Fendrait est lar- 
gement dédié. Table sans triche. Ce 
jour-là, tes rognons de veau étaient 
à se régaler: 

On aura compris que tout cela 
était d’une franche sfrapDrité et que 
Fexpédition ne pourra être menée 
qu'avec modestie. « Nous ne 
sommes pas à Honfleur», dira cette 
dernière et lucide aubergiste. Oui, 
nous avions remarqué. 

Jean-Pierre Quélin 

-k Le Bijou-Bar, 19, rue René-Al- 
bert, 78700 Conflans-Salnte-Hono- 
rîne. TéL : 01-39-72-59-15. Carte : à 
partir de 100 F. 

Le Relais Sainte-Honorine, 39. quai 
de Gaillon. TéL: 01-39-72-88-36. 
Menus : 130 et 159 F. Carte : à par- 
tir de 200 F. 

Au Confluent de l’Oise, 15, cours 
de Chimay. TéL : 01-39-72-60-31. 
Menti: 198F. Carte: à partir de 
220 F. 

Au Bord de l'Eau, 15, quai des Mar- 
tyrs. Tel.: 01-39-72-86-51. Menu: 
159F. Carte: à partir de 200F. Fer- 
mé le soie sauf samedi. 


Patnmomo 

Domaine J"** 3 «à-meute escarpée aux murets fleuris, tes ver- 

^ patrbn S^’ *“ 

JSSS^J3S£ 

U cépage nieïucciu trouve ici sa perfection, il amwles 

caiSduNebbio, cette « ne * géologKjue^ontc^abtetot^^q^ 

tédfon vignoble de 450 hectares cuiüvés 

culteura Enrouge, c’est un vin charpenté à la robe 

animales. Four beaucoup de touristes, c’est unvm * î XStaiwsf 

tique, qui accompagne rôtis et grfflàdes. Elevé dans 

amplifier, développer son caractère et affirmer ^j"*"** 

Lecria, propriété familiale depuis te début du 

main et on vinifie de façon classique. Lerouge W3 prisent 

concentration, un nez fruité ; c’est une bouteille de 

Fextraordmaire muscat aux arômes floraux et au 

(65 F). En avril, une soixantaine de restaurants, à Pans, célèbrent les vms 

corses, parmi lesquels Gérard Besson et J.-P. Morot-Gaudiy. 

* Patrimonïo 1993: 45 F départ cave. Domaine Lccda 20232 Poggio 
d'Oletta. Tél. ; 04-95-37-Î1-35. TSècopte : 04-95-37-17-03. 

TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

RESTAURANT* LECHEFSON » 

■ La banlieue est parfois le laboratoire des jeunes chefs qui ne peuvent ac- 
céder au hasard parisien. Les amateurs vont y chercher, à des prix sans 
concurrence, une cuisine jeune et inventive. Croustade de pintadeau aux 
choux, sauce genièvre, viande parfumée, jus réduit ; ou bien F éventail de ca- 
nard à la sariette eterème de topinambour, à La texture si intéressante. L’as- 
siette de cabülaud et haddock, purée à la moutarde à l’andenne, ou bien la 

choucroute deiamer au riesling, relèvent d’un métier affirmé et d’un talent 
certain. Vin : château Escalette côtes de bourg 1993 (95 F). Menus à 67 F (mi- 
di)etl08F-160F. 

■k Bois-Colombes. 17. rue Charles-Chefson (92270). TéL : 01-42-42-12-05. 
Fermé samedi et dimanche. 

LEBELUECOUR 

■ Le BeDecour est une ambassade lyonnaise. Dons une salle claire au décor 
un peu chargé, on y trouve les grands classiques : les saladiers lyonnais, le 
sabodet en salade de lentilles, te saucisson chaud aux pommes bouchons et 
te tablier de sapeur. Bref, de quoi régaler tous les amateurs de cuisine un peu 
canaille, bien servis et, ici, soigneusement préparée. La nouveauté, ce sont 
tes prix, tous orientés à la baisse. Un petit menu, te midi, offre le choix pour 
160 F entre quatre entrées, deux viandes, deux poissons et deux desserts. Si- 
non, menu-carte dégustation ù 220 F, avec le saint-marcellin de la Mère Ri- 
chard compris. Quelques vestiges de la grande carte d’autrefois subsistent 
avec supplément Les prix des vins aussi sont à la baisse. 

★ Paris. 22. rue Surcoût (75007). m : 01-45-51-46-93. Fermé samedi midi et 
dimanche. 

Brasserie 

LE BISTROT ALSACIEN 

■Voici un agréable biérstub au cœur de Saim-Qüentih-en-Y velines , inté- 
rieur de bois clair tendu d’étoffes paysannes, àpetits prix. Michel Quintreau 
à la barre, c’est une garantie de réussite. L’ancien maître d’hôtel du Pactole a 
fait le choix d’une fomuite originale, alliant la compétitivité des prix, des 
produits frais, quelques bonnes bières et des vins de propriétaires récol- 
tants. Un accueil et un service de qualité. Des spécialités : fa fiammküche, 
tarte à l'oignon et lardons, pour se mettre en appétit, tes scheniederspâtlc, 
raviolis délicieux accompagnés de choucroute. Et une vaste carte, dont les 
bonnes grillades, et, naturellement, les choucroutes. Au dessert: une 
gaufre ! Honnête sylvaner de chez Hans Schaeffer Grillades : 69 F. Formule 
(2 plats) : 82 F. A la carte, compter 120 F. 

*■ Saint-Quantin-en-Yvelïnes. Espace Saint-Quentin. 3, passage Méfiés 
(78885) Tél. : 01-30-57-13-39. Fermé dimanche. 

Gastronomie 

RESTAURANT G1RARDET 

■A Crissier, près de Lausanne, Ftedy Girardet a passé la main, discrète- 
ment, en novembre 1996 à Philippe Rochat, son second, entré dans la bri- 
gade fameuse voilà dix-sept ans. Philippe Rochat mesure aujourd’hui l'éclat 
de rbéritage et les difficultés de la tâche. Cest la même cuisine « sponta- 
née » - un travail quasi invisible - exécutée avec une conscience égaie, et 
qu’aucune sauce ne saurait dissimulée. Une cuisine au jeu pondéré, sans ef- 
fets aromatiques ni réferences obligées au terroir : l’omble chevalier est sim- 
plement poché dans un court-bouillon parfumé, employé aussi à détendre 
le beurre battu dont fl est nappé. La langouste puce aux petits pois à la 
menthe, selon ce principe d’unité des saveurs, est tenue par les sucs de son 
jus de corail Les pièces d’agneau en aoûté de fins aromates, et la côte de 
veau nûjotée en casserole aux herbes de Provence, c'est l’admirable réper- 
toire initial du martre de Crissier, celui d’avant la rencontre avec Robuchon- 
* Menus à 185 FS (750 F.) et 200 FS (840 F). A la carte, compter 150 FS 
(600 F). Crissier. X route d*Yverdon (Suisse). Tel. : (21) 6344)5-05. Fermé di- 
manche et lundi. 

Jean-Claude Ribaut 
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BABlÂ-L Br 

- LE VIEIL ECU - 

Auberge du XV lie. Cuisine 1 l'ancienne 
Déjeuners 65 ec 99 F service rapide 
Obiers 69 ec 99 F - Ferm. dm. 

166, rue St Honoré -01.42.6020. 14 
Fon. groupes. Safle dlmatfsée. Amb. musical 



PARIS 5- 

L’INDE SUCCULENTE 1 

MAHARAJAH J 

72, bd St-Germain 5” C 
Menus 127 F- 169 F M 
0I.43SU6.07/T.LJ. £ S 


ALSACE A PARIS 0 ,, JiL, 

9, pL St-Andrf-des-Aits, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMME KUE C HE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


PARIS.?* 

LE VAUBAN fly jusqu’à 22630 I 

Du Kir au café, MENU 182 F ti couip. 
hl, pta. desert, 1/2 bout, rêu au ebon par pers. 
7, plia hnbu - 8 QI.47.D6JL87 


EA£i£_ST 

ILE BERKELEY 

La Brasserie à la MODE Font Bpsén 
Avec 1 plat. 1 entrée ou 1 dessert : 135 F 
après ap a dad a 109 F - Fruits de mer - 
7, av. Matignon - 01.42L2S.72J25 Tlj 



I^Ti IsIS 


COMME ON AIME IA-DAS 


45 rue St Sebastien 75011 Paris 

Tel : 01 4-3 55 55 12 




LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 

a. A Torée du bas de 
Wncames derrière la 
Mairie de SFMandè, 
venez découvrir une 
- j r superbe terrasse avec 
vue sur la lac. 

Le nouveau chef, propose un menu 
tout compris i 185 F de répétitif au 
dessert avec 1/2 ht de vin par pers. 

B sur le barbecue (selon météo) : 

- Côte tf agneau aux herbes 100 F 

- Sardines grillées 75 F 

- Câle de boeuf 120 F 

Ouvert tous tes jours midi et soir. 
Panobar - Réserv .- OUaJttMM 


Face à le gare MONTPARNASSE 

—L'ATLANTIQUE — 

"Um vrau hnssark i rntpaea csatort M u. 6s 
plats da nw. nantir Wamalm, mamt 
ratoasgUn d'un UtnstmmrJJL Anr. 
Formule 95 F (avec plat du Jour) 
Menu tout compris ISO F + Carte 
Banc d'huîtres et Fruits de mer. 

Petit déj. à partir de 6h. OT\J jusqu'à 2h. 
37, rue du O^aart - Tél. : 01 .43.20 J3.62 


RESTAURANT ET SALONS DE 
L'AEROCLUB DE FRANCE 
Menu carte à midi : 168 F ! 

6, nnGaQËe- 75116 PARIS I 
T&.: 01.47-20.42.51 ■ Fax : 01.472H68J5 I 


PARIS NEUILLY 

Maison CROS depuis 3 générations 
" 3 spécialités tiennent la vedette, h 
saucisse frcûche au couteau à l’cdigot, 
le choux fêucL- garnit à l'aiigot. elle 


rtatureOement". IC Rrfwar- Carte 160 F 
1 Place Parmentier -01.463454.01 I 
Fermé le so/r et te tBm. Salon de 20 pars. 


Restaurant 

LA BOUCHERIE 

Les meilleures viandes en toute confiance 


PARIS LES HALLES (lsr) 

HL m Cu^ma 01^2000114 

PARIS UORTPARRASSE [14eJ 
138. M fc Itotowaœi- 01412147X7 

ANGERS 

27. tel ■ U2.11C727J5S 

ANHEMASSE 

34, M Ai Pk • DUOJSiDja 


ROUSI 

H«tt SEUve . 023EJ17JIL7T 
BREST 


CAEN 

«. qtai to/mn ■ 0231 . 3 UW» 
RENNES 


TS4,naJ(M Ja^-D2SS.«3A4BS I, qX Unmdi - 0X8A7ftM.7O 

LE HANS ULLE-raafc 

A* Il Mpriiiqni. 02.4123.7241 rWpfal MBUam - 03J0JS7J7.77 

NAICT GENEVE 


atiBgQMlteMMg-03Jg32J2.0« 5(t ne Ol HmOmu ■ 741.21.Bt 
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Sec et ensoleillé 

niques «^^feSienttSftout te dS de I î ua Ê es flevés * le 50,60 
pays. Mercredi. le soleQ toSn^ ïï^' 3 ' omn ^ 
sur la majeure partie du rSS S 5? T defindenoit seront encore 
dans un flux s’orientant au surfis nombreuses ; l’après-midi te ther- 

l« températuresTl^XS affid ' eB 15 “ »** 

SS SETS pr é “ ï ÆSeTT 

Treirae^f t, « "Æ?5S 

Basse-N^audie - u S nL ' — h 0 " 8 “* 11 i0UŒét >“ 
sages de nuages élevés ^fP^tures resterûDt au-dessus 

tombée. Les tempénm 4 i£ ‘'ÏÏÏÏSÏÏ? A^T^Ôoe- 

“S ntcorapris “ m “ 17rt 

Nord-PirnrHia. n» ^ ^ ces régions sans discontinuer. Les 

centre Minn rii „V e ~ dc ~.? rance » températures seront très 
H tïïfj2 a & réables - dépassant souvent 

ÏÏÏïï 8 ^' Malpé un ael parfois 20 degrés l’après-midi 
voué, le soleil sera au rendez- Languedoc-Roussillon. Pro- 
vous. les températures matinales vente- Alpes-Côte «TAzur, Corse. 

ÎÜTÎÎÆÎ? S de 0 degré, - En Languedoc-Roussillon, les 
en pamcuüer sur les Ardennes, entrées maritimes terniront par- 
Laprès-nudi eUes varieront de 17 fois le de! en cours de 
à degrés du nord au sud. Ailleurs le soleil sera largement 

Champagne, Lorraine, Alsace, présent Les températures raprès- 
Bourgogue, Manche-Comté. - midi seront comprises entre 16 et 
Sur ces régions, malgr é les pas- 22 degrés. 

PRÉVISIONS POUR LE 09 AVRIL 1997 PAPEETE 
voie par vflle, les minim^mari^a de température pointe- a-ptt. 
et fétat du deL S : eosoVeUté; N : nuagera: st-oenis-r è. 

C: couvert; P: ploie; *:neiee. E UROP E 

, . . AMSTERDAM 

FRMjŒ métxoïMfa NANCY -1/18 S ATHENES 

5 11/21 S BARCELONE 

BIARRITZ 12/20 S NICE 9/16 S BELFAST 

BORDEAUX 12/24 S PARIS 300 S BELGRADE 

BOURGES 701 S PAU 7/21 S BERLIN 

3RE5T 7/16 S PERPIGNAN 1000 N BERNE 

CAEN S/15 S RENNES 7/19 S BRUXELLES 

CHERBOURG 4/1 S S ST-ETIENNE 400 S BUCAREST 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE / MERCREDI 9 AVRIL 1997 / 23 



Ensoleillé 


Bre»es 

êdonâes 


Brume , 

broùîikïd 


AIACOO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


5/17 S NANTES 
1200 S NICE 
1204 S PARIS 
701 S PAU 
7/16 S PERPIGNAN 
SA 5 S RENNES 
4AS S ST-ETIENNE 
402 S STRASBOURG 
400 S TOULOUSE 
SOI S TOURS 
1A7 S FRANCE o<H 
1QOO S CAYENNE 
601 S FORT-DE-FR. 
900 S NOUMEA 


AMSTERDAM 
-IA 8 S ATHENES 
11/21 S BARCELONE 
9A6 S BELFAST 
3/20 S BELGRADE 
701 S BERLIN 
10/20 N BERNE 
7A9 S BRUXELLES 
400 S BUCAREST 
T/13 S BUDAPEST 
901 S COPENHAGUE 
700 S DUBLIN 
MT FRANCFORT 
2408 P GENEVE 

2208 s nasiNia 

2207 S ISTANBUL 


2508 P KIEV CVS N 

2008 S LISBONNE 1604 5 

2308 S UVERPOOL 2A6 S 

LONDRES 300 S 

2A3 S LUXEMBOURG -2A7 S 

6/10 S MADRID 6/13 P 

11A5 S MILAN 601 S 

6/12 N MOSCOU -SA N 

-2» N MUNICH -in 6 S 

-1/12 S NAPLES 4/13 S 

2A9 S OSLO 2/9 C 

-1/18 S RAIMA DEM. 6/19 P 

-1/3 N PRAGUE -5/10 S 

-2/8 N ROME 2/14 S 

5A0 S SEVILLE 1604 N 

5/13 N SOFIA -40 N 

-3A8 S ST-PETERSB. -SM S 

400 S STOCKHOLM 1/9 P 

-5/3 S TENERIFE 12/17 S 

3/5 P VARSOVIE (VS C 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
il MA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCK 
SANTlAGCKH 
TORONTO 
WASHINGTON 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


4/15 5 LE CAIRE 
-2/9 S MARRAKECH 
NAIROBI 

1705 S PRETORIA 
1608 S RABAT 
2309 S TUNIS 
-3/4 S A5E-OCËJUI 
1905 S BANGKOK 
lOn 5 S BOMBAY 
1100 P DJAKARTA 
-7A1 S DUBAÏ 
2/10 S HANOI 
8/13 S HONGKONG 
407 S JERUSALEM 
-50 S NEW DEHU 
3/11 S PEKIN 
SEOUL 

SOI P SINGAPOUR 
18/24 S SYDNEY 
2109 S TOKYO 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE. Quinzaine perturbée 
dans tes transports italiens. Les 
contrôleurs aériens seront en grève 
mercredi 9 avril dans les aéroports 
de Bon. Bologne. Cagliari, Catagne, 
Gènes, Milan Malpensa. Naples. 
Bergame, Païenne. Trieste, le 1S à 
Milan. Le 10. viendra le tour des 
conducteurs d’autobus, de tram et 
de métro ; le 19, celui des trans- 
ports maritimes, pour quatre jours, 
et le 20 des cheminots. - (Reuter.) 

■ FRANCE. Delta Airlines et 
Continental Airlines viennent de 
transférer leurs vols en provenance 
d’Atlanta. Neiv York et Cincinnati 
d’Oriy a Roissy-Charles-de-Caulle. 
Cet événement marque le lance- 
ment de l'alliance entre Air France 
et tes deux compagnies nord-amé- 
ricaines. augmentant la plate- 
forme de correspondances entre la 
France et les Etats-Unis offerte à la 
clientèle française, européenne et 
africaine. 
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Situation le 8 avril à 0 heure TU 


Prévision pour le 10 avril à 0 heure TU 
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La pertinence de la graphologie est douteuse en matière de recrutement 


PLUS des deux tiers des em- 
ployeurs et des cabinets de recru- 
tement ont recours à la grapholo- 
gie pour un premier tri des lettres 
de motivation et pour une analyse 
approfondie des candidatures à 
départager. Les entreprises appré- 
cient cette méthode pour sa rapidi- 
té, sa discrétion (l’analyse a parfois 
heu à l’insu du candidat) et son 
coût relativement modeste; 
35 francs le. document pour lé tri,' 
400 à 500F pour un avis oral par 
téléphone, et de 800 à 1 500F pour 
un compte-rendu rédigé. EDe est le 
plus souvent associée à d’autres 
techniques : tests, entretiens, etc. 

Le candidat refusé pour cause 
d’analyse graphologique défavo- 
rable a peu de recours, excepté ce- 
lui de demander la communication 
du document (délibération n°85-44 
de la Commission nationale de Tîn- 
fbnnatique et des libertés, publiée 
au Journal officiel du 27 no- 
vembre 1985), à condition que ce- 
lui-ci figure dans son dossier. 

La graphologie est une spécifici- 
té française très contestée, notam- 
ment par les psychologues. «Elle 
se heurts aux mêmes objections que 
les tests de personnalité: immixtion 
dans la vie privée (puisqu'on prétend 
atteindre à travers l'écriture les traits 


de la personnalité), non-pertinence 
pour Paccès à remploi », écrit 1e 
professeur Gérard Lyon-Caen dans 
un rapport intitulé Les Libertés pu- 
bliques et remploi (Documentation 
française, 1992, 120 F), 

La graphologie repose sur ridée 
que récriture reflète la personnali- 
té- Concrètement, le graphologue 
se fonde sur plusieurs ..éléments, 
font d'abord, le tracé, qui est le ré- 
sultat du geste. Pour retrouver le 
geste, iT étudie r empreinte laissée 
parle crayon sur la feuille, notam- 
ment en examinant le verso de 
ceDe-ti. C’est pourquoi fl ne peut 
travailler que sur des originaux, et 
non sur des photocopies. 11 attache 
également une grande importance 
à l'instrument graphique: stylo à 
plume, à baie ou feutre. B s'inté- 
resse ensuite à la manière dont 
F adulte a transformé le modèle en- 
seigné à récole : plus fl s’en dégage, 
et plus l’écriture sera personnali- 
sée. 

TESTEURS TESTÉS 

Le graphologue cherche aussi à 
déceler rbannonie; darté, simpfi- 
cité, proportions, m a rg es, occcupa- 
tiou de l’espace dans la page. En- 
fin, il dispose d’une panoplie de 
185 si gnes répertoriés qm prennent 


une signification lorsqu’ils sont as- j 
sodés dans un écrit Par exemple, ! 
une écriture « inclinée vers la t 
droite, bée, étalée, expriment une i 
prédisposition à s'orienter vers l’ave- i 

nfr, vers autrui, un signe trouver- s 

tare». 

Quelle est la pertinence d'une s 
telle technique ? Pour en juger, c 
nous avons proposé au Groupe- c 
mem des graphologues-conseils de I 
France (GGCFl d’ëtudier deux s 
éefats, émanantd’une enseignante, t 
antienne gauchère contrariée, de- / 
venue ambidextre. Celle-ci a reco- / 

Une formation contestée 


pié deux passages de lettres de 
Stendhal, et signé l’un de son pa- 
tronyme, et l’antre de son nom 
marital: la signature a une grande 
importance, car elle exprime la 
spontanéité de la personnalité. 

Le GGCF a soumis, en notre pré- 
sence, tes deux écrits à un groupe 
de six spécialistes. Le document ré- 
digé de la main gauche a montré à 
l’analyse une écriture , « claire, 
simple, plutôt étrécie, a veç une ten- 
dance verticale et une continuité un 
peu inégale, révélant une personne 
réfléchie, avec de grandes aspira- 


is profession de graphologue n’est pas réglementée. La société 
française de graphologie (SFDG) dispense une formation en trois 
ans en cours du soir aux titulaires du baccalauréat Avec une licence 
et le diplôme de la SFDG, on peut préparer en deux ans le diplôme 
du Groupement des graphologues-conseils de Rance (GGCF). Ce di- 
plAme avait été reconnu par le ministère du travail en 1980. 

En février 1995, la commission d'homologation des titres et di- 
plômes de renseignement technologique s’est prononcée à P unani- 
mité contre le renouvellement de l'homologation, car elle estimait 
qu’l] ne s’agissait pas d’un référentiel de qualifications en vue de 
Pexertice d’un métier; mais de l'acquisition d’une technique rare- 
ment utilisée de façon autonome. Suri 300 heures de formation, 57 
étaient consacrées à des travaux pratiques, et 93 à la connaissance 
de l'entreprise, dont 20 heures seulement à la sélection profession- 
nelle, le reste étant destiné au travail peisormeL 


tions et des exigences intellectuelles, 
déduites de l'aspect vertical du gra- 
phisme ». Le document écrit de la 
main droite a dénoté un même 
souri de clarté. « L’écriture est plus 
étalée, comporte davantage d’ai- 
sance, elle est plus ouverte vers un 
registre de communication. Le geste 
est plus arrêté, avec des blancs des 
espaces; une aération : bette per- 
sonne a plus de disponibilité, et maî- 
trise mieux son environnement » 
Conclusion : « La clarté mise à part, 
ces deux écritures n'ont rien en 
commun : l'espèce, la forme, la di- 
rection, tout est différent » 

Personne ne s’est aperçu que les 
deux spécimens émanaient de la 
même plume. Informés de la véri- 
té, les graphologues ont vigoureu- 
sement contesté la valeur de l’ex- 
périence et ont déclaré : « Ces deux 
écritures reflètent les deux facettes 
d'une personnalité. Mais si vous 
nous donnez de fausses informa- 
tions, vous aurez une analyse erro- 
née Si vous nous aviez indiqué que 
ces écritures appartenaient à un me- 
nuisier ou à une candidate à Nor- 
male-Sup, nous aurions analysé en 
conséquence » 

Sans éléments sur l'auteur d'un 
écrit (sexe, âge, niveau d’études, 
profession), l’analyse grapholo- 


gique se révèle impossible. D’ail- 
leurs. les graphologues du GGCF 
et d’une autre association profes- 
sionnelle, la Société française de 
graphologie, auxquels nous avons 
soumis à titre de second test la 
lettre d’une candidate à un poste 
d’ingénieur-qualité, se sont mon- 
trés nettement plus à l’aise, au vu 
du curriculum vhœ. 

La comparaison des trois dia- 
gnostics (notre- candidate avait dé- 
jà bénéficié précédemment d’une 
graphologie) comporte des points 
communs: «sérieux, rigueur, vigi- 
lance, capacité d'implication, 
conscience professionnelle ». Deux 
spécialistes trouvent la candidate 
« volontaire » et relèvent une cer- 
taine intransigeance, l’un d’eux al- 
lant jusqu’à parler de « violence 
contenue» et d’un « caractère vé- 
hément ». « Aucun employeur n’em- 
bauchera une candidate véhémente 
ou violente; c’est l'expression qui 
tue », commente un autre grapho- 
logue, qui remarque <* une signa- 
ture énigmatique, en contradiction 
avec l’austérité du texte » et ne sait 
pas ce qui, de la rigueur ou de la li- 
berté, remportera dans la vie pro- 
fessionnelle de l'intéressée. 

Michaëla Bobasch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97068 

,1 2345 67 89 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

L Sait en toutes circonstances 

tirer son épinglé du jeu- — D- 
ponne entière satisfaction. 
Comme une barre mise au feu* “ 
ffi. Est bien mince. Mettre fin. - IV. 
. A tendance à reculer quand fl feu- 
toit avancer. Pour que 1 écrit 
suive forai. - V- Bout d’édam. 
Patron, d’un autre temps qui sévit 
encore. -VI. U fond du bateau ou 

anfond de la mer. Cheville moutfie 

à l’envers. Le minimum pour sur- 
vivre. - Vü. Association très pri- 
maire. En rapport avec uu pro- 
blème de circulation. - VI0. Ne 


trouva pas la solution. En double. 
- IX. Contribution directe. Blonde 
incendiaire. - X. Le chacun pour 
soi qui devient un crime dans cer- 
taines situations. 

VERTICALEMENT 

1. Une petite parenthèse dans 
un beau discours- -• 2- Bon gros 
porte plumes. Un demi mal - 
3. Encore sous le choc Batiste. - 
4_5e développe mieux en sous- 

sol. Ifo a ^ cari ^ :re ' - 

5. Pressée, eBe finit àlacofeine. On 
y travaille pour des prunes. - 

6. Agréable» infime si elle n’est pas 


9 SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min), 

sérieuse. - 7. Grondement cThiet 
Fait un travail de fonds. - 8. Saint 
Lieu. Etalon. - 9. Quand elle est 
fibre tout est permis. Le premier 
fut le Bon. -10. Prêt à affronter les 
périls. Avec un numéro sur la 
carte. - 11. Le vide total. Un bon 
bordeaux. -12. Remise en état ou 
mise dans un sale état 

Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N° 97067 

HORIZONTALEMENT 
L Rectificatif - IL Egoine. Alèse. 
- EJ. Falbalas. Lou. - IV. EKe. 
Embelli. - V. RL Si. ManueL - VL 
Etat Bohet - VIL Na. leen (niée). 
Ffité. - VUL Dit Staff Aï. - Dt 
Unis. Allégro. -X Mécanisation. 

VERTICALEMENT 
L Référendum. -2. Egalitaire. - 
3. Cofi. TUC - 4. 'IîbestL SJL - 5. 
INA. Es. - 6. Fêlé. Pétai - 7. 
Anunooals. - 8. Casbah- Fia. - 9. 
Al En effet - 10. TOtae. GL - IL 
Isolé, Tare. -12. FttnBéton. 


SCRABBLE. PROBLÈME N* 12 


A la recherche du troisième mot 
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PRWTEDMRMNCE 


21 bis, me Claude-Bernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
Tél ; 01-42-17-8900 - Fax: ÜM2-17-3M6 


Vous avez tiré A£ ILS SU 

a) Trouver et placer un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce infime tirage, trouver 
sept mots de huit lettres en le 
complétant avec sept lettres diffé- 
rentes appartenant à l’un ou à 
F autre dès deux mots placés sur la 
grille. 


NJ3. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille du 
problème de la semaine pro- 
chaine. 

c) Premier tirage : E I N Q S U U. 
Trouvez un sept-lettres. 

d) Deuxième tirage : A A D L O 
R T. En utilisant une lettre du ti- 
rage précédent, trouvez un huit- 
lettres. 

Solution du problème dans Le 
Monde du 16.avriL 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 2 avriL 

Chaque solution est localisée 
sur la grille par une référence se 
rapportant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence 
par une tertre, le mot est horizon- 
tal: lorsqu'elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) GERFAUT, 2H.87 (faisant 
GROUPEES) 

b) FEUTRAGE, AJ, 89, ou l'ana- 
gramme FURETAGE - FATIGUER, 
D5, 74, ou l’anagramme REFU- 
GIAT - GAUFRENT, E2, 74 - FA- 
GOTEUR.F5.66 

c) CHOEURS ou CHQURES 

d) PONÇAGES 

Michel Charlemagne 
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PATRIMOINE Luang Prabang, 

ville royale et ville des temples, a été 
inscrite en décembre 1995 par 
('Unesco sur la liste du patrimoine 
mondial. Ce signe d'ouverture de la 


République démocratique populaire 
du Laos s'est accompagné du déve- 
loppement du tourisme. Une pré- 
sence qui pourrait influer sur l'ave- 
nir de la ville. • TRENTE-TROIS 


temples et cent onze bâtiments civils 
sont à l'origine du classement Une 
équipe franco-laotienne met la der- 
nière main à un plan de sauvegarde 
détaillé qui préserverait la ville dans 


sa stratification actuelle. # SUR LE 
TERRAIN, la Maison du patrimoine# 
lancée en partenariat avec la ville 
française de Chinon, est de plus en 
plus présente. • PREMIER artiste oc- 


cidental à 


depuls la « révolution *, J*Aflwnand 
Hans Georg Berger a pris près de 
huit mille dkhés en deux ans. 


La France et le Laos coopèrent pour sauvegarder le site de Luang Prabang 


L'attention des équipes, soutenues par le pouvoir central de la République démocratique populaire, s'est notamment concentrée 
sur les habitations traditionnelles en bois. Près de cinq cents ont été répertoriées, souvent en mauvais état 


LUANG PRABANG 

de notre envoyé spécial 

Après vingt ans de repli autori- 
taire, Luang Prabang (trente mille 
habitants), ville royale et ville des 
temples - doublement suspecte 
aux yeux du pouvoir communiste - 
a été inscrite en décembre 1995 par 
runesco sur la liste du patrimoine 
mondial. Cest le signe d’une ou- 
verture sensible de la République 
démocratique populaire du Laos. 

Les touristes ont commencé d’af- 
fluer (onze mille Français en 1996, 
champions toutes catégories), 
amenant un changement écono- 
mique sensible à l'oreille. Les cris 
des enfants dans les rues et les 
chants des moines dans les temples 
commencent à être couverts par les 
pétarades des vélomoteurs et les 
publicités télévisées, plus souvent 
thaïes que laotiennes. 

L’Unesco a pris en compte 1e site 
dans son ensemble. Outre la pénin- 
sule (partie la plus anciennement 
habitée), entourée par une douve 
naturelle formée par le Mékong à 
l’ouest et son affluent, le Nam 
Khan, à l’est, et où se trouvent l’es- 
sentiel des trente-trois temples et 
cent onze bâtiments civils à l'ori- 
gine d u classement, le périmètre re- 
tenu a été étendu aux deux rives 
des fleuves, afin d’en contrôler les 
développements futurs. Le patri- 
moine prend en compte la couver- 
ture végétale et les « zones hu- 
mides » (des étangs situés en pleine 
ville où la population pêche et 
cultive du cresson). 

Dans le cadre d'une Maison du 


L'axe avec Chinon 


Dans les bureaux du service 
provincial de l'information et de 
la culture à Luang Prabang, une 
affiche vante les délices de 
Chinon. Sur une table, un dessin 
présente les deux cités sur les 
berges opposées d’un même 
fleuve, le mont Phu Si et sou 
temple faisant face au château 
de Chinon. Cest que reutrepre- 
uant maire de cette vflle, Yves 
Dauge (PS), ancien président de 
la mission grands travaux de 
François Mitterrand, s’est atta- 
ché à défendre la canse de 
Luang Prabang. 

U a bousculé les pesanteurs 
locales et permis le classement 
m extremis de la ville au patri- 
moine mondial par l’Unesco. 
Depuis, Yves Dauge a décidé de 
lancer une opération pilote de 
coopération décentralisée. Tl est 
à l'origine de la création de la 
Maison du patrimoine, gérée 
par les Laotiens avec F appui de 
ia ville de Chinon, pour mettre 
au point des méthodes de res- 
tauration, des mécanismes de fi- 
nancement et un plan de sauve- 
garde. Une convention entre les 
deux villes devrait être ratifiée. 


patrimoine lancée en partenariat 
-avec la ville française de Chinon, 
une équipe franco-laotienne met la 
dernière main à un plan de sauve- 
garde détaillé. 0 préserverait la viDe 
dans sa stratification artuefle, aussi 
bien les édifices coloniaux 
construits par des Vietnamiens du- 
rant le protectorat français que les 
« compartiments » chinois (suc- 
cession de commerces-habitations 
alignés sur la rue). L’attention s’est 
concentrée ces derniers temps sur 
les habitations Laos traditionnelles 
en bois. Quelques centaines ont été 
rajoutées & l’inventaire. 

« Cest une viDe du débutdu siècle. 
Son élaboration n'a pas été achevée. 
Il est difficile de trouver des 
constantes, estime Michel Brodo- 
vitch, F architecte des Batiments de 
France qui supervise le plan de sau- 
vegarde. Il s'agit de protéger les 
contrastes des quartiers plus que 
chacun des bâtiments. Les perspec- 
tives sur les fleuves, la consistance 
des venelles, la grammaire d'une 
simple clôture de bambou, sont im- 
portantes. Bon gré mal gré, on aura 
une ville-musée au centre, et c’est 
une raison de plus pour maintenir les 
ambiances et les activités. Les Lao- 
tiens voulaient déplacer les marchés 
pour que ce soit propre pour les tou- 
ristes. Nous les avons convaincus de 
les maintenir. » 

Le problème est largement cuitu- 
rel On l'affronte jusque dans les 
enceintes monastiques. La tenta- 
tion est grande de ne s'intéresser 
qu'aux temples, quand c’est l’en- 
semble, y compris la « petite archi- 
tecture », qu’il faut maint enir. On a 
surpris des moines faisant badi- 
geonner de peinture dorée des 
panneaux sculptés recouverts d'or 
fin, reboucher au ciment des cloi- 
sons et les repeindre hâtivement. 

Certains ont même commencé à 
détruire des J touffe traditionnels 
(leurs habitations) pour construire 
(sans permis) une résidence plus 
imposante que le lieu de culte. 
L’équipe de la Maison du patri- 
moine est intervenue. Il a fallu ex- 
pliquer, convaincre, financer de 
nouveaux plans. 

Car la Maison du patrimoine est 
de plus en plus présente sur le ter- 
rain. Philippe Colucci, le chef de 
projet français, connaît chaque 
maison. Dès qu’un échafaudage se 
dresse, U apparaît. Les permis de 
ccmstruïre passent par son bureau, 
examinés avec un architecte lao, 
confrontés à la typologie retenue 
par l'architecte de terrain, François 
Greck. Les projets ne respectant 
pas les pentes des toits, les aligne- 
ments de fenêtres sont repoussés. 
Le risque de consanguinité archi- 
tecturale est considéré comme un 
pis-aller devant le kitsch thaïlan- 
dais qui menace. 

En 1975, la « révolution », avait 
suscité l'exil massif d’intellectuels 
et d’artisans de haut niveau. Les sa- 
voir-faire s’étaient évanouis, hâ- 






A la fin du carême bouddhiste; ce père supérieur 
fait construire des hmtemes qui illumineront son monastère une mût. 


tant le remplacement du bois, de la 
tuile et de la brique par le plastique, 
la tôle et le ciment Pour remettre 
en route les filières traditionnelles, 
la Maison du patrimoine a consulté 
une série de spécialistes. 

Jean-Jaques Algros, maçon à 
l’Ecole d’Avignon (centre de for- 
mation à la réhabilitation du patri- 
moine architectural), est venu re- 
chercher la composition des 
mortiers et des enduits. «Nous 
sommes arrivés au dernier moment 
dit-il, ça ne tenait plus qu’à deux in- 
dividus: un maçon de soixante- 
quinze ans et un vénérable de 
quatre-vingt-cinq ans. » Grâce à 
eux, fl retrouve les éléments clés du 
mortier: un mélange de bouillie de 
peau de buffle, de décoction 
d'écoice broy ée et de jus de canne à 
sucre. Maintenant il lui reste à réu- 
nir les entrepreneurs pour les 
convaincre que c’est mieux que le 
ciment thaïlandais , et moins cher. 

Mais que faire avec les cinq cents 
maisons en bois répertoriées, 
souvent en mauvais état et repré- 
sentatives de l'identité laotienne ? 
ED es risquent d’autant plus de dis- 
paraître que les Luang-Prabangais 
ne rêvent plus que d’une identité en 


dur. Pour l'exemple, la Maison du 
patrimoine va faire son siège de 
l'une d’entre elles, avec le maintien 
dans les lieux du propriétaire ac- 
tueL 


Le risque 
de consanguinité 
architecturale 
est considéré 
comme un pis-aller 
devant le kitsch 
thaïlandais 


qui menace 


L’opération devrait servir de 
chantier-école et d’exemple 
convaincant de modernisation. 
Mais le prix du bois est tel que toute 
amélioration de l'habitat restera 
impossible si des mesures de dé- 
taxation ne sont pas adoptées. Des 
maisons traditionnelles ont bien 


été aménagées avec succès en mai- 
sons d'hôtes, offrant une alterna- 
tive à FhôteUerie lourde, mais per- 
sonne ne semble souhaiter voir 
s'étendre rexpérîence. 

« La guerre entre le business et le 
patrimoine est déclarée », estime 
Jean-Jacques Algros. Après avoir 
donné une aérogare (dans le style 
thaï), à Luang Prabang, Bangkok 
s’est offerte à prolonger la piste qui 
lui permettrait de faire venir ses 
jets directement de Chiangmaï. 
« Nous voulons bien des touristes, 
mais surtout pas transformer Luang 
Prabang en un autre Chiangmaï », 
affirm e Bn rmnhang Phongphichlt, 
le responsable de l'équipement de 
la province. 

Pour l’instant la mission franco- 
laotienne, soutenue par le pouvoir 
central, semble tenir le cap de la 
préservation de la ville. Mais 
l’agence thaïlandaise de tourisme 
vient d’être autorisée à s'installer à 
Luang Prabang et a investi des 
sommes considérables pour son 
« développement ». Les puissances 
locales résisteront-elles longtemps 
à cette pression? 


Jean-Louis Parier 


L'Allemand Hans Georg Berger s'est approché du bouddhisme par la photographie 


LUANG PRABANG 

de notre envoyé' spécial 
Le photographe allemand Hans 
Georg Berger a été le premier ar- 
tiste occidental à séjourner dans les 
monastères bouddhistes de Luang 
Prabang depuis la « révolution ». 


PORTRAIT 

Sa quête de l’image 
passe par une forme 
d’incorporation 
à la communauté 


Au cours de visites s’étalant sur 
deux ans. il a pris huit mifle clichés 
de la vie monastique et de celle des 
familles. Il estime être « arrivé au 
bon moment » pour témoigner de 
pratiques « qui ont des difficultés a 
survivre». 

Une exposition de ses photogra- 
phies est prévue à Vîentiane en oc- 
tobre, avant de circuler en Europe. 
En même temps, U prépare avec des 
auteurs laotiens un livre destiné aux 


écoles publiques sur les fêtes sa- 
crées. Son travail témoigne du 
changement d’attitude du pouvoir 
envers la religion, et Q s’inscrit dans 
un parcours photographique aty- 
pique. 

Au début des années 70, Hans 
Georg Berger est Tune des figures 
de 1a Rote Rübe, un collectif théâ- 
tral militant allemand. « Inimagi- 
nable, mais ça marchait ! », 
s’étonne-t-fl encore. Ensuite, fl di- 
rige durant sept ans (1976-1983) le 
Festival de Munich, avant de se reti- 
rer sur nie d’Elbe, où fl apprend « à 
découvrir te passé d’un lieu etù se 
l'approprier ». fl commence à pho- 
tographier les habitants de son vil- 
lage, Rio nelTElba, restaure un er- 
mitage et son église abandonnés, y 
crée des résidences d’artistes et de 
scientifiques, organise des concerts, 
des colloques et des expositions, 
publie une luxueuse revue, les Qua- 
demi di Santa Caterina. A Santa Ca- 
terina, fl redécouvre sa forte religio- 
sité : « fai été élevé dans les fastes 
très particuliers du catholicisme rhé- 


nan, fai étudié l’histoire des religions 
(7e bouddhisme essentiellement) à 
l’université. Je l’avais refoulé » 

En 1988, au cours d’un voyage en 
Asie du Sud-Est, il s’arrête par ha- 
sard en Thaïlande. Q cherche « un 
lieu exceptionnel où être ». Au terme 
de six ans « d’errances et d'erreurs », 
il fait escale à Luang Prabang. 


« DON DE SA PERSONNE» 

En se promenant à la tombée de 
la nuit autour des monastères, fl sait 
qu’il a trouvé ce qu’D cherchait Par 
hasard, il rencontre le Père supé- 
rieur, « la seule personne, sur les 
quinze cents vivant dans les temples, 
avec qui je pouvais parler. Je lui dis 
mon envie de m’approcher du boud- 
dhisme, de le faire à ma manière, par 
la photographie ». Réaction posi- 
tive. 11 fait « don de sa personne » et 
décide que les moines dicteront ce 
qu’il doit faire. 

La situation est inédite pour le 
gouvernement laotien. Un accord 
avec le gouvernement allemand 
permet de vaincre ses réticences. 


Les premiers pas du photographe 
sont difficiles. Son manque de 
connaissance du Laos le trouble 
puis l'effraie. Il s'en ouvre au Père 
supérieur, qui lui indique comment 
photographier. Et alors, dit Hans 
Georg Berger, «ça s’est développé 
comme un jeu d'enfant». Le pa- 
triarche est féru de photographie. Il 
a des armoires pleines de clichés des 
moines disparus. Avec ces « archi- 
ves sacrées », il reste en communi- 
cation avec eux. Chaque photo est 
une sainte relique. Pour lui, elle n'a 
pas de valeur esthétique, mais ma- 
nifeste une certaine idée et un cer- 
tain moment du sacré. 

Pour Hans Georg Berger, la quête 
de l’image passe par une forme 
d’incorporation à la communauté. 
11 la cherche dans le regard des 
autres, fl se situe entre l’offre des 
moines et sa demande propre, en 
laïc qui perdrait un peu de son iden- 
tité occidentale pour se trouver en- 
globé dans leur monde. Lorsqu’il 
arrive avec son appareil, 3 se rend 
compte que la place quH doit oc- 


cuper est déjà définie. Il se sent 
* disparaître comme photographe », 
comme s’il ne « prenait » pas les 
photos, mais les acceptait 
fl estime devenir un acteur dans 
leurs rituels. Ses journées s'orga- 
nisent à leur rythme. On le réveille à 
5 heures du matin parce que le Père 
supérieur est mort dans la nuit il 
trouve le terrain tout préparé par 
les moines et la famille : « 17s m’ont 
mis dans la position d’être l’auteur de 
leur propre discours culturel. Je 
n’étais plus un artiste occidental en 
reportage. Ils avaient conscience du 
danger dans lequel se trouvait leur 
culture et du besoin d'une personne 
extérieure pour les aider à la faire 
survivre. R était temps : pour Fouver- 
ture de jeux nationaux à Luang Pra- 
bang en février, le pouvoir a décidé 
de présenter sur le stade les proces- 
sions et les rituels secrets et raffinés 
que /avais photographiés. Hors de 
leur contexte sacré, ils étaient deve- 
nus misérables. » 


J.-L.P. 




Préserver 
une identité 


luang prabang 

de notre envoyé spécial 

« Le gouvernement du Laos a 
commencé à modifier son attitude 
envers l'histoire du pays et envers la 
religion dans les années S5S6. R a 
réagi aux changements en URSS 
avec une rapidité exceptionnelle. Jl 
lui fallait trouver de nwivefles fon- 
dations pour maintenir (a perma- 
nence d’un système, et ce ne pouvait 
être que dans l’identité lao, dans la 
réévaluation de sa culture. D’autant 
que la population était restée atta- 
chée à la tradition bouddhiste. » 
L’homme qui tient ces propos est 
Harold Hundius, le professeur (al- 
lemand) qui dirige la mission ger- 
mano-laotienne lancée il y a quatre 
ans et demi pour préserver les ma- 
nuscrits lao, dont l'essentiel se 
trouve dans les monastères et tout 
particulièrement à Luang Prabang. 

Durant la guerre, b cité royale 
est en effet demeurée largement 
hors des combats. La « révolu- 
tion », si elle a tenté brièvement de 
mettre les moines au pas et aux 
champs, a dû y renoncer rapide- 
ment, et les monastères n'ont pas 
connu les saccages commis au 
Cambodge. Mais Les manuscrits 
ont été progressivement négligés 
et entreposés dans le plus grand 
désordre. 

M“Dara, ancienne secrétaire à 
b culture et dlrectrice.lao du projet 
durant trois ans, décrit Luang Pra- 
bang comme «rzm berceau » où Os 
ont pu dénombrer cinquante-trois 
mille fascicules, dont une bonne 
partie dans les réserves du palais 
royal 

La mission se charge d'abord de 
b préservation physique des ma- 
nuscrits. fl faut nettoyer une à une 
les étroites feuilles de latanier sur 
lesquelles ils sont gravés. Puis les 
réassembler, car eues ont souvent 
été déliassées et mélangées. Enfin 
les inventorier, avec indication 
d’origine et de dates, avant de les 
microfilmer pour les replacer in si- 
tu, dans des cofifres rénovés et pro- 
tégés, aux bons soins d'une 
communauté qu'on espère avoir 
remobilisée. Car b mission se pro- 
pose dans le même temps de ré- 
veiller l'intérêt des Laotiens poin- 
teurs manuscrits. Dans chaque ré- 
gion, elle a formé des gens pour 
participer à son travail 


RÉCITS ÉPIQUES 

Les monastères n'abritent pas 
que des textes reflgieux- Tout ce 
qui pouvait être transcrit et trans- 
mis y était réuni. Il y a là des textes 
canoniques ou non, de l'histoire 
religieuse, des calendriers pour or- 
ganiser les fêtes, des histoires des 
dynasties, des textes de loi, de phi- 
lologie, de lexicographie, de gram- 
maire, d’astrologie, de magie, de 
médecine traditionnelle et des 
fictions proprement dites, notam- 
ment des récits épiques, un type de 
manuscrit profane qui se trouve 
encore chez des particuliers. 

Lots des fêtes, ces épopées sont 
encore déclamées en public. Les 
personnages, tes actions prennent 
quelques libertés avec la morale 
bouddhiste. Le conteur improvise, 
ajoute des épisodes érotiques ou 
comiques. 

Récemment, l’un de ces récits a 
été transcrit pour être publié en 
feuifletOQ dans (a presse. Le pou- 
voir estimait que ces « choses du 
passé » ne pouvaient plus être dan- 
gereuses. Après quelques épisodes, 
U s’est ravisé et a fait interrompre 
la publication. On y pariait trop 
ouvertement de corruption pour 
que ça n’évoque pas l'actualité. 
« Mais le principal danger pour la 
surrie de cette littérature n’est plus 
politique, commente le professeur 
Hundius, il est dans la télévision et 
l'influence occidentale désastreuse 
dessoap opéras. » 


J.-L.P. 
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La passion de vivre et de souffrir 
selon Henrik Ibsen et Deborah Warner 


« Une maison de poupée » triomphe au Théâtre national de l'Odéon 

(e^premier film J^^J^au^Domîrdque Blanc ert; à l'Odéon, la metteur en scène associé à la direction artistii 

qu'elle rejoint le plateau du orochaîn film d» o*. Nora , d î? e n J aw ^ } fi poupée, d'Henrik Ibsen, du National Théâtre de Londres. Rencontre 
F pr0d1a,n fi,m de ^ »us la direction de l'Anglaise Deborah Wamet sommet pour ces deux femmes d'exception. 


t UNE MAISON DE POUPÉE 
d'Henrik Ibsen. Mise en scène : 
Deborah Warner. Avec Domi- 
nique Blanc, Andrzej Seweryn, 
Maurice 

Béni chou, Christine Gagnfeux et 
André Wflms. 

THÉÂTRE NATIONAL DE 
L'ODÉON, 1, place Paul-Claudel, 
Paris 6 e . M* Odéon, RER Luxem- 
bourg. Du mardi an samedi, à 
20 heures; le dimanche, à 
15 heures. Té!.: 01-44-41-36-36. 
Durée : 2 h 40. De 30 F à 150 F. 
Jusqu’au n mai. 

Une « alouette », Nora ? Allons 
^1 donc... Hehner, fraîchement nom- 
mé directeur de banque, peut bien 
considérer sa femme comme fl le 
veut: à la voir regagner l’apparte- 
ment conjugal, en ce matin d'un 
Noël norvégien de 1879, on jure- 
rait que la jeune femme porte en 
elle une douleur plus encombrante 
que les mille et un paquets qu’elle 
a achetés pour les offrir aux siens 
- un mari, trois enfants, un ami, le 
curieux docteur Rank, et juste ce 
qu'il faut de personnel pour la 
bonne marche de la maisonnée. 
Certes, Nora chante, mais d'une 
voix presque blanche, aux aigus 
déjà rompus ; elle paraît virevolter 
dans la maison, mais son vol des- 
^ sine les figures brisées d'une exis- 
tence inquiète ; et puis fl y a cette 
robe bleue, d’un bien de monas- 
tère, qui lui enserre le cou, la taffle, 
cache ses chevilles et marque son 
visage des gris de la fatigue. 

Nora et Torvald Helmer, huit 
ans de mariage et, dès les pre- 
mières répliques, comme un ma- 
lentendu : « Viens, Torvald, je te 
montrerai ce que fai acheté », dit 
Nota. « Ne tire dérange pas î >, ré- 


pond Torvald. Dixième et onzième 
réplique d’une des plus belles 
pièces du répertoire. A la mise en 
scène, l’Anglaise Deborah Warner, 
dont les Français ont déjà pu plu- 
sieurs fois vérifier l’excellence - fl y 
eut Titus Andronicus aux Bouffes 
du Nord, Electre et Richard fl à Bo- 
bigny, The Waste Land, de 
T. S. Eliot aux Beaux-Arts de Pa- 
ris..., trop courte litanie de rendez- 
vous d’exception. 

D y a chez cette jeune femme 
une précision méticuleuse à Are les 
pièces dont elle s'empare en 
combattante, prête à faire rendre 
gorge au moindre mot, au 
moindre signe qui se traduit aussi- 
tôt par des choix de mise eu scène 
fulgurants: pas une ponctuation 


dascalies de ses auteurs. Une mai- 
son de poupée est ainsi clairement 
installé dans un décor du 
XIX e siècle -univers sobre, gris, 
mais aux volumes élevés, conçu 
par HH d egard Bechüer- qui n'a 
rien pourtant de naturaliste, af- 
faire de proportions, de lumière 
aussi - crépuscule imaginé par Do- 
minique Bruguière. Affaire de jeu 
aussi, ici d’une modernité, d’une li- 
berté de ton et d'effet qui sont de 
grands acteurs. 

C'est la première fois que Debo- 
rah Warner dirige des actenrs fran- 
çais. On jurerait qu’elle les 
connaissait de toujours quand elle 
ne les a rencontrés que pour l’oc- 
casion. Son quintette est merveil- 
leusement accordé. Dominique 


Dominique Blanc ou le don de soi 

Au matin du 7 avril, Dominique Blanc devait rejoindre la gare 
d’Austerlitz à Paris, où Patrice Chéreau a planté Pun des décors de 
son prochain film, au titre encore mystérieux. Retrouvailles pour la 
jeune actrice -elle a presque trente-cinq ans - et le metteur en 
scène qui Pavait découverte au Cours Florent, au début des an- 
nées 80, avant de la diriger dans Peer Gynt, d’Ibsen déjà, et de lai 
confier, dans La Reine Margot . le rôle de la duchesse de Nevers. Ole a 
travaillé, au théâtre, avec Luc Bondy, Jean-Pierre Vincent et Antoine 
Vttez; au cinéma, ses performances dans Milou en mai, de Louis 
Malle, et Indochine , de Régis Wargnler, loi mot valu deux Césars. On 
ne sait pas ce qui séduit le plus chez elle: sa beauté, inaccoutumée, 
ou son jeu, manifestation bouleversante d’un tem pérament écartelé 
entre autorité et don de soi. 


qui ne résonne dans une intona- 
tion, un geste, un mouvement 
adéquat - on le vérifiera ici en s’at- 
tardant autant que possible à ob- 
server les marna des protagonistes, 
aussi expressives que leurs visages. 
Deborah Warner n’est pas femme 
de quelconques' décalages ; ses 
spectacles sont ancrés dans les di- 


Blanc (Nora), Andrzej Seweryn 
(Torvald), Maurice Bénîchou 
(Rank), André WÜms (l’usurier 
Krogstad) et Christine Gagnieux 
(Kristine Unde.Tarni d'enfance de 
rhéroine) donnent à la pièce un 
caractère de nouveauté qu’on ne. 
lui soupçonnait plus. Carïb ne 
jouent' jamais S où on les attend : 


Dernières - et bonnes - nouvelles des scènes de l'Est à Nancy 

Du théâtre bulgare, lituanien et yakoute à la deuxième édition du festival Passages 


FESTIVAL PASSAGES. Mises en 
scène de Margarita Mladenova 
et Ivan Dobtchev (Bulgarie), 
Youri Makarov (YafcoutJe), Oska- 
ras Korsunovas et Rimas Ttani- 
nas (Lituanie). Théâtre de la Ma- 
nufacture et Théâtre de PAteller, 
Nancy, jusqu’au 10 avril Tél. : 03- 
83-37-42-42. 

NANCY 

de notre envoyée spéciale 
A sept heures d’avion de Mos- 
cou, la ville yakoute de Niourba 
n’est pas tout à fait le bout du 
monde. Cest pourtant d’une terre 
très lointaine, aux confins de la ci- 
vilisation, qu’il est question dans 
Le Pays oublié des dieux. Trots 
hommes et trois femmes figurent 
la survie d’une tribu- exposée au 
froid, à la misère qui transfoi me 
les humains en bêtes sauvages, fls 
gisent devant nous et parfois se 
redressent, arrachés à leur pros- 
tration par un rêve de fusion 
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amoureuse, d'envol, de renais- 
sance. Feu de mots dans ce spec- 
tacle, des gestes mesurés, répéti- 
tifs, et des effets scéniques 
rudimentaires : Je feu central 
d’une lumière rouge, le balayage 
d'un projecteur s’arrêtant sur 
chaque visage. Mqjs de cette 
économie naît la beauté de ce ri- 
tuel venu de Sibérie. 

Joué à Nancy avant d'être pro- 
posé à Lunéville, Tbul et Verdun, 
Le Pays oublié des dieux aura mar- 
qué la deuxième édition de Pas- 
sages. Inspiré par un poème 
contemporain, le metteur en 
scène Youri Makarov voulait ex- 
primer des émotions universelles ; 
fl y est parvenu. Au-delà des ré- 
férences au chamanisme, sensibles 
dans la façon de dialoguer avec 
l’invisible, cette troupe de Yakou- 
tie parle un langage des origines 
étrangement accessible au public 
occidental La musique seule, du 
piano passé par les boites de dis- 
co, pourrait paraître incongrue. 
Four percevoir son romantisme, S 
faut l’imaginer sur fond d’hiver 
polaire, dans les rafales du vent de 


Les deux spectacles du lituanien 
Oskaras Korsunovas, qui figurent 
au programme du prochain Festi- 
val d’Avignon, sont nettement 
plus sophistiqués. S’ils se tournent 
vers te passé, c’est pour puiser â la 
modernité des Oberiouty, ces pro- 
vocateurs joyeusement désespérés 
de la dernière avant-garde russe. 


Le public français a récemment 
découvert Danül Harms et 
Alexandre Vvedenski dans des 
mises en scène d’Olivier Maurin, 
Emilie Valantin ou Robert Canta- 
rella: spectacles décapants qui 
laissaient entrevoir 1e désarroi de 
jeunes artistes condamnés pour 
délit d’imagination- Chez Oskuras 
Korsunovas, le choix de tels textes 
a un sens politique autant qu’ar- 
tistique. Les poètes de l’Obériou 
lui permettent d’exprimer la quête 
de sens de peuples mal remis du 
grand séisme idéologique. Rien ne 
vaut une cure de délires pour se 
laver la tête des langues dé bois. 

L’ANGOISSE D'UNE CABRIOLE 

Le public de Nancy a pris plaisir 
aux deux créations die ce lituani en 
de vingt-huit ans - La VieUIe 2 et 
Là, être ici-, petits chefs-d’œuvre 
burlesques intégrant les leçons da- 
daïstes, futuristes et surréalistes 
tout en tirant un coup de chapeau 
(ou de casquette) â Meyerhold : 
d’éto nnan ts effets de «bioméca- 
nique », dans Lcr Vieille 2, sont ob- 
tenus par des jeux d’ombre qui dé- 
multiplient les silhouettes des 
acteurs. On pourrait ne voir là que 
des numéros comiques ; Tangoisse 
s’exprime pourtant au détour 
d’une cabriole ; un gag suggère 1e 
choc des désirs de domination. 

L’autre Lituanien invité de Pas- 
rages, Rimas Tominas, se réfère 
aux violences historiques dans un 
tout autre registre puisqu’il 
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évoque, dans Souris-nous, Sei- 
gneur, l’histoire de la communauté 
juive de Vilnius. Comme si ces 
jeunes artistes ne pouvaient parler 
un langage d’aujourd’hni sans 
s’être interrogés auparavant sur ce 
qu’ont vécu leurs aînés. 

Les metteurs en scène bulgares 
Margarita Mladenova et Ivan 
Dobtchev, qui avaient participé à 
la première édition de Passages 
avec deux Tchékhov, ressentent 
eux aussi le besoin de se retourner 
sur le passé. 

A la veille d’installer à Sofia leur 
nouvelle salle, grâce au matériel 
offert par divers partenaires fran- 
çais, les animateurs du théâtre- 
atelier Sfomato ont réalisé un sur- 
prenant mystère médiéval». Apo- 
cryphe raconte l’histoire sainte 
telle que l’ont transmise les villa- 
geoises de Bulgarie, de génération 
en génération. Plastiquement très 
soigné, ce spectacle ethnogra- 
phique peut faire regretter la 
période tchékhovienne du Sftuna- 
to. Mais sa présentation à Nancy 
se justifie pleinement : Passages 
n’est pas seulement une occasion 
de découvrir de nouveaux artistes 
à Test de F Europe ; ces rencontres 
mettent aussi en lumière les effets 
des changements géopolitiques 
sur les sensibilités. 

Un premier Passages universi- 
taires, cette année, prolonge la 
manifestation pilotée par le 
Centre dramatique national de 
Lorraine, elle-même enrichie de 
débats, stage de jeu, défilé de 
mode et lectures sous une yourte 
mongole-: jusqu'au 12 avril, des 
groupes d’étudiants polonais vont 
servir des textes de Heiner Muller, 
Slawomir Mrozek ou Bruno 
Schulz et contribuer à faire revivre 
l’effervescence artistique du dé- 
funt Festival de Nancy. 

Bernadette Sost 


Martial Raysse se confie 
en mots et en dessins 

A Beaubourg, à l'occasion d'une rétrospective, 
le peintre raconte son cheminement graphique, 
du nouveau réalisme à aujourd'hui 


Nora est une femme à la tète bien 
faite et au courage constant, dé- 
barrassée des clichés habituels 

- « l’enfance intacte », « l’inno- 
cence préservée », etc., postures 
qu’elle peut « mimer » de temps 
en temps, pour rassurer les 
autres -, une femme de caractère 
qui osera le plus difficile: l'ap- 
prentissage de la liberté, en soli- 
taire, au prix exorbitant de l'aban- 
don des siens. Son mensonge 

- pour sauver son mari d'une ma- 
ladie insidieuse, elle a emprunté à 
son insu une importante somme 
d’argent - est la clé de sa méta- 
morphose. Torvald n’est plus ici 1e 
mari possessif, classiquement ob- 
tus et petit bourgeois, mais un 
homme au milieu de son chemin 
d’homme, cbaviré par les ques- 
tions que l’existence lui pose, telle- 
ment amoureux de sa femme qu’il 
en oublie de l’aimer. 

Leur entourage est tout aussi 
passionnant. Rank promène un ni- 
hilisme à la Qoran. exigeant, bien- 
veillant. Kristine prend une épais- 
seur particulière: on ne lui 
connaissait pas cette intelligence 
simple, son aptitude à la décision : 
c’est son entregent qui forcera No- 
ra à être enfin elle-même. Et Krog- 
stad, le vilain, le méchant Krog- 
stad, est un homme, lui aussi, et 
pas le monstre habitueflement re- 
présenté, un déclassé bien déddé à 
en découdre avec l’avenir plutôt 
qu’avec son trouble passé. 0 par- 
tage en frère, avec tous les person- 
nages, un appétit de vivre qu’on 
donne trop rarement quand on 
joue Ibsen. Ici, fl est un auteur ca- 
pital. Ici, le théâtre et ses jeux dou- 
loureux n’ont qu’un objectif : la ré- 
vélation. 

Olivier Schmitt 


CHEMIN FAISANT, FRÈRE 
CRAYON ET SAINTE GOMME. 
Galerie d’art graphique. Musée 
national d’art moderne. Centre 
Georges-Pompidou, Paris 4*. 
Tél. : 01-44-78-12-33. Tous les 
jours sauf mardi, de 12 heures à 
22 heures ; samedi et dimanche, 
de 10 heures à 22 heures. |us- 
qu’au 9 juin. 

Martial Raysse regarde les des- 
sins qui composent la première 
rétrospective de son œuvre gra- 
phique. L'un d'eux, pas encore 
encadré, n’occupe que le centre 
d’une feuille. Tout autour, des 
traces de graphite salissent le pa- 
pier. « Ces dessins, je les fais pour 
moi. Je ne me soude pas de leur 
propreté ». IJ faudrait gommer. » 
On lui trouve une gomme. * Non. 
merci, je préfère le laisser tel quel. 
Ce ne serait pas honnête. » Le mot 
revient un instant plus tard. « Je 
ne les ai .fumais montrés. Je les ai 
faits sans me préoccuper de qui- 
conque. Cest au moins un mérite 
qu’on ne peut pas me contester, 
cette honnêteté. » Le même, de- 
vant une très belle suite de nus et 
de visages, déclare: «J'apprends 
mon métier, ibut ce que je voudrais 
qu'on dise, en les regardant, cest 
que j’ai travaillé, travaillé-. » 

Un long présentoir réunit des 
études d’arbres et de paysages 
champêtres, dont le style change 
de la fin des années 70 à la fin de 
la décennie suivante, h glisse d’un 
geste tourbillonnant à une minu- 
tie qui n’autorise que des traits 
courts, presque des points, et une 
composition très simple, l’arbre 
seul sur le papier. Parfois, une an- 
notation manuscrite Indique la 
saison; l’heure, le temps qu’il fai- 
sait, comme ‘sî‘ Kay sse suivait 
l’exemple de Constable, quand ce 
dernier accumulait ses études de 
deux et de nuées. Pourquoi tant 
deprédsions? 

« Un scrupule de réalisme, fai 
commencé par l'idée, l'idée 
d’arbre, l'idée que l’on se fait d'une 
chose, fai voulu la confronter au 
réel, aller de l’idée d’arbre à 
l’arbre, qui n’a rien de commun 
avec elle. » fl désigne les courbes 
des branches, l'étagement des 
buissons et des feuillages, décrits 
sans que la minutie nuise à la lé- 
gèreté. La démonstration ne se- 
rait pas moins juste à propos des 
jolies filles nues ou demi nues ou 
d'un exercice d’anatomie dans le 
genre des écorchés. 

Mais Raysse refuse de l’étendre 
aux visages et à la notion de por- 
trait, par honnêteté pourrait-il 
dire. « B faut une certaine tournure 
d’esprit que je n’ai pas encore, une 
longue habitude de caractériser les 
individus. Parce que exécuter un 
portrait c’est lire dans une ûme. 

» fbur l’instant, je ne me sens pas 
prêt II faut que le portraitiste se 
mette dans l’autre, alors que je pro- 


cède autrement : je lire celui au 
celle qui pose vers le personnage 
que J’ai en tête pour un tableau-. 
C'est très compliqué, du reste. Si 
j'utilise des modèles professionnels, 
il y a quelque chose de mécanique 
qui me gène. Si je demande à Je* 
voisins, des amis, il faut attendre 
qu’ils reviennent, quand ils re- 
viennent... Quelquefois, j’ai de- 
mandé â une tille de poser pour un 
personnage masculin. Michel-Ange 
et Pbntormo faisaient le contraire : 
ils faisaient poser leurs figures fémi- 
nines par des garçons. *» 

Une moitié de l'exposition se 
compose d'esquisses pour de 
grands tableaux récents, ce qu'il 
appelle « des dessins pour le tra- 
vail ». très denses, souvent repris. 
« le Jess/ne les personnages, jus- 
qu’à trouver la bonne posture. Puis, 
je fais d'autres dessins, pour les 
placer dans une scénographie. 
Quand j'en suis satisfait, j'en fais 
des Xerox, je les projette sur la toile, 
je dessine les contours au fusain, 
j'éteins, je reprends les lignes, le me 
mets à peindre ensuite. » 

Méthode classique et moderne. 
« Oui. Mais, entre le classique et le 
moderne, à un certain moment, j'ai 
choisi le classique. Je crois que 
f avais assez montré mes capacités 
dans le moderne auparavant » 
-unique et elliptique allusion au 
nouveau réalisme dont Raysse a 
été l’un des protagonistes essen- 
tiels. « La peinture, c'est raconter 
une histoire qui sert à la vie des 
autres. Cette histoire. Il faut la ra- 
conter de son mieux, comme un 
écrivain perfectionne son style pour 
être mieux compris. Le dessin m'est 
donc nécessaire. » 

AUTOPORTRAIT DTDENTÎTÉ 

IJ indique des têtes de femme 
au crayorTet au 'pastel delà fin des 
années 60. « Voyez, c’était déjà la 
figure humaine traitée de la bonne 
manière, f avais pressenti qu’il jal-, 
lait aller dans cette direction. De ce 
moment jusqu’à maintenant, tout 
se tient :je suis allé au bout de mon 
histoire pour arriver à une fraî- 
cheur de la vision. Pas pour retrou- 
ver ou pour revenir : pour arriver. Il 
faut regarder, continuer à regarder. 

» Aujourd’hui, le regard est habi- 
tué à la photographie. Mais c’est 
plein de trous, une photo. Et puis, 
personne ne ressemble jamais à sa 
photographie. Sur mes papiers 
d'identité, désomtais, je colle un 
petit autoportrait, c'est mieux. De 
toute façon, au XXb siècle, la 
conception de l'image sera toute 
différente. 

» On assistera à une complète re- 
définition, l'inverse de ce qui règne 
aujourd'hui, le simulacre, le substi- 
tut partout. Une nouvelle généra- 
tion de peintres est en train de se 
former, quelque part, on ne sait pas 
où. Grâce à eux. on en arrivera à 
une vision plus proche des choses. » 

Philippe Dagen 
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GUIDE CULTUREL 


Les inventions 
musicales 
du Cirque iCi 

Cette nouvelle troupe 
s'installe pour un mois 
à la Cartoucherie 

JOHANN LE GUELLERM. qui 
conçoit met en scène et interprète 
les spectacles du Cirque iCi -et 
jusqu'à cette jolie invention typo- 
graphique-, se définit lui-même 
comme un être «mi-ange, mi- 
bête* Hans le programme de ce 
spectacle qui hd a valu le Grand 
Prix national des arts du cirque en 
1996. Ancien élève de l’Ecole na- 
tionale des arts du cirque de Châ- 
lons-en-Champagne, compagnon 
de route d'Archaos, cofbndateur 
de la Volière Dromesko en 1990, 
puis du Cirque O, qu'Q anime de 
1991 à 1993. Johann Le GuUierrn in- 
vestit la piste, dialogue avec 
quatre musiciens -dont le saxo- 
phoniste ténor Saxi, compositeur 



de la partition originale du spec- 
tacle -, enchaîne acrobatie, fu- 
nambulïsme, équilibre et bataille 
avec de curieuses créatures de 
bois, de cordes, d’ader sculptées 
par Pierre Meunier; Olivier Borne, 
Stéphane ou Alain Burkhath. 
Entre empoignade, magie et déri- 
sion. 

★ Cartoucherie de Vïncennes, 
sous chapiteau, route du Champ- 
de-Manœuvre. Paris 12". !W°Châ- 
teau-de-Vincennes, puis navette 
gratuite ou bus 112. 20 h 45. les 
mardi, mercredi, vendredi et sa- 
medi; 17 heures, dimanche. Du 
8 avril au 4 mai. *fël. : 0143-28-97- 
04. 80 F et 110 F. Durée : 1 h 15. 


UNE SOIREE A PARIS 


Jules César 

L’œuvre de Haendel dure trois 
heures, dont deux interminables, 
mais la mise en scène drolatique 
(très opérette), l’irrésistible verve 
de Dominique Visse et quelques 
airs sublimes d'inspiration 
peuvent les faire oublier. 

Chœur et Orchestre de l’Opéra de 
Paris, Ivor Bolton (direction), 
Nicholas Hytner (mise en scène). 
Opéra de Paris. Mais Garnier, 
place de l'Opéra. Paris 9. 

M* Opéra. 19 h 30. les 9, 12, 15, 18 
et 21. Tel. : 01-44-73-13-00. De 60 F 
à 610 F. 

Emmanuel Pahud (flûte), 
Guillaume Sutre (violon), 
Miguel Da Silva (alto), 

Marc Coppey (violoncelle) 

Flûte solo de la Philharmonie de 
Berlin, Emmanuel Pahud vient 
d'enregistrer les concertos que 
Mozart a écrits pour son 
instrument en compagnie de ses 
collègues et d’Abbado. 11 est à 
Paris avec trois des membres du 
Quatuor Ysaye, te plus' prisé à 
l’étranger des nombreux jeunes 
quatuors français. 

Beethoven : Sérénade pour flûte, 
violon et alto . Mozart : Quatuors 
pour flûte et cordes. 


Auditorium du Louvre, accès par la 
pyramide, Paris ï ». Louvre, 

Palais-Royal. 20 heures, ie 9. TéL : 
01-40-20-52-29. 130 F. 

Orchestre de Parts 
Enfin un programme qui 
provoquera l'euphorie du public 
de l’Orchestre de Paris, habitué à 
des œuvres moins extraverties. 
Stravinsky : Circus Polka. 

Scriabine : Concerto pour piano et 
orchestre op. 20. Prokofiev : 
Symphonie m 5. Elena Bashidrova 
(piano), Christoph Eschenbacb 
(direction). 

Salle Pleyel. 252, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris 5 e . 

M 3 Ternes. 20 h 30, les 9 et 10. TéL : 
01-45-61-65-89. De 60 F à 240 F. 
Abduilah Ibrahim 
Pianiste, mais aussi saxophoniste, 
flûtiste, violoncelliste et chanteur, 
Abduilah Ibrahim, artiste noir en 
Afrique du Sud, confronté à 
l'apartheid (il quittera son pays en 
1976), est un de ceux qui, avec 
Randy Weston, a mené au plus 
loin te rapport dti jazz'à ses 
origines africaines. 

Hot Brass, 211, avenue Jean-faurès, 
Paris 19 e . M° Porte-de-Pantin. 

20 h 30, le 9. TéL : 01-42-00-14-14. 
De 140 F à 150 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


ARIANE OU L'ÂGE D’OR 

Film français de Bernard Oartigues, 

avec Philippe Caubère (2 h 35). 

Max Linder Panorama, 9* (0148-24-88- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

M ALENA EST UN NOM DE TANGO 
Film espagnol de Gerardo Herrero, 
avec Ariadna Gil, Marta Belaustegui, 
Carlos Lapez, Isa bel Otero, Luis Fer- 
nando Alves, Marina Saura (1 h 49). 
VO: Les Trois Luxembourg, 6* (0146- 
33-97-77; réservation: 0140-30-20- 
10); Le Cinéma des cinéastes, dolby, 
17' (01-53-42-40-20 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LE PIC DE DANTE 

Film américain de Roger Donaldson, 
avec Pierce Brosnan, linda Hamiiton, 
Charles Hallahan, Grant Heslov, Eliza- 
beth Hoffman, Charles Hallahan 
(1 h 52). 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 
T": UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan, dolby, 8’ (réservation; 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, dolby, 
8* ; UGC Opéra, dolby, 9" ; Miramar, 14' 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (01-45-75-79-79; réservation: 01- 
40-30-20-10). 

LES SŒURS SOLEIL 

Film français de Jeannot Szwarc, avec 
Marie-Anne Chazei, Thierry Lhermrtte, 
Clémentine Célarié, Didier Benureau, 
Isabelle Carré, Leonore Confino 
(1 h 32). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Opérai, dolby, 2* (01- 
43-12-91-40 : réservation : 0140-30-20- 
10); Rex, 2* (01-39-17-10-00) ; 
UGC Odéon, dolby, 6 1 ; UGC Montpar- 
nasse, 6' ; Gaumont Ambassade, dolby. 
S* (01-43-59-19-08 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Publicis Champs-Elysées, 
dolby. 8* (01-47-20-76-23 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Saïnt-Lazare-Pasquier, 
dolby, 8* (01-43-87-35-43 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby. 9 e (01-47-70-33-88 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12” ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (01-47-07-55-88; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10} ; Gaumont Alésia. dolby, 14' 
(01-43-27-34-50 : réservation : 01-40- 
30-20-10); Gaumont Convention, dol- 
by, 15" (01-48«2842-27 ; réservation: 
01-40-30-20-10) ; Pathê Wepler, dolby. 
18* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Le Gambetta, dolby, 20» (0146-36-10- 
96; réservation : 01-40-30-20-10). 

LE VILLAGE DE MES RÊVES 

Film japonais d'Yoichi Higashi, avec 

K^jgo Matsuyama. Shogo Matsuyama, 


Mîeko Harada, Kyozo Nagatsuka, Ho- 
seil Komatsu, Kaneko Iwasakï (1 h 52). 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3” (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juîliet Haute- 
feuille. 6* (01-46-33-79-38; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; E lysées Lincoln, 
dolby. 8* (01-43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14' (01-43-20-32-20). 

SÉLECTION 

ALMA GHANA 
de Chus Gutiérrez, 

avec Pedro Alonso, Am ara Carmona, 
Peret, Loles Leon, Rafael Alvarez. Julie- 
ta Serrano. 

Espagnol (1 h 35). 

VO: Latina, 4” (01-42-78-47-86); 
Les Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97- 
77 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar-Wai, 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro, 
Chariie Young, Micheie Reis, Karen 
Mok. 

Hong Kong (1 h 36). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, 1-; Ra- 
cine Odéon, 6' (01-43-26-19-68 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

ARCH ANGEL 
de Guy Maddin, 

avec Kyie McCulloch, Kathy Marykuca, 
Sarah Neville, Ari Cohen, Michael Got- 
tli. David Falkenberg. 

Canadien, noir et blanc (1 h 23). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07- 
20-49). 

BA5QUIAT 
de Julian Schnabel, 

avec Jeffrey Wright. Michael Wincott, 
Benicio Del Toro, Claire Forlani, David 
Bowie, Dennis Hopper. 

Américain (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1“ (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2' (01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 
3* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (0146- 
33-79-38; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; La Pagode, 7' (réservation : 0140- 
30-20-10); Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8» (01-43-59-19-08 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, dolby. 
11' (01-43-57-90-81 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13' (01-45-80-77-00; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14' (réservation : 01- 
40-30-20-10); 14Juillet-sur-Seine, dol- 
by. 19* (réservation : 01-40-30-20-10). 

LES 101 DALMATIENS 
de Stephen Herek. 

avec Glenn Close, Jeff Daniels. Joely Ri- 
chardson, Joan Plowright, Hugh Lau- 
rie. Mark Williams. 

Américain (1 h 42). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby. 
1 W ; UGC Odéon, 6”; Gaumont Mari- 
gngn, dolby, 8* (réservation : 01-40-^0- 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
Les Egouts 

de Hugo Loetscher, mise en scène de 
Geneviève Pasquier, avec Nicolas Ros- 
sier. 

Centre culturel suisse, 38, rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 3*. Saint- 
Paul. Du jeudi 10 au samedi 12, A 
20 h 30. TéL: 01-42-71-33-38. Entrée 
libre. 

L’Indien 

d'après des paroles indiennes; mise en 
scène de Jean-Michel Rabeux. avec Mü- 
loud Khetib, Georges Edmont et Cyrus 
Hordé. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris IP. Bastille, Voltaire, 
Bréguet-Sabin. Du mardis au same- 
di 12 . à 21 heures. TéL : 01-43-57-42-14. 
Durée : 1 h 30. 70 F' et 700 F. 

Motel du Nord 

de François Abou Salem et Francine 
Gaspar, mise en scène d'Akram Tîllawi 
et François Abou Salem, avec darence 
Massïanï et François Abou Salem. 
Auditorium de /'(MA (niveau — 2J, 
1, rue des Fossés-Saint-Bemard. Pa- 
ris 5*. M* Cardinal-Lemoine, Jussieu. 
Les vendredi 11 et samedi 12, à 20 h 30. 
TéL: 01-40-51-38-14. Durée: 2 heures. 
60 F* et 80 F. 

Souvenirs avec piscine 
de Terrence McNally, mise en scène de 
Bernard Murat, avec Elizabeth Depar- 
dieu, Martin Lamotte, Tanya Lopert, 
Wladimir Yordartoff et Guy Aklê. 
Théâtre de l'Atelier, place Charles-Dul- 
iin. Paris 18 \ M* Anvers. A partir du 
8 avril. Du mardi 8 au vendredi 11, A 
21 heures: te samedi 12. à 18 heures et 
21 heures; le dimanche 13, è 15 h 30. 
Tél. : OU -46-06-49-24. Durée :1h4Q. De 
50 F à 250 F. Jusqu'au 30 juin. 

SÉLECTION 

L’Alerte 

de Bertrand Poirot-Delpech, mise en 
scène de Jean-Pierre Miquel, avec Mi- 
chel Favory, Jean- Baptiste Malartre et 
Gilles Privât. 

Comédie-Française - Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21, rue du Vîeux-Colombiec 
Paris EF. AP Saint-Sulpice. Sèvres-Baby- 
lone. Les mardi 8, mercredi 9. vendre- 
di 11. samedi 12. à 20 h 30; le jeudi 10. 
à 19 heures; le dimanche 13, à 
16 heures. TU. : 01-44-39-87-00. Durée : 
1h35. De 65 F* à 160 F. Jusqu'au 
20 avril. 

Aragon par Caubère : 

Le Communiste ; Le Fou 
d'après Louis Aragon, mise en scène de 
Philippe Caubère, avec Philippe Cau- 
bère et Marie-Yves Biétry (accordéo- 
niste). 

Manufacture des œillets, 25-29. rue 


RaspaiL (Wy-sur-Seine (94). Du mardi 8 
au samedi 12. à 21 heures. Tél.; 01-46- 
58-81-81. Durée: 1 h 30. De 70F * à 
140 F. Dernières 

Baal 

de Bertolt Brecht, mise en scène de Vé- 
ronique vellard. avec Christian Bene- 
detti, Bernard Ballet; Julian Néguieseo, 
Christophe Caustier, Vincent Ozanon, 
Patrick Alaguéméguy, Olivier Mattin- 
ti, Bruno Cond rayer. Emmanuel Da li- 
mas, Julie Lucazeau, Benoît N'Guyen 
Tat, Françoise Gazio, Amélie de Vauti- 
bauit, Sascha Rau et Véronique Vel- 
lard. 

Entrepôt. 16. rue Marcelin-Berthelotr 
AlfortvilJe (94). Les mardis, vendre- 
di 11. samedi 12, lundi 14. i 21 heures. 
TU. : 01-43-76-86-56. Durée: 2 h OS. 
SOF* et 100 F. Jusqu'au 1S avril 
Carnets 

de Louis Calaferte. mise en scène de 
Laurent Rey, avec Michel Favory, Jean- 
Baptiste Malartre et Gilles Privât 
Comédie-Françoise - Théâtre du Vieux- 
Cotombiec 21. rue du Vieux-Colombier, 
Paris O 3 . Saint-Sulpice, Sèvres-Baby- 
kme. Le samedi 12, i 17 heures. TéL : 
01-44-39-87-00. Durée: 1 heure. 50F* 
et 60 F. Dernière. 

Des perles aux cochons 
de Richard Foreman, mise en scène de 
Bernard SobeL avec Philippe Faure, 
Philippe Blanc, Patricia Franchira, Em- 
manuel Vèrgnaud. Damien Wftecka et 
Daniel Znifc. 

Théâtre, 41. avenue des Grésillons, 
GermeviUiers (92). Du mardi 8 au sa- 
medi 12. i 20 h 30; le dimanche 13, i 
16 heures et 20 heures. TéL : 01-41-32- 
26-26. Durée: IhIS. De 80F* à 140F. 
Dernières. 

H Triode dans « Ent r et r ès * 

avec Joan Gracia, Paco Mir et Cartes 

Sans. 

Théâtre de la ViUe. 2, place du Châte- 
let, Paris 4*. M* Châtelet Du mardi 8 
au samedi 12, è 20 h 30; le di- 
manche 13, à 17 heures TéL : 01-42-74- 
22-77. Durée: 1h30. 95 F* et 140F. 
Jusqu'au 20 avril. 

François TYuffaut Correspondance 
d'après François TYuffaut, mise en 
scène de Marie-Paule André, avec Ro- 
bin Renucci et Marie-Paule André. 
Studio des Champs-Elysées T 5, avenue 
Montaigne, Paris 5*. M 9 Alma-Mar- 
ceau. Du mardi au samedi. A 20 h 30; 
le dimanche, à 14 h 45. Tel. : 01-53-23- 
99-19. Durée : 1 h 15. 75 F* et 180 F. Jus- 
qu'au 30 juin. 

Histoire vécue cf Artaud-Mémo 
de Philippe Clévenot. d’après Antonin 
Artaud, avec Philippe Oévenot. 
Athénée-Louis Jouvet, 4, square de 
TOpéra-Louk-Jouwt Paris 9*. AP Opé- 
ra. Du mardi au samedi, à 22 heures. 
Tél. : 01-47-42-67-27. Durée : 1 h 35. De 
45 F é 150 F. Jusqu’au 19 avril. 


-(Publicité)- 
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“C'est un succès... A classer dans une catégorie mm/’EFmœf 
LE HGAROl “Psychologique, poSder, réaliste, scabreux et poé- 
tfque.”R. Sofis LIBERATION. “On pense aux films de James Dean 
et de Marion Brando, à Kazan.”E Portés PARIS MATCH, 


20-10) ; George-V, THX, dolby, 8* ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-79-79 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

VF: UGC Gné-cité les Halles, dolby. 1- ; 
Rex, dolby, 2« (01-39-17-10-00) ; Bre- 
tagne. dolby, 6* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); UGC Odéon, 
dolby, 6* ; Gaumont Marignan, dolby, 
8* (réservation: 01-40-30-20-10); 
George-V, THX, dolby, 8*; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (01-47-70-33- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (01-47-42-56- 
31 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Les Nation, dolby, 12* (01-43-43-04-67 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); 

UGC Lyon Bastille, 12*; Gaumont Go- 
belïns Fauvette, dolby, 13' (01-47-07- 
55-88; réservation: 01-40-30-20-10); 
UGC Gobelins, dolby, 13* ; Gaumont 
AJésia, dolby, 14' (01-43-27-84-50 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14» (réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juiilet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (01-45-75-79-79; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion. dolby. 15*; UGC Maillot 17* ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18 1 (réservation : 
01-40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19 e (réservation : 01-40-30-20- 
10); Le Gambetta, THX. dolby, 20* (01- 
46-36-10-96 ; réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

DIEU SATT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet 
Français (1 h 30). 

Studio des Ursulines, 5* (01-43-26-19- 

09) . 

FRED 

de Pierre Jotivet 

avec Vincent Lindon, Clotilde Courau, 
François Berléand, Albert Dray, Rosch- 
dy Zem, Stéphane Jobert. 

Français (1 h 25). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, I"; 
Gaumont Opéra I, 2* (01-43-12-91-40 ; 
réservation : 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (01-43-25-59-B3 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; George-V, 
8* ; Majestic Bastille, do(biy, 11 » (01-47- 
00-02-48 ; réservation : 01-40-30-20- 

10) ; Escurial. dolby, 13” (01-47-07-28- 
04; réservation: 01-40-30-20-10); 
Les Morrtparnos, 14* (01-39-17-10-00 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Mistral, 
14' (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-2D-10). 


GÉNÉALOGIES D'UN CRIME 
de Raoul Ruiz; 

avec Catherine Deneuve, Michel Pîcco- 
li, Mehril Poupaud, Andrzej Seweryn, 
Bernadette Lafont Monique Méli- 
nand. 

Français (1 h 53). 

VO: 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(01-46-33-79-38 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); 14-JuiUet Beaugrenelle, dol- 
by, 15” (01-45-75-79-79; réservation: 
01-40-30-20-10). Gaumont les Halles, 
dolby, 1- (01-40-39-99-40 ; réservation : 
01-40-30-20-10) : Gaumont Opéra L 2* 
(01-43-12-91-40 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; 

Le Saint-Germaïn-des-Prës, Salle G. 
de Beauregard, 6* (01-42-22-87-23 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Le Balzac, 
dolby, 8* (01-45-61-10-60) ; 14-Juillet 
Bastille, dolby, 11* (0143-57-90-81 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Escurial, 
dolby. 13” (0147-07-28-04; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation : 0140- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(0143-20-32-20) ; Le Gnéma des ci- 
néastes, dolby, 17* (01-534240-20 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10); 14JuilIet- 
sur-Seine, dolby, 19" (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

KARDIOGRAMMA 

de Darejan Omirbaev, 

avec Jasulan Asauov, Saile Toktybaeva, 

Gulnara Dosmatova. 

Kazakh (1 h 13). 

VO : Le Quartier latin. 5" (0143-26-84- 
65). 

LEVEL FTVE 
de Chris Marfcer, 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshïma, Kenji Tokrtsu, 
Ju’nishi Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Reflet Médias, salle Louis-Jouvet, 5* 
(0143-5442-34). 

MARION 

de Manuel Poirier, 

avec Coralie Têtard, Pierre Berriau, Eli- 
sabeth Comme lin, Marie-France Pisler, 
Jean-Luc Bideau, Laure Fernandez. 
Français (1 h 46). 

Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (0143-54-15-04); Le Balzac 
8* (0145-61-10-60); Sept Parnassiens, 
14* (0143-20-32-20). 

MARS ATTACK5 ! 
de Tim Burton, 

avec Jack NicÇpIson, Glenn Close, An- 


Hyènes ou I® Monologue 

de 7Wodore4«cférfc Benoît 

de Christian 5iméon, mise en de 
jean Macqueron. avec Mrdiel FW- 
Dix-Huit Théâtre. 16, rue Georgette- 
Agutte. Paris T8*. Af* Guy-Môçuct 
mardi au samedi, i 20 h 
manche, è 16 heures. Té/. .’ 0142-2647- 
V.bwte:lti3(kDe50F*à12QF. Jus- 
qu’au 4 mai- 

La Jardin de reconnaissant 
de Va 1ère Novarina, mise en scène de 
l'auteur, avec Jean-Quentin Châtelain. 
Roséliane Goldstein et Agnès Sourdil- 

lon. , 

Athénée-Louis Jouve t 4 square de 
r Opéra -L ouis- Jouve t Paris 9*. AT Opé- 
ra. Le mardi 3, A 19 heures; Du mercre- 
di 9 au samedi 12, i 20 heures; le di- 
manche 13, i 16 heures. Tél.: 
01-47-42-67-27. Durée :1h15. De 60 F 
à 120 F. Jusqu’au 19 avril. 

La Lettre codée 

d’après Javier Tomecç mise en scène de 
Félix Prader, avec Roland Bertin et Gé- 
rard Hardy. 

Comédie-Française Studio-Théâtre. 99. 
rue de Rivoli Paris f. M° Palais-Royal, 
Louvre. Du mercredi au dimanche, a 
18 h 30. Tél: 01-44-58-98-58. Durée: 

1 heure. De 45 F* â 80 F. Jusqu'au 
30 avril. 

Master Ctoss. la leçon de chant 
de Maria CaBas 

de Terrence McNally, mise en scène de 
Roman Polanski, avec Fanny Ardant, 
Anne-J utia Audray, Nathalie Labry, 
Alexandre Laiter et Jeff Cohen. 
Théâtre de la Porte Saint-Martin. 
16, boulevard Saint-Martin, Paris IIP. 
IUP Strasbourg-Saint-Denis. Du mardi 
au vendredi â 20 h 45; le samedi â 
17 heures et 20 h 45. Tél. : 01-4248-00- 
32. Durée : 1 h 45. De 110 F à 280 F. Jus- 
qu'au 30 mai. 

MoUyS. 

de Brian Friel, mise en scène de Jorge 
Lavelli. avec Caroline Sihol, Patrick 
Chesnais et Michel Duchaussoy. 

Théâtre national de ia Colline, 15. me 
Malte-Brun. Paris 20*. MP Gambetta. 
Les mardi, jeudi vendredi, samedi à 
21 heures; le mercredi, â 12 h 30 et 
21 heures. TU. : 01-44^2-52-52. Durée : 

2 heures. De 110 F* A 160 F. Dernières. 
Nouvelles de Sicile 

de Luigi Pirandello et Myriam Tenant, 
mise en scène de Myriam Manant et 
Jean-Claude Penchenat, avec Aziz Ar- 
bia. Patrick Axim. Daniel Gibert, Hé- 
lène Philippe, Geneviève Rey-Penche- 
nat, Marc Sehapira, Michel Toty. 
Benoît Urbain et Marie Zamora. 

Théâtre Silvia-Monfort. 106, rue Bran- 
don, Paris 75’- M* Porte-de-VAmes. Du 
mardi au samedi, i 20 h 30; la di- 
manche. A 17 heures. Tél. : 01-45-31-10- 
96. Durée: 2 heures. 100F* et 130F. 
Dernières. 

Onanisme avec troubles nerveux 
chez deux petites filles 
d'après le rapport du docteur Deme- 
trius Zambaco, mise en scène de Jean- 
Michel Rabeinç avec Claude Degiiame. 
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette. Paris 11*. M° Bastille. Voltaire. 
Bréguet-Sabin. Du mardi au samedi A 
19 h 30. Tél.: 01-43-57-42-14. Durée: 

0 h 50. 70 F* etIOO F. DefWères; 

Ouragan sur le Caine 
d'Herman WOuk, mise en scène de Ro- 
bert Hossein, avec Robert Hossein, 
Mare Cassot Sylvain Joubert, Jean Ne- 
groni. Yves Le Moign, Cheik Doukou- 
ré-. 


Comédie des Champs £/>sccv .’S, ave- 
nue Montaigne. Para 8- ArAtoïa- 
Marceau. Champs Ilysees. ûü -TMfd/ 
au samedi. 4 20h45, k duTMnche. è 
1S heures. TU. t Q1-S3-23-&49 Curée . 
1h40. De 1l0F m i?50f Der-irfrw. 

U Princesse de CHvw 

d’après Madame de U Fayette, ma* 
en scène de Maretl Boeonnet, avec 
Marcel Rozonnct 

Athénée-Louis Jouvet 4. square dé 
l‘Qpéra-Louif-Jouvet Fans 8 M'Opé- 
ra. Le mardi 8.419 heures. Du mercre- 
di 9 au samedi 12, è 2QhM* s; te dt- 
manche 13. * T6 heures. TU 
01-47-42-67-27. Durée ; 1 De 20 F 
A ISO F. Jusqu’au 19 avril 
Le Quatuor: H pteut des cordas 
mise en scène d’Alain Sacns, avec 
Laurent Vercambre, Pierre Ganetn 
Laurent Grade e» Jean-Claude Camor* 
Théâtre du Patan-Royai 38, rue Mont- 
pensier, Paris t* ■ MP Palais- Royal. 
Bourse. Du mardi au samedi. J 
20 h 30: te dimanche, a (5h 30- TéL: 
01-42-97-5981. Durée: Th30. De 70F 
A 230 F. Jusqu'au 30 mM. 

La Radeau de la MMusa 

ou Gustave et Théo 

de Roger Pianchon, mise en scène de 

l'auteur, avec Roger Pianchon. Sophie 

Barjac, Marie Bunet, Régis Royer, Claire 

Borotra, Catherine VuWeA Claude us- 

ko_. 

Théâtre national de la Colline. 15. rue 
Malte-Brun Paris 20*. M" Gambetta. 
Du mardi au samedi 4 20 h 30: te di- 
manche. A 15 h 30. Tél. : 01-44-62-52- 
52. Durée: 2 h 40. De IIOF • é 160F 
Jusqu'au 19 avril. 

Le Triomphe de l'échec 
de Giklas Milln, mise en scene de Fau- 
teur, avec Gaèl Baron, Paco Cabezas. 
Cyril Oubreuit, Philippe Frécon. Marc 
Pierre-dit-Hubçrt. Christophe Giorda- 
no, Juliette Rudent-Gîli, Philippe Thi- 
bault Pascale Poulain et Florence Ca- 
po. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manceui/re, Paris 
72*. A4* Ch6 teatt-de- Vmcermes, purs na- 
vette Cartoucherie ou ous 112. Les 
mardi mercredi, vendredi, samedi, a 
20 h 30; le jeudi, é 19 h 3Û. le di- 
manche, A 16 heures. TeL 01-43-28-36- 
36. Durée: 2 heures. De SC F- a !1ùF. 
Jusqu'au 27 avril. 

Une maison de poupée 
d’Henrik Ibsen, mise en scène de ûcbc- 
rah Warner, avec Dominique Blanc. 
Andrzej Seweryn, Maurrcc Bemchou. 
Christine Gagnieux et André Wiim». 
Théâtre national de l'Odecn, L place 
Paul-Claudel. Paris & M ■ Odéon. 
Luxembourg. Du mardi au samedi a 
20 heures; le dimanche, è îS heures. 
Tél. : 01-44-41-36-36. Duree: 3 heures. 
De 30 FA 150F. Jusqu'au ii mai. 

Vilar : notes de service 
d'après Jean Vilar, mise en scène de 
François Duval, avec Frea Personne et 
Christelle Serre-Damerval (violoniste). 
Yves Bruchon (clarinettiste) et Frédéric 
Dutheil (violoncelliste). 

Théâtre national de Chailloî, I. place 
du ■Thx a d ér o , Paris W. iw» Thacadérc. 
Du jeudi 10 au samedi 12. A 20 h 30; te 
dimanche 13, â 16 heures. Tél . . 01-47- 
27-81-15. Durée : 1 h 20. De 80 F * à 
160 F. 

f*)TbrHs réduits. 


nette Bening, Pierce Brosnan, Danny 
DeVho, Martin Short 
Américain (1 h 45). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1* ; Les Trois Luxembourg, 6* (0146-33- 
97-77; réservation : 0140-30-20-10); 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); George-V, 8”; 
La Bastille, dolby, 11* (0149074840) ; 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (0143-20- 
32-20). 

LA MOINDRE DES CHOSES 

de Nicolas Philibert 

avec les pensionnaires, les soignants 

de la dinique de La Borde. 

Français (1 h 45). 

Saint-André-des-Arts I, 6* (0143-2648- 
1B). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE ICI 
d'Anne-Marie Miéville, 
avec Aurore dément Bernadette La- 
tent Jean-Luc Godard. 

Franoo-suisse (1 h 20). 
Saint-André-des-Arts II, 6* (0143-26- 
80-25). 

LE PATIENT ANGLAIS 
d'Anthony Minghella, 
avec Ralph Fr en nés, Kristin Scott Tho- 
mas, Juliette Binoche, Willem Dafoe, 
Naveen Andrews, Colin Firth. 

Américain (2 h 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, V (01- 
40-39-9940 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2* (0147-70-33-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Grand Action, dolby, 5* (01- 
43-294440) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
6* (0143-25-59-83 ; réservation : 0140- 
30-20-10); UGC Rotonde, dolby, 6°; 
La Pagode, dolby, 7* (réservation : 01- 
40-30-20-10); Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolby. B* (0143-59-04-67; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; George-V, 8* ; 
La Bastille, dolby, 11* (01434)748-60) ; 
Les Nation, dolby. 12* (014343-04-67 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15« 
(0145-75-79-79 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Majestic Passy, dolby, 16* 
(0142-2446-24; réservation: 01-40- 
30-20-10); UGC Maillot 17*; Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 0140- 
30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 
19" (réservation : 0140-30-20-10). 
REPRISE 

d’Hervé Le Rcax. 

Français (3 h 12). 

Saint-André-des-Arts 1, 6* (0143-2648- 
18). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois. Alain Pralon, Claire Vemet, Nico- 
las 5ilberg. 

Français Q h 46). 

Denfert 14* (01-43-21-41-01 ; réserva- 
tion ; 0140-30-20-10). 

TALES FROM THE G3MU HOSPITAL 
de Maddin, 


avec Kyle McCulloch, Michael Gottli, 
Angela Heck, Margaret-Anne Mac 
leod, Heatiier Neale, Caroline Bonne.". 
Canadien, noir et blanc (1 h 12). 

VO : Espace Saint-Michel, 5' (0144-07- 
2049). 

TOUT LE MONDE DIT « I LOVE YOU n 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida, Woody Allen. Draw 
Banrymore, Lukas Haas, Goldie Hawn, 
Gaby Hoffmann. 

Américain (1 h 41). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby. 
1-; Reflet Mèdicis I, 5' (0143-5442- 
34); UGC Rotonde, 6*; UGC Danton, 
dolby, 6* ; UGC Champs-Elysées, dolby, 
8* ; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(0147-70-33-88; réservation: 0140- 
30-20-10); Majestic Bastille, dolby. Il 
(0147-00-0248 ; réservation . 0140- 
30-20-10). 

REPRISES 

ANNIE 

de John Huston, 

avec Albert Finney, Carol Bumen. Ber- 
nadette Peters, Ann Reinking, Tim 
Curry, Aileen Quïnn. 

Américain. 1982 (2 h 9). 

VO et VF : Mac-Mahon, dolby. 17* (01- 
43-29-79-89). 

DIAMANTS 5UR CANAPÉ 
de Blake Edwards, 

avec Audrey Hepburn, George Pep- 
pard, Patricia NeaL Buddy Ebsen, Mic- 
key Rooney, José-Luis de Villa longa. 
Américain, 1961 (1 h 55). 

VO : Action Christine, 6* (0145-29-1V- 
30). 

L’EMPIRÉ CONTRE-ATTAQUE 
dlrvin Kershner, 

avec Mark Hamili, Harrison Ford, Car- 
rie Fisher, Bilty Dee Williams. 

Américain, 1980 (2 h 05). 

VO : Gaumont Grand Ecran rtalie, dol- 
by, 13* (0145-80-77-00; réservation: 
0140-30-20-10). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2' (01- 
39-17-10-00). 

LA GUERRE DES ÉTOILES 
de George Lucas, 

avec Mark Hammii, Harrison Ford, Pe- 
ter Cushing, Alec Guinness. 

Américain, 1977 (2 h). 

VO: UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 
1"; UGC Odeon, 6°; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 01-40-50- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby, : 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13’ 
(0145-80-77-00; réservation. 0140- 
30-20-10); Gaumont Parnasse, dolby. 
14* (réservation : 0140-30-20-10). 
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TÉLÉVISION Le PDG de Canal 

7a^i| P T e les 2 Jre ' a révélé, lundi 
de * analystes finan- 


Wold, groupe de télévision payante 
a capitaux sud-afrâaâns, et & sa fi- 
liale italienne TelePiù. Son déficit de- 


ciers, l'ampleur desoertK finTr." - ^lienne TelePiù. Son déficit dé- 
fères à venir de son nouvel afKé mL vrax I, atteirK,re t8 milliard de francs 
nouveI all,é Ne " au 31 mars 1997, soit presque le 
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double de ses pertes en 1996. 
• PIERRE LE5CURE s'est toutefois 
employé à rassurer les marchés fi- 
nanciers en détaillant le plan de re- 
lance drastique qui a déjà été mis en 


place. • DES DIZAINES D'EMPLOIS 
seront supprimés au sein du groupe 
NetHoid et des mesures d'économie 
ont été décidées, notamment en Eu- 
rope centrale, en Scandinavie et en 


Italie. «CANAL PLUS compte 
prendre le contrôle capitalistique des 
chaînes à péage italiennes TelePiù. 
en rachetant une partie des actions 
du magnat allemand Léo Kirch. 


Canal Plus met en œuvre un plan de relance drastique pour NetHoid 

Les responsables de la chaîne cryptée doivent réorganiser le groupe à capitaux sud-africains qu'ils viennent de racheter. 

Des mesures d'économie et des regroupements régionaux doivent permettre un retour à l'équilibre en 1999 


A LA QUESTION que se posent 
bon nombre de financiers - ** Ca- 
nal Plus a-t-0 payé trop cher sa 
fusion avec NetHoid ?»-, Pierre 
Lescure, président de la chaîne 
cryptée, s’est employé, lundi 
7 avril au cours d'une réunion 
d’analystes, à répondre en tentant 
de démontrer que tel n'était pas le 
cas. Affirmant que la transaction 
de 7,2 milliards de francs, qui fait 
de Canal Plus le plus important 
opérateur de télévision à péage en 
Europe (avec 9,7 millions d’abon- 
nés en comptant toutes ses parti- 
cipations, même minoritaires, 
dans les chaînes à péage euro- 
péennes), a été «■ réalisée en fonc- 
tion de la valeur de l'abonné déga- 
gée par les marchés ou lors de 
transactions sur des sociétés 
comparables (EchoStar. DirecTV, 
USSB...) », le président de Canal 
Plus n'a pas caché l’ampleur des 
pertes de NetHoid. 

Sous l’effet conjugué d’investis- 


sements coûteux dans la télévi- 
sion numérique, de la participa- 
tion dans le groupe de Silvio 
Berlusconi, Mediaset, de l’aug- 
mentation dans le capital de Tele- 
Più (qui compte au total 870 000 
abonnés) et du lancement du 
bouquet numérique en Italie, 
NetHoid prévoit un quasi-double- 
ment de son déficit (Le Monde du 
27 mars). Il s’afficherait à 1,83 mil- 
liard de francs au cours de r exer- 
cice clos le 31 mars (contre 
765 millions de francs l’année pré- 
cédente). 

Pour la première fois ont été dé- 
taillées les pertes du groupe à ca- 
pitaux sud-africains. « Le résultat 
d’exploitation en 1996 se traduit 
par des déficits de 342 millions de 
francs en Scandinavie, 267 millions 
au Benelux, 180 millions en Europe 
centrale. 237 millions pour les ser- 
vices centraux et 153 millions pour 
la société NEM, qui gère les capaci- 
tés satellitaires du groupe », a 


concédé Laurent Perpère, direc- 
teur financier de Canal Plus. H a 
bien spécifié que les résultats de 
Canal Plus devraient être voisins 
de l'équilibre cette année (après 
741 millions de francs de bénéfice 
net part du groupe en 1996). «57 
nous avions laissé la porte du mar- 


ia Bourse a fraîchement accueilli 
cette opération. officiellement en- 
térinée vendredi 28 mars, et le 
titre Canal Plus a fortement chuté 
depuis une semaine. 

Détenu à 45 % par NetHoid, Te- 
lePiû, le bouquet de chaînes à 
péage italien, a également suscité 


« Si nous avions laissé la porte du marché 
ouverte à des groupes américains 
comme DirecTV, on aurait pu nous reprocher 
d'avoir fait une telle erreur » 


ché de la télévision européenne ou- 
verte à des groupes américains 
comme DirecTV, on aurait pu nous 
reprocher d’avoir fait une telle er- 
reur. La reprise de NetHoid est pour 
nous une formidable opportunité », 
a affirmé Pierre Lescure. Pourtant, 


l'intérêt des analystes. Ces 
chaînes ont été valorisées par Ca- 
nal Plus à 2 milliards de. dollars 
lors de la fusion avec NetHoid, 
alors qu’elles n’avaient été esti- 
mées qu’à 856 millions de dollars 
quand le groupe de Léo Kirch en 


avait acquis, en novembre der- 
nier, 123 % du capital Deux opé- 
rations qui ne sont, aux yeux de la 
direction de Canal Plus, absolu- 
ment pas de même nature 
puisque la chaîne cryptée arrive 
avec un réel plan de relance du 
groupe. 

Si TelePiù prévoit encore, pour 
l’exercice 1996, quelque 1,16 mil- 
liard de francs de déficit net 
(contre une perte de 177 millions 
en 1995), un plan drastique 
d'économies est déjà mis en place 
par Canal Plus. Le groupe compte 
ainsi coupeT ies branches mortes 
et réaliser au maximum des 
économies d'échelle, quitte à pro- 
céder à des dizaines de suppres- 
sions d'emplois en Europe. 

Sont ainsi visés les entités cen- 
trales (125 postes supprimés sur 
178), l'arrêt de neuf répéteurs sa- 
tellites (à raison de 30 millions de 
francs l'unité), la suppression des 
activités de la chaîne à péage du 


Le CSA est décidé à sanctionner Radio Courtoisie Le contrâle de TelePiù 

j / , , Vl# Pierre Lescure souhaite prem 

pour des propos négationnistes tenus a 1 antenne 

AA V nui imhk ihMi* l< Minmip<r lu m 


LES NEUF SAGES du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA) 
ont décidé une triple action à 
l’encontre de Radio Courtoisie, 
pour la tenue de propos néga- 
tionnistes sur son antenne lors de 
l’émission « Le libre journal », le 
20 mars dernier (Le Monde du 
5 avril). A propos du génocide 


perpétré par les nazis contre les 
juifs au cours de la seconde 
guerre mondiale, l’un des invités 
habituels de la station, Pierre de 
VIH émané st, a affirmé : «Je ne dis 
pas qu’il n’y a pas eu de chambres 
à gaz, je dis qu'il y a eu des essais 
de chambres à ga$. (_) Je connais 
deux ou trois cas d'essai et ce sont 


Le financier belge Albert Frère 
tenté de rejoindre Havas 

ALBERT FRÈRE songerait à céder ses participations dans M 6 et 
dansTélévïsïon par satellite (TPS, bouquet de programmes numé- 
riques lancé par TF 1, M 6, France Télévision, la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion, la Lyonnaise des eaux, France Télécom), 
selon Le Figaro du 8 avril D apporterait les actions qu’O détient dans la 
CLT en échange d’une participation dans le groupe Havas. 

Toujours selon Le Figaro, le financier belge pourrait retirer de cette 
vente plus de 4,5 milliards de francs de liquidités, ce qui s’ajouterait 
aux 5,4 milliards de francs qu’il a obtenus de Bertelsmann lors de la 
fijsion CLT-UFA. Albert Fïère, actionnaire à la fois de la CLT et d'Ha- 
vas, aurait ainsi choisi son camp : celui du groupe présidé par Pierre 
Dauzier. Havas n’avait pas confirmé, mardi 8 avril, une telle opéra- 
tion. 

Prisma Presse enjoint Intermarché 
de ne pas entraver la vente de « Capital » 

LE GROUPE Prisma Presse met en demeure la chaîfié Inter march é de 
ne pas entraver la vente de Capital, dont de nombreux exe mplair es 
ont été retirés ou rachetés massivement en raison d’un artide intitulé 
« Intermarché en panne » (Le Monde du 4 avril). Jean-Pierre Caffin, di- 
recteur général de Prisma Presse, précise, dans une lettre à la érec- 
tion d’intennaiché, qu’«/7 existe des voies juridiques en cas de désac- 
cord avec le contenu du magazine » mais qu'elle ne «peut décider 
d'interdire le libre accès {du journal! aux lecteurs-acheteurs potentiels ». 
M. Caffin rappelle que la loi Bichet de 1947, dont le cinquantenaire 
vient d’être célébré, dispose dans son article premier que « \a diffusion 
de la Dresse est libre ». L’action dlntennaiché, pouismt-0, « s inscrit en 
contradiction totale avec cet article » et a ée im ^udice 

« important », que le groupe de presse est « en tram de chiffrer ». 

■ PUBUOTÉ : Jean-Michel Carlo a été nommé, lundi 7 avril, ^ce- 
Drésïdent du groupe Havas Advertistag par le président de la gale 

publicité d’Hava^, Alain de FouzOhac. Jean-Michel Carlo, f* 

puDücne on» Yonne and Rubicam France puis président de 

réseau UaXM s.’occupa- 

S ^-£S^'SS>SSSUSSS!S 

aî.Bgü. 'S»,» 

s^^sissssisssssi 

été décerné à John Prix du reporta* 

prise du pouvoir en ja rédaction du quotidien News- 

« national à chaud » aéré ^ 747 de UTWA, le 17 juillet 

doypour S3 couverture du a été honoré dans la 

1996. Le fc Seattle Times a reçu le Prix dujouœar 

catégorie *s^ce pub £ > ^ WaR 5^ Journal a été ré- 


des témoignages allemands. (...) 
fai les chiffres précis (_), qui dé- 
mentent tous les chiffres qu’on a 
donnés. » 

Le CSA précise que ces propos 
diffusés en direct ont été occultés 
ou remplacés par de la musique 
lors, dès deux. rediffusions .dont 
bénéficie l’émission. Le Conseil a 
inflfgé'-me^tnisê en demeuré ~à la 
sfetion/ qùTs&Hâxgue d’Stré ; imé 
radio «de toutes les droites» et 
sur laqueDe le Front national a 
droit de cité. Il a par ailleurs saisi 
le procureur de la République 
ainsi que le garde des sceaux. 

Dans une lettre envoyée au pré- 
sident de l’ Association de défense 
des auditeurs de Radio Solidarité 
et Radio Courtoisie, le CSA af- 
firme que la radio «n’a pas res- 
pecté les principes » de la loi sur 
l’audiovisuel, « notamment la sau- 
vegarde de Tordre public et le res- 
pect de la dignité humaine ». 

JUSQU’A LA SUSPENSION 

Selon le CSA, « certains des pro- 
pos (...) sont susceptibles de consti- 
tuer une infraction de constestation 
de crimes contre l’humanité ». 
Faute de déférer à la mise en de- 
meure de ne plus diffuser de pro- 
pos de cette nature, la station 
pourrait faire « l’objet d’une me- 
sure de suspension ou de Tune des 
sanctions prévues » par la loi soi 
l’audiovisuel, allant jusqu’à la 
suspension définitive et au non- 
renouvellement de l’autorisation. 

C'est en application de l’ar- 
ticle 40 du code de procédure pé- 
nale que le CSA a saisi le pro- 
cureur de la République ainsi que 
le garde des sceaux, Jacques Tou- 
bon, afin de recueillir ravis de ce 
dernier quant à la possible incri- 
mination des auteurs et diffu- 
seurs de cette émission, notam- 
ment sur le fondement de la loi 
sur la presse. L’auditeur qui a saisi 
le CSA de cette affaire a aussi pré- 
venu la Ligue contre Je racisme et 
l’antisémitisme (LIctb) et le 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRIF). 

' En juin 1990, le Conseil avait 
déjà été confronté à la dïfihsion 
sur Radio Renaissance de propos 
faisant Papotogîe de thèses néga- 
tionnistes. Cette station n’avait 
pas obtenu le renouvellement de 
son autorisation sur la bande FM 
parisienne, deux ans plus tard. 
Plus récemment, après la nomina- 
tion d’Hervé Bourges à sa prési- 
dence, Forganisme de régulation 
a obligé le réseau Skyrock à orga- 
niser un débat regroupant des 
personnalités rescapées du camp 
de concentration d’Auschwitz, 
après que la station eut laissé un 
animateur tenir à l'antenne des 
propos tendant à mettre en doute 
P existence des chambres à gaz. 


Pierre Lescure souhaite prendre à terme le contrôle des chaînes 
italiennes TelePfù. « Nous espérons avoir le gouvernail. 50,01 % du ca- 
pital me suffisent, a-t-fl déclaré. Notre objectif est d'avoir une majorité 
qui nous donne le pouvoir et la possibilité de faire entrer des partenaires 
italiens dam cette société. » Cette opération nécessite le rachat d’une 
partie des actions détenues par le groupe allemand de Léo Kirch 
(45 %). Tandis qu’en Italie la loi sur Paudlovisuel fait l'objet d'une 
vaste remise à plat, Michel Thoulooze, directeur général chargé de 
F international à ranai pins, affirme qne Tele Plù est quasiment as- 
surée de conserver an moins deux de ses trois réseaux hertziens. « Si 
nous perdons le troisième réseau, cela ne sera pas trop grave », a-t-il 
tempéré. D’ici à la fin 1?99, Canal Plus vise 1,9 million d’abonnés en 
Italie. 


groupe NetHoid. Filmnet. en Eu- 
rope centrale (avec une réduction 
du personnel de 120 postes), la fu- 
sion de Canal Plus et Filmnet en 
Pologne, ainsi qu'une réduction 
des frais fixes en Italie, un remo- 
delage des coûts de promotion ou 
encore un abandon des chaînes 
thématiques produites en intente 
par TelePiù... Ce qui représente au 
total plus de S00 millions de 
francs d’économies prévues. 

Le plan de relance de NetHoid 
s'appuie, selon Nick Stubbs, di- 
recteur adjoint de l'international, 
• sur les recettes qui font le succès 
de Canal Plus en Europe, comme 
une redéfinition de l’offre des 
chaînes Premium comme Canal 
Plus et une composition cohérente 
de V offre de programmes pour les 
plates-formes numériques ». Ce qui 
va notamment se traduire par une 
nouvelle possibilité offerte par 
exemple aux futurs abonnés de 
TelePiù de louer et non plus 
d'acheter leurs décodeurs. 

Au total, le point mort de l’en- 
semble des activités de NetHoid 
est attendu au cours du second 
semestre 1999 . « Hors économies 
d’impôts, les pertes d'exploitation 
cumulées de NetHoid avant cet 
équilibre sont estimées à 1.7 mil- 
liard de francs sur trois ans », a 
précisé Laurent Perpère. Si l'Italie 
et le Benelux doivent sortir du 
rouge dès 1999, la Scandinavie au- 
ra en revanche plus de mal et ne 
devrait atteindre l’équilibre que 
deux ans plus tard. 

Nicole Vulser 
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Un Hors-série Pré ver! pour raconter 
une vie de noéte et ie cifogen. avec un ne ses livres, 
"Histoires”. peur savourer son œuvre. 


Vingt ans après la mort de Prévert, Télérama lui consacre un numéro hors-série. 
Poésie, théâtre, chansons, peinture, cinéma... découvrez tout l’univers de Prévert. 
Avec en cadeau Histoires, un recueil de poésies dans la collection Folio chez Gallimard. 
Hors-sérieTëlérama Prévert, 100 p + Histoires, 256 p :58 F chez votre marchand de journaux. 
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Preoez votre culture m main. 
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Charasseries, suite 


par Alain Roüat 

LES PARENTS soucieux de la 
moralité de leurs enfants peuvent 
remercier les Internes de Cler- 
mont-Ferrand Sans leur irruption, 
lundi soir, dans les studios de la 
station auvergnate de France3, la 
principale chaîn e nationale du sec- 
teur public aurait diffusé des pro- 
pos incompatibles avec le code de 
bonne conduite édicté par le CSA. 
Cette intrusion a en effet empêché 
France 2 de retransmettre en di- 
rect les commentaires de Michel 
Charasse sur r affaire des écoutes 
téléphoniques, et il a mieux valu 
qu’a en soit ainsi car les propos de 
cet ancien ministre oe sont pas de 
ceux qu'on peut mettre à portée 
d’oreilles enfantines à une heure 
de grande écoute. 

La soirée télévisée était, juste- 
ment, consacrée à la protection 
des enfants victimes des adultes. 
Sur France 2, «La France en di- 
rect» explorait de nouveaux re- 
coins de l’univers des sectes ; sur 
TF 1, « Le droit de savoir » donnait 
la parole à ceux qu’on appelle les 
« enfants de justice », c’est-à-dire 
les gamins placés sous la tuteDe de 
la brigade des min eurs et des juges 
spécialisés. Les investigations de 
France 2 confirmaient l’urgence de 
secourir les enfants que la 
conduite aberrante de certains pa- 
rents accompagne parfois jusqu'à 
la mort, en toute bonne 
conscience. Les témoignages bou- 
leversants recueillis par TF I don- 
naient envie de hurler de colère 
contre l'addition des misères qui 
transforment des mères et des 
pères en tortionnaires. 

Quel rapport, direz-vous, avec 
M.Chaiasse? Un rapport éduca- 


tif! initialement programmée le 

3 mars mais légèrement expurgée, 
à la demande du CSA. qui avait 
exigé des caches sur le visage de 
certains enfants et censuré une 
scène de pédophilie, l’émission de 
TF 1, dans sa crudité sans voyeu- 
risme, montrait aussi tout le mal 
héroïque que des flics, des juges et 
des éducateurs se donnent, hors 
champ des caméras non seule- 
ment pour rendre aux mineurs en 
danger le respect de soi-mfime, 
mais aussi pour essayer de chan- 
ger l'image qu’ils se font des 
adultes et lenr faire prendre 
conscience que tous les adultes ne 
sont pas des lâches, des pervers ou 
des salauds. Dans les cas les plus 
graves, ces anonymes retoucheurs 
d’âmes et (Tunages s’échinent à 
prouver aux gosses qu’on ne fait 
jamais de grandes choses si Ton 
□'apprend pas d'abord à en faire 
des petites. Et ils donnent 
rexempie, outils en main. 

Que! exemple donne M. Cha- 
rasse, «encharassé «jusqu'à l'ido- 
lâtrie dans le culte d’un père my- 
thique qui a tant maltraité les 
électeurs qui le chérissaient? Oui, 
a a mieux valu que les chaînes pu- 
bliques ne rapportent pas les pro- 
pos que, faute de caméras à Cler- 
mont-Ferrand, 0 a quand même 
tenus par téléphone à Guillaume 
Durand sur LC1. En l’entendant 
dire que la protection du président 
de la République et de sa famille 
justifie que FEtat entre parfois, par < 
effraction, dans la vie privée des 
citoyens ordinaires, nos enfants 
auraient pu croire que le respect 
des lois est fait pour les petits mais 
pas pour les grands. 



Les journalistes sont-ils soumis à des pressions ? Disent-ils la vérité ? UneThema sur Arte 
apporte des pièces au dossier. Mais, pour certains, le sujet reste taoou 
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A L’HEURE OÙ la moitié de la 
population française n'accorde 
aucun crédit aux journalistes cen- 
sés la tenir informée, le débat sur 
les maux qui frappent la profes- 
sion n’est pas superflu. La critique 
des médias n’est certainement 
pas nouvelle, l'inflation d'ou- 
vrages sur le sujet le prouve. En 
consacrant une Th ema « De quoi 
f me mêle 1 », intitulée Les journa- 
listes disent-ils ia vérité ?, aux 
contraintes qui pèsent sur les pro- 
fessionnels, Daniel Leçon te s’en- 
gageait sur un terrain largement 
exploité, mais nullement épuisé. 

On reconnaîtra à ce programme 
le mérite d’aborder le problème 
de front en se focalisant sur deux 
aspects spécifiques: l’information 
en province (en. France) et la 
chaste au scoop de la télévision 
américaine. 

Le premier reportage de la soi- 
rée, Les TYvubadours de l’mfo, de 
Daniel Leconte et Fabrice Gardel, 
est une excellente enquête filmée 
consacrée au fonctionnement de 
la presse quotidienne régionale 
(PQR). Elle est en soi tme réponse 
puisqu’elle démontre intelligem- 
ment que la censure, l’autocen- 
sure et les pressions existent dans 
notre démocratie. 

Que nos compatriotes se ras- 
surent : les autres pays européens 
connaissent, eux aussi, un déficit 
de liberté de penser et de criti- 
quer, le débat qui suit le prouve. 
Les grands patrons de presse invi- 
tés sur le plateau de Daniel Le- 
conte. qu’ils soient français, alle- 
mands ou espagnols, admettent 
volontiers que les difficultés ren- 


contrées par les « locahers » de 
La Dépêche du Midi ou de L'In- 
dépendant (Carcassonne) dans 
Pexeroce de leur profession s’ap- 
parentent fortement à celles que 
connaît la presse nationale dans 
leurs pays respectifs. 

TROP DE GÉNÉRALITÉS 

Contraintes de temps et 
d’argent, bien sûr, mais aussi 
pressions des notables, des poli- 
tiques, des milieux économiques— 
qui obligent finalement les jour- 
nalistes à choisir entre leur em- 
ploi et l’autocensure. Car les 
sanctions à l’encontre des mau- 
vais esprits ou des esprits libres 
peuvent aller de la non-publica- 


tion d’un article au licenciement. 
Ce sujet, ouvertement traité dans 
le documentaire, est éludé tout 
au long du débat, où les invités 
préfèrent s’en tenir à des généra- 
lités. U était certes important de 
rappeler que près de 70 % des re- 
cettes de la presse proviennent de 
la publicité et moins de 40 % de la 
vente, que les annonceurs dis- 
posent ainsi d’un pouvoir de 
pression extraordinaire, que les 
politiques ne sont jamais indiffé- 
rents à ce que disent les médias- 
On aurait pourtant souhaité 
que les participants sérient plus 
précisément les problèmes et dis- 
sèquent les différents méca- 
nismes. En fait, tout en re- 


o/is* - pourquoi ulx ans?-, les 
pressions sont de plus en pha 
fortes, ils affirment qu’on par- 
vient à les contourner. De toute 
évidence, te sujet est encore ta- 
bou ! 

Beaucoup moins rhétorique, te 
deuxième débat porte sur la 
déontologie journalistique. L'in- 
formation a-t-elle été ramenée au 
statut de pure marchandise?, 
s’interroge Daniel Leconte. Pour 
lancer U discussion, Q propose un 
document surprenant qui dévoile 
les dessous de te machine télé- 
vision. Réalisé par Thomas Saili- 
nen et Steven Beschlos*. Le Mi- 
racle est le récit de te course au 
scoop d'une équipe américaine à 
Saint-Pétersbourg. « Caricatu- 
ral f», «attend-on sur le plateau. 
« Reflet de la réalité», rétorquent 
l’animateur et les invités issus du 
monde cathodique. Symptoma- 
tique d'une dérive de plus en pins 
fréquente, ai tout cas. 

Un fîbn à voir, tout comme le 
débat qui suiL Les journalistes y 
parlent, enfin, de leur expérience 
personnelle et de leur relation à 
r information. Mais aussi des tru- 
quages. des mensonges délibérés, 
et du manque de vigilance de mé- 
dias avides d’événements. Un seul 
reget peut-être : l’affaire Timisoa- 
ra, pourtant exemplaire, est tout 
juste effleurée- 

Florence Hartmann 

★ « De quoi j’me mêle ! » : Les 
journalistes disent-ils la vérité?. 
Arte, jeudi 10 avril à 20 h 40. 
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FOOTBALL 

En direct. Demi finale ale/ 
de la Coupe de TUEFA : 

Inter Milan - Monaco 
(125 min). 7003953 

Impressionnants tant en 
championnat que pendant leur 
parcours européen, les 
Monégasques peuvent jouer 
sans complexe. 


LE MONDE DELÉA 

Magazine présenté par Paul Anutr. 

Les erre un médicales (100 mini. 

677BQZ1 

(L20et 1.00, 2.25, 330,4.10 
TF 1 nuit. 

035 Reportages. Magazine. 
Jours tnnqullles 
à Saint-Gingolph 
fretflff., 25 min). 4904998 
Portrait doux-amer de 
douaniers français et 
suisses. 

1.T0 Concert en l'église Saiiu-Séveitn. 

Enregistré i Pans par l'Orchestre 

français. 135 Les Défis de l'océan. 

Documentaire (rediff.). 540 et 4J0. 

5.10 Histoires naturelles (rediff.). 450 

Musique (20 min). 


LA GRANDE 
VADROUILLE ■■ 

Film de Gérard Oury, 
avec Bourvü, Louis de Furies 
fl%6,125 min). . 7233775 

2340 Les Füras qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


CHINATOWN ■■ 

Film A de Roman mtorufd, avec Jack 
Nkholson (1974, 135 min). 8917798 
Los Angeles. 1937. Un détective 
privé chargé de filer un 
ingénieur des eaux se trouve 
mêlé à une machination 
destinée à compromettre un 
homme intigre. Le scénario et 
le personnage du privé font 
furieusement penser à 
Raymond Chandler. 

i-25 Au bout du compte. Point 
Bourse. 130 tournai, Bourse, Météo. 
1-40 Le Cercle de minute. Magazine. 
Actualités du cinéma. 330 24 Heures 
«f Mb. 140 Météo. 430 Chip « ClWF- 
ly. La pierre philosophale (15 min). 


LES ROIS 
DE LA PISTE 

Jongleurs, acrobates, doms. 
Présenté parSergio en compagnie de 
Muriel Hermine, de Régina et Joseph 
Bouglione et (te Tîby (95 min). 

438243 

22-25 Mr. Beau. Série. 

A la fortune du pot 
22.55 Journal, Météo. 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Istandsis, Dns le secret 
desglaces. 

Documentaire d’Antoine de Maximy 
(55 min). 2963934 

020 Cinéma étoiles 

(30 min). 55422 

DanyOe Vrta (Matilda), 
Valérie Koprisky 
(Mouvements du désir), 
Scott Hicks $h\ne). 

130 Musique g r aff i ti . Magazine. De 
Bach i Bartok, confidences pour pla- 
na 12 variations tn do majeur KV265 
Ah. wws dirai-je maman" ae Wolfgang 
Amadeus Mozart. 130 La Grande 
Aventure de James Onetfin. FeuiBe- 
mn. Le marchand d'esclaves (55 min). 


LA VIE EN FACE: 

LA CROISADE DE LA PRÊTRESSE 

Documentaire d’Annette Oben (65 nûi) 299232' 

loge Use Wagner, une représentante de l’Eglise 
protestante suédoise, accompagne, depuis dix -, 
ans, routiers et cirques itinérants sur les chemins 
de la Jbi. Portrait d'une personnalité peu 
conventionnelle. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

KARL MAY 

21 -55 Rarole d'écrivain. 

„ De Kbus Peter Eberwein (65 raînL 3338406 
Grâce à ses récits des aventures exotiques 
de f Indien Winnetou, Karl May 
( 1842-1912 % auteur prolixe mais aussi 
escroc et imposteur, est très célèbre dans 
son pays, l’Allemagne, qu'il n’a quitté qu'en 
de très rares occasions. 

23.00 Karl May, une histoire sans fin. 

D'Ilia Kubno (45 min). 69040 

2145 Etre un autre. 

De Ralf Marschalleck (50 min). 571972 

035 Onfluba. les tueuses ■ Film de Kaneto Shindo (1964, 
N- va, rediff., 100 minL 5829903 235 La Rœtbére rose (re- 
dlff-, 25 min). 


ALI BABA 

ET LES QUARANTE 

VOLEURS ■ 

F9m de Jacques Becker, 
avec Fernande!; Dieter Borsche (195V * 
105 min). 786750 ' 

Fernande I dons un conte des 
Mille et Une Nuits transformé 
en galéjade marseillaise. 


Canal + 


L’HOMME 
DE GUERRE M 

FUm de Peny Lang, avec Dofph 
Lundgren, Charlotte Lewis 
(1994,95 ntinj. 11#05. 

L'action est bien conduite et les ' 
personnages ont une certaine 
dimension psychologique. 

22.10 Flash <f Information. 


ILLUSION FATALE 

TéiéfBm O de John Korty, 
avec Brian Dennehy, 

W3fiamsTreat. 

[2/2] (100 rnin). 4122972 

Le sergent Reed est convaincu 
de la culpabilité de l'avocat 
Masters dans le meurtre de sa 
femme. 

0.15 Zone interdite. Magazine 
(rediff.}. 

220 Cnttsre pub. Magazine (redrff.). 
240 Hot ftxnu. Magazine (rediff J. 
335 Movida opus 5- Documentaire. 
335 Jazz*. Magazine (rediff.). SJ» 
Mister Biz. Magazine (rediff.). 535 
Coulisses : Manu Dibango. Documen- 
taire (rediff.). 535 Rm de. Magazine 
(rediff., 30 min). 


WHITEMAN 

Fümde Desmond Nakano, avec John 
Ttawotta, Hany Betofbnte 
(T995,m. 84 min). 3131156 

Un richissime homme d'affaires 
noir, raciste à l’égard des 
Blancs, est enlevé et séquestré 
par un ouvrier blanc, acculé à 
la misère d la suite d’un 
licenciement abusif. 

0.45 Le journal du hard 
1.10 Buttnum et Rocca 

Film classé X 
de John Stagliano 
0995.90 min). 384944T 
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TV 5 

20A0 Envoyé spécial. Magazine 
(France 2 du 3W»71 
2130 Ferfiecto. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 Bouillon de culture. 
Magazine 
(France 2 du 4/4/97} 

23.45 Viva. Magazine. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Vol au-dessus 

des mers. [1/IIJ. Pareher, 
un félin sur la Corée. 

2135 L'Alambic. 

22.20 Dossier secret du triple 
meurtre au Mississippi. 
23.15 Degas : Le vieil homme 
qui aimait les arts. 

04)5 Révolution o muerte. 

Animaux 

2030 Document Terre. 

L» Galapagos. 

2130 Monde sauvage. 

Un redoutable reptile. 

2130 et 0.30 Aventure 
animale. Magazine. 

22.00 Nature des choses. 

Morltey Business. 

23.00 Education féline. 

Cinq races de chats. 

2330 Histoire du naufrage. 
ttOO Monde sauvage. 

Enchantements sous-marins 
(60 min). 


France 

Supervision 

2045 Raul Barboza. 

Concert. "La tara sln mal" 

190 min). 58459205 

22.15 Festival 

«Première rampe» 
de Monte-Carlo. 

22j40 A la vitesse d'un cheval 
au galop ■ 

Film de Fabien Ontenlentc 
(1991,85 min) 11159330 

0.O5 Des religions 
et des tommes. 

Catacombes 
et persécutions. 

030 Les Dès-nues (25 minL 

Ciné Cinéfil 

2030 Moineaux de Paris ■ 

F8m de Maurice Ckxhe 
0952, N, 90 min) 9009717 
22 jOO Huit heures de sursis 
Fflm de Carol Reed 0 947, N, 
110 min) 8297021 

2330 Dieu a choisi Paris ■ 

Flftm de GBbert Prouteau 
fl 969. FC. 100 min) B 1790663 

Ciné Cinémas 

2030 La fin est connue ■ 

Film de Cristiru Comendni 
0 992, 95 min) 8215427 

2205 The Young Americans 
Film de Danny Carmen 
(19M. vzx.. 105 mini 80609330 
2330 King Kong! 

Fflm de John GuiHermln 
{1976,130 min) 70885330 


Paris Première série c,ub 


20.00 et 0.05 

20 h Paris Première. 

Magazine. 

21 30 Le Gai Savoir. Magazine. 
22Ü0 Le J.T.S. Magazine. 

2230 Vive la sociale 

Film de Gérard Mordillât 
(1983, 95 mini 24354330 

135 Lenny Kravitz. 

Concert i35 min), S24427S 


2045 Buck Rogers. 

Les évadés du puits d'enfer. 
2135 et 130 La Florentine. 
2230 Le Choix de... 

Gower Champion. 

Un leur pas comme les autres. 
2330 Les Daines de cœur. 1 
Adametefcs. 

2330 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

Meurtres aux progrs mines. 


Canal Jimmy 

21.00 G'ao Marcello! 

21 XK5 Spin City. 

Question de fierté. 

2130 Le Fugitif. L'évasion. 

22.1 5 Chronique de la route. 

Magazine. 

2220 Star Wars trilogie 
* Edition spéciale» - 
Magic and Mystery. 

De Thomas Crâne. 

23.10 Star Ttek: 

ia nouvelle génération. 
L'âge de maturité (va). 
2335 VR5. L’ange iv-oj. 

Disney Channei 

1930 Dinosaures. 

Robbie et Spyre- 

20.10 Rasta rockett ■ 

Film de jon Turtetoub 
(1993,90 min) 2695158 
21-40 Animale ment vôtre. 

22.1 0 Thunder ADey. 

L’art et les manières. 

2235 Les Histoires secrètes 
d'Enid Blyton. 

LTle secrète. 

23-05 Opération Mozart 

(30 min). 

Téva 

2025 Téva. mode. Magazine. 
2030 et 330 Téva Interview. 
2035 Le Retour 

du docteur Casey. 

2230 Murphv Brown. 

Le poney de Murphy. 

330 Téva débat Magazine. 

02» Téva spectacle i90 min). 

Eurosport 

202» Dragsters. 

2030 Tennis de table. 

21 30 Boxe. 

En direct de Vigo (Espagne). 
Poids su per -plumes 
etweteera(fi0nHn). 977885 

2230 Rallye. 

232» Football 
030 Equitation (60 min). 


Voyage 

1935 et 2325 Chronique 
Lanzmann. Magazine. 
2000 et 2330 Suivez le 
22.00 Au-delà des frontii 
Découvrir la Francs 2. 
2230 L’Heure de partir. 
Magazine (55 irarU 

Muzzik 

202» et 1 .00 L'Invité. 

Invité : Noël AkctouL 
212» Brahms: 

honie n° i. 


— enregistre au Bayai 
Concert Hafl de Gbsgow 
160 min). 99430 

222» Brahms: 

5ymptonien°2. 

Concert enregistré au Royal 
Canon Ha* de Glasgow 
(55 min). 63717 

2235 Stars espagnoles 

de Topéra. José Caneras. 
02 » les Instantanés 

de la danse. Magazine. 
0.15 Jazz 625: 

Art BlaJcey and die Jazz 
Messengers. 

Concert enregistiié en I96S 
145 min). 3109809 

135 The Blues. Concert 

enregistré au festival de Jazz 
Montreux en 1994 (60 min). 

7324557 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 
L'hypertension anérieffe : un 
risque contrôlé. 

2132 Grand Angle uuduf.u Les 
boxons de ia rue Roture. 

2240 Nuits magnétiques, u 
monde aninuL l. Loplop ou le 
mondedH animais. - 

(LOS Du Jour au lendemain. Hubert 

Nyssen (L’£ditnrr et ton Dûub/tL 048 

La Cinglés Ai musk-halL 140 les 

Nuits de Fnmce-Cullure ( rediff. V 

France-Musique 

202» Concert de jazz. 

Festival de Mardac. Donné le 
9 août 1996, par le Mingus Big 
tend : Œuvres de Mingus. 
Concert donné le 12 juillet 
1994, au Théâtre Antique de 
Vienne, par le Otaries Mingus 
Wbritshop Big tend, dir. Andy 
McXee : Œuvres de Mingus. 
Donné le 22 octobre 1991 au 


Grand Rex, par le Super Big 
Band Mingus Epitapn. dir. 
Gumher Schulter : Œuvres de 


Band Mingus Epiai 
Gumher' 

Mingus. 

2230 Musique pluriel. 

Présentes 97. 

2107 Atout Choeur. 

0.00 Des notas sur la guitare. 
Œuvres de Rak, Sor, De la Maza, 
Hand.130 Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
L’Orchestre de Meiningen. 

2245 Les Soirées— isuite). Œuvres 
de Reger, Wolf, Elgar, Debussy. 040 
Les Nuits de Racho- Classique. 

Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 23.Û0 World Bus 
ne» Today. 2030 et 22.00, 2.00 
World News. 21 JW lany Mng Uve. 
2230 Insicbt. 2330 World Sport 04W 
World View. 130 Moneÿbiw. 230 
The Mou Toys. 

Euronews 

Journaux routes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.15. 1945. 20.15. 
2045, 21.15, 2245 Economie. 1930. 
2030. 2130, 2230 Analysas. 1939, 
2039, 20.39, 21.09, 2139. 22.09. 
2239, 23.09 Europi 1930. 20.50, 
21-50, 2230 Sport. 23.15,0.15, 1.15 No 
Comment- 2345 Cinéma. 045 Vba. 
1.45 Style. 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 GuH 
tourne Durand. 20.13 et 2045 Le 
1S-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Journal 
de l'Economie. 2136 Cfnhna. 2142 
Talk culturel. 045 U Débat. 


Signification dus symboles : 

► Signalé dans « La Monde Tèléviston-Radki-Multimédia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chof-d’ouvra ou dassiqua. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et las malentendants. 
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« VINGT-TROIS POUR CENT des 
habitants de Sao Pioulo craignent 
davantage la police que les ban- 
dits », titre la Foiha de Sao Paulo à 
la «une * de sa dernière édition 
dominicale. A elle seule, cette 
manchette traduit l’intensité de 
l'onde de choc soulevée par les ex- 
traits de la vidéocassette que TV 
Globo a diffusée dans la soirée du 
31 mare {Le Monde du 3 avril). L’in- 
soutenable brutalité des policiers 
militaires, qui, pendant trois nuits, 
ont terrorisé les automobilistes de 
passage, tuant l’un d’entre eux 
près de l'entrée d’un bidonville de 
Diadema, dans la banlieue de Sao 
Paulo, mobilise désormais la 
presse brésilienne face à une cor- 
poration régulièrement éclabous- 
sée par les scandales en tout 
genre. 


Le Brésil et ses « ripoux » flingueurs 

Après la diffusion à la télévision d'images montrant des automobilistes agressés lors de contrôles, 
la presse brésilienne stigmatise les meurtres et la violence de la* police militaire 


Les résultats du sondage réalisé 
par la Foiha de Sao Paulo sont, à 
tous points de vue, accablants 
pour ces serviteurs présumés de 
Tordre, dont le statut s'apparente 
vaguement à celui de la gendarme- 
rie nationale. Abus de pouvoir, 
peur, corruption, inefficacité et 
méfiance font partie des aspects 
négatifs cités au moins une fois 
par 70 % des 1 080 personnes inter- 
rogées. Parmi celles qui ont déjà 
été contrôlées par une patrouille, 
38 % ont déclaré avoir été verbale- 
ment humiliées et 19 % physique- 
ment agressées. Après avoir stig- 
matisé les « réalités honteuses » 
ayant trait au dysfonctionnement 
criant de la justice militaire (char- 
gée au Brésil de l'instruction des 
dossiers mettant en cause des poli- 
ciers militaires), l’éditorial du quo- 
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tidien, intitulé <r police pourrie », 
estime que T* heure est venue de 
procéder à un grand nettoyage ». Et 
de conclure : « H est temps de cesser 
de soutenir te crime au sein de 
TEtat » 

Dans une tribune publiée le 
même jour, le Sénégalais Pierre 
Sané, secrétaire général d'Amnes- 


ty international, souligne de son 
côté que, « s’il est vrai que les auto- 
rités de l’Etat de Sao Paulo ont réus- 
si à réduire le nombre de civils tués 
[183 en 1996 contre 1 470 en 1992] 
par la police militaire (—), l’impuni- 
té dont jouit cette dernière repré- 
sente le principal obstacle ù une ré- 
gression encore plus notable de la 
violence ». 

« La violence caractérise la police 
militaire de tout le Brésil », résume, 
pouT sa part, O Globo. l’un des 
trois grands quotidiens de Rio, qui 
précise que, entre 1993 et 1996, 
1 403 personnes ont été abattues 
par la police militaire cari oc a. « En 
enquêtant sur ces morts, poursuit 1e 
journal, la commission de l’Assem- 
blée législative de l’Etat de Rio est 
en train de découvrir une réalité 
consternante : sur les onze premiers 


dossiers examinés, huit présentent 
des indices concordants d’exé- 
cutions sommaires de victimes. » 
O Globo consacre d’autre part un 
reportage aux 690 familles de pay- 
sans récemment installées, dans le 
cadre du Plan national de réforme 
agraire, au lieudit Macaxeira, dans 
le sud de l'Etat amazonjen du Para. 
Le 17 avril 1996, alors qu’ils blo- 
quaient une route pour protester 
contre les lenteurs de l'administra- 
tion à régulariser leur situation, 
19 militants du Mouvement des 
sans-tene avaient péri sous les 
balles d'un détachement de la po- 
lice militaire. * Aucun des 155 poli- 
cier s militaires impliqués dans ce 
massacre n 'est en prison », constate 
O Globo. 

Jean-Jacques Sévilla 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-SOIR 

Bernard Morrot 

■ De deux choses Tune. Ou Itâchel 
Charasse en sait plus qu'il ne veut le 
dire et masque les secrets qu'il dé- 
tient sous une ignorance feinte n’ex- 
cluant pas la dénonciation de cer- 
tains des écoutés en vertu des 
informations qu*3 a obtenues par 
d'autres sources que la fréquenta- 
tion présidentielle. Ou B n’était vrai- 
ment au courant de rien de précis 
sur faffame, comme il Taffirme, et 
alors sa diatribe affectueuse et bru- 
tale n’est que le mouvement d’hu- 
meur un peu dérisoire d'un brillant 
colérique. Dans T un ou Tautre cas, 


Michel Charasse n'aura guère fait 
avancer le débat sur la question es- 
sentielle: un président a-t-il le droit 
de laisser violer les lois par des fonc- 
tionnaires très spéciaux ne dépen- 
dant que de lui seul ? 

LIBÉRATION 

Laurent Jaffrm 

■ Depuis quand les palinodies des- 
tinées à cacher l'existence d’une fine 
naturelle, les simagrées d'un écri- 
vain à la morale douteuse ou bien 
les manoeuvres obliques cTex-cow- 
boys de FElysée pour se tailler une 
réputation font-elles partie des se- 
crets de défense nationale? Cest 
pourtant f excuse bouffonne que les 
plus hautes autorités de TEtat, soli- 
daires en cela du régime précédent, 


opposent aux demandes élémen- 
taires des enquêteurs, et ce dan* le 
seul but d’étouffer une procédure 
gênante. 11 est temps de laisser la 
justice aller son cours et, quitte à le- 
ver partiellement ce fameux « secret 
défense », de T autoriser à faire la lu- 
mière sur Fun des scandales majeurs 
de la V e Répubfîque. 

FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ L’argumentaire des avocats du 
« secret défense » s'appuie à la fols 
sur la nécessité et la légalité- Néces- 
sité d’entourer de confidentialité 
tout ce qui concerne ia sécurité ex- 
térieure et intérieure, les intérêts 
fondamentaux de TEtat, de ia coHec- 
th/fté nationale. Egalité, car le sys- 


tème du « secret défense » est régi, 
encadré strictement par un décret 
du premier ministre qui en définit le 
champ, les degrés et les conditions 
de levée, et renforcé par une loi qui 
met pendant soixante ans à l'abri de 
la curiosité les informations intéres- 
sant la sûreté de TEtat et sa défense. 
Ge qui fait la force de ce verrouil- 
lage, qui maintient dans l'opacité les 
grands et les petits secrets de la vie 
nationale, c’est bien sûr la tradition, 
le vieil héritage historique de la 
toute-puissance (TEtat 

3TL 

Michèle Coda 

■ De rappel du général de Gaulle 
au Rasfigmhiffment du peuple fran- 
çais, que reste-t-il, cinquante ans 


plus tard ? Pas grand-chose, si l'on 
en croit quelques-uns des survi- 
vants, nostalgiques de l'épopée 
gaulliste de la Libération. La gran- 
deur, le rang de la France dans le 
monde n’enthousiasment plus les 
Français d'auiourd'huï. La France 
s'apprête à rejoindre TOIAN, ce que 
le général s'était toujours refusé à 
faire. EDe se prépare à abandonner 
le franc pour une monnaie 
commune européenne, risquant 
ainsi le premier pas vers une Europe 
supranationale contre laquelle le gé- 
nérai de GauDe n'avait pas de mots 
assez durs. Alain Juppé voulait ins- 
crire son action et celle de Jacques 
Chirac dans la continuité de cédé du 
général de GauDe. D n’y est toujours 
pas parvenu. 


EN VUE 


■ Barbie, la star des poupées en 
Occident, n'est pas appréciée en 
Iran. Selon 1a revue Sûbh. * sa 
molle flexibilité, sa beauté 
destructrice et sa semi-nudité en 
font une menace pour l’esprit et la 
morale des pentes. tilles ». Le 
porte-parole de l'întitut national 
pour l’éducation mentale des 
enfants et des jeunes, Majid 
Ghaderï, vient d'annoncer la 
fabrication, avant l'été, de la 
poupée Sara, qui portera le 
tchador et qui sera flanquée de 
Dario, son frère barbu, équivalent 
islamique de Ken, soupirant de 
Barbie. 

■ « Cest juste un fantasme ». a 
déclaré Beverly Whipple, 
chercheur à l'université de Rutgers 
(New Jersey) et spécialiste de la 
sexualité féminine, pour démentir 
des informations selon lesquelles 
ses recherches permettraient la 
mise au point d'une « pilule de 
l'orgasme » chez la femme. De 
leur côté, les Cubains viennent de 
se lancer dans la production d’une 
pilule à base d’une herbe sauvage, 
dite « racine de l’Indien <*, 
stimulant fortement la libido. Le 
produit a d'abord été testé avec 
succès parmi les occupants de 
foyers pour personnes âgées. 

■ Une jeune femelle kangourou 
de cinq ans, de type Wallaby 
Benett, s'est échappée, samedi 

5 avril, du zoo de Peaugjes, dans 
(e nord de l'Ardèche. Mardi, les 
gendarmes n’avaient toujours pas 
retrouvé ranimai inoffensif, qui 
aurait été aperçu par un 
automobiliste en train de manger 
de l'herbe en s’aidant de ses pattes 
de devant « Lcr kangourous sont 
très difficiles à attraper, car, a 
indiqué un animalier de la réserve, 
ils .font des bonds. » 
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1535 U Joyeuse Ttibu. Série. 

Bienvenue à Brème. 

1630 Sous le soldL Série. 

Le beau mariage. 

1730 Mdrose Place. FfeuMeton. 

Un week-end moubtiabte- 
1&25 Papa revient demain. 

Série. Vlà le plombier. 

1 930 L’Or à rappel Jeu. ' ” 
1930 et 21.15 Météo. 

2030 Journal, 

L’image du Joue . 


FOOTBALL 

En direct. 

Grande soirée foottwl 
de la Ligue des Champions. 
Demi-finale aler 
Alm Amsterdam- 
juvemus de Turin. 

21.15 Mi-temps 

(125 min). 9B85824B 


FOOTBALL 

Ligue des champions: 

Borussia Doronund - 

Manchester United 

(110 min}. 8290373 

0.15 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

Série. La grande 
Interrogation. 

1JS et 2,10, 230 TF 1 nuit. 
120 Très chasse, très pêche. 
Chasse au gibier d'eau en 
France et au Québec 
(redHf.). 

Z20 et 440. 5.10 Histoires naturelle*. 
Documentaire (radiffj. 3J» les Défis 
de Tocéaa Dooimentalre. Les travaB- 
levrs de la mer (retfHï J. 435 Musique. 
Concert (15 min}. 


TV 5 

2030 Faut pas Têvec Magazine, 
invité ilbmNowmbn! 
(France3du4Afl7) 

2130 Strip-tease. Magazine. 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 3). 

2235 Savoir plus santé. 
Magazine. 

2330 Bon baisers 

d’Amérique. Magazine. 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Ikiza. 

21 30 La Vie secrète 
des machines. 

Le tratament de tente. 

2135 Vd au-dessus des mers. 
IVttlfmiher. 
un félin sur h Corée. 

2230 Z? Alambic. 

HM Dossier secret du triple 
meurtre au Mississippi 

Animaux 

2030 Beauté sauvage. 
WVageaupays 
des immun. 

2130 Monde sauvage. Un vol 
. tyaL 

2130 Le Vagabond. 

Jttvlao ao n. 

2230 La Mer moite. 

23J0 Beettemania. 

MO Monde sauvage. 

U grande réserve 
frafiwicbte 

030 Flipper Je dauphin. 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


17.25 Le Prince de Bd Ait 
Série. Maton & vendre. 
1735 Hartiey, cœurs â vî£ 
1&45 Qui est qui ?j«ii. 

1925 et 230 Studio Gabriel. 
Imités : Dominique 
F&migla, Isabelle Nanty. ' 
1935 et 2045 Tirage du Loto. 
1938 Au nom du sport. 

2030 journal, 

A cheval!. Météo. 


LE NID TOMBÉ 
DE L’OISEAU 

Téléfilm d’Alain Sdnorzdein.avK 
Michèle Laroque, Ruftu<W5 min). 

7181712 

Une femme médecin veut 
sauver l'enfant ù naître d’une 
future mire en état de coma 
dépassé. 


CASE DISCUTE 

Magazine. Sida : a-t-on raison 
tf espérer? 005 min). B751354 

0.25 Au bout du compte. 

Point Bourse. 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Cercle de rrrimiiL 
Magazine. Mémoires : 
portrait de Stéphane Hcsd 
(70 min). B485478 

230Agap& Magazine (redïÆ).33524 
NMTOdTnfalCe Météo- *20 AU* 
marches du palais. Documentaire. 
[2/2] J.F. Kennedy. 430 ümreme». 
Documentaire. Reprise de France 3 
(redFff, 70 min). 


1830 et 033 

Un livre, im jour. 

Us dictées du faut, 
de Jeanine et Jean Gulon 
et Frédéric Jaülant. 

1835 U 19-20 

de Pinforraatlon. 
2000 Météo.- ■ • 

20JQ5 Fa si la chanter- Jeu. 
2035 Tbut le sport 
20.45 Consomag. 


LA MARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie 
Cavada. 

Les aventuriers 
delà découverte. 

Invites :T. Monod, A Coûté. 

D. LegoupH. B. Djâthen, 
J.-J.toter 01 Strfn). 926267 
2245 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire de Christophe MueL 
George Dranll (45 min). B78288 

Eric Blair, alias George Orwell, 
est Fauteur d'une œuvre qui 
témoigne de son combat pour le 
respect de la dignité humaine. 
ÛJOO Cap'tain Café. Magazine 
(53 min). 88881 

140 Musique graffiti. Magazine. De 
Bach à Bartok, confidences pour pia- 
no- Sonate do majeur KV S4S F* et 
ïmouvtmem Rondo, de Wotfgang 
Amadeus Mozart. 1.05 La Grande 
Aventure de Ignés Qnedtn. FeuïHe- 
ton. La vérité (55 mül). 


18.20 le Morule des animaux- Le grand Inconnu: 
Gnomes oubliées de Bornéo. 1830»- 50 jours pour 
50 Palmes. DV50] 1955. 


Arte 


19.00 La Panthère rose. Dessins animés. 

1 930 CartOOn FactXTiy. Dessins animés. 
19307 1/L Fous de comètes. 

2030 Garamba : incroyables éléphants. 

Documentaire rfAian Root (30 min). 
2030 8 1/2 journal. 


4354 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

L’INSURRECTION DE L’UE ROUGE 
MADAGASCAR 1M7 
Documenta ire de Corinne Codeau 
et Danièle Roussefier (1994, 60 mm). 3934286 

En 1947, une insurrection des campagnes secouait 
la colonie française. Une explosion populaire 
durement réprimée dans la totale indifférence 
d'une métropole qui croyait encore à son empire. 


MUSICA 

2145 Stephen CoIBns Foster: 

American Dreams. Documentaire 
de Thomas Hampson et Barrïe Gavin 
<60 mm). 2904847 

2205 Les Voix du cœur : Stephen Collins 

Foster et TAmérican Song. Documentaire 
de Banrie Gavin Çttmin). 7088034 

29-15 Revoir PabsL Documentaire 

de René Perraudin (60 min). 5533441 

le programme de restauration des films du 
cinéaste Georg Wilhelm PabsL 
0.15 La Lucarne : Deux daodies à New York. 

De Barbara ftoüCKh (55 min). 7883854 

1.10 Mademoiselle Docteur ■ 

FUm de Georg Wilhelm Patate 

(1936. N„rediff, 110 min). 5204279 


18.10 Agence Acapulco. 5érie. 

le combat de trop. 

19.00 Lofs et Clark. Série. 
Contact 

1934 Six minutes 
d’information. 

2030 Notre belle famille, 

. Série. Le permis 
de conduire. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 

Le petit musée 
de ta pollution. 


LES ORPHELINS 
DE LIVERPOOL 

Téléfilm de Mfchad Jenkins.avec 
Kevin Jones [IiQ et 2/2] (230 mïn). 

27066441 

Au début des années 50, une 
fillette est placée dans un 
orphelinat de Uverpool par sa 
mère qui part tenter sa chance 
en Australie dans l 'espoir d’y 
faire fortune. Pour Fettfartt, la 
dure vie de Forpheiinatestun 
peu adoucie par la promesse 
que lui a faite sa maman de 
revenir la chercher dans six 
mois. Quelques sema ines plus 
tard, un fonctionnaire de Sa 
Gracieuse Majesté vient 
exhorter les jeunes enfants ù 
émigrer dans trois poys du 
Commonwealth . 

035 Secrets de femmes. 

Magazine O 30 min). 

5423958 

115 Rock express. Magazine (retftffj. 
1-40 Bette* ira rak.&STtarbo, Ma- 
gazine (retfifFJ. tUS Confisse*. Docu- 
mentaire. FFF. 430 Jeux et combats. 
Documentaire. 435 Culture pub. Ma- 
gazine (redtfFA. 535 Frtqntsiaar. Ma- 
gadna. Victoria AMI (40 minj. 


Canal + 

16.10 Pas de vacances 
pour les termites. 

1635 Basket NBA. 

Orlando - Chicago. 

1730 Drôles de monstres. 

► En dair jusqu'à 2UW. . 
1835 Nulle part ailleurs. ' 
Invités : Gérard Monfflat et 
Jérôme Prieur jByseans . 
FleJds. 

2030 Le Journal du cinéma. 


ENFANTS 
DE SALAUDS ■ 

Film de Tonie Marshafl, avec 
Anémone, Nathalie Baye 
(1996,100 min). 837B489 

La mise en scène hésite entre la 
comédie et le drame. 

22A0 Flash d’information. 


► A PART ÇA— 

ALEXANDRE 

LEBED 

Emission présentée par MKhel 
Demsot- Le documentaire ; 
L'interview 

(rediff, 100 min). 4155348 

030 Marchand de rêves 
Film de Giuseppe Ttamatore, 
avec Sergio Casteffitto, 

Tirana Lodato (1995. vue, 

109 min). 7901774 

Au début des années. 50, 
un petit escroc parcourt 
la Sicile. 

230 Le Cœur fantôme ■■ 

Film de Philippe Garrel 
(1996, 85 min). 6819058 


Radio 

France-Culture 


2030 Paroles sans frontière. 
2240 Nuits magnétiques. 

Le monde animal i line 
autre vache fitite. 

CLD5 Du jour au lendemain. Jacques 
Roubaud {Mathématique ei 
L'Abominable Tisonnier de John 
UcTaggonEJTa Mat Taggart). 0.48 Les 
Cingles du ramie Bail. LM Les 
Nuits de France-Culture (redHf.). 

France-Musique 

2040 Concert. 

Salon Romantique. Dmné le 
22 mare, salle Caveau, i Raris, 
par le Quatuor Sine Narra ne: 
Quatuor pour piano et cordes 
n°2,de Brahms ; Quatuor 1 
cardes n° 10, de Schubert ; 
Quintette pour piano et 
cordes n° 2, de Dvorak, 
Pierre-Laurent Al mard, plana 
2230 Musique plurieL 
Présences 97. 

23.07 Musicales comédies. 
tes premiers films dejudy 
Garland (4' partie). 

ono Jazz vivant. Mustearo, le Festival 
de Banlieues- Bleues et le Festival 
(TAngouieme. 100 Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Enqelben Humperdindu 
Œuvres de Humperdindt: 
KdnigSklnder (Les enfants du 
du roO, opéra féerique en trois 
actes, par le Chœur tf Enfants 
de Munich, le Choeur et 
rOrdiesm de la Radio de 
Munich, d>r. FSbro LutsL 
Thomas Moser (Le fils du roi). 

2330 Lee Soirées-, (suite). Otaf Bâr 
Chante Marschner et HunrperdJndc. 
0J0O Les Nuits de Radio- Classique. 


paris Première Ciné Cinémas 


Disney Channel Eurosport 


20-00 et 23 30 

20 fa Paris Première. 

Magazine. 

21 J» Paris modes. Magazine. 

21 35 Le J.T3. Magazine 
2? 75 Les Chevaliers du lïeL 
030 Blues] and. 

De Ken Mande! (SS mm). 

France 

Supervision 

2030 World Mu5ic- safif Kelia. 
2130 The Moody Brothers. 

Concert enregistre â 
Disneyland pans dans te cadre 
des "nute country" (45 tmn). 

28949783 

■nm Requiem de Mozart- 

Concert (55 ntiq). 37231083 
23.1 5 Cÿbervisiûi'L Magarine. 
0.10 Cosi tan tutte. opgi 

boufte en deux actes de 
WoHljang Amadeus Mraart 
O 85 min). 1^411652 

CinéCinéfil 

2030 La Maison 

des sept péchés ■■ 

FOmdc rayG^nett 

2 i « winchester 73 ■■ 

FBm tf AntiiortfMann 
(1950, N, VA. 95 min) 


2330 j^uhfisdier mHfiDas ■ 
■ s ^FUfflde i HorstHidito • • 


2030 Un bon flic 

Flm de Heywood Gould 
(1992, 105 min) 82B6915 
22-15 Erik le VDdng» 

FUm de Taiy Jones- 
0969, vzj, 105 min) 5264064 

Série Qub 

2045 Flash. 

Le chant des sirènes. 

2135 et 130 JLa florentine. 

2230 Histoires vraies. 

L'école perdue. 

23 Æ0 Budc Rogers. 

Les évadés du puits tfenfer. 
23^45 Chapeau melon 
et bottes de mk 
Le matin tfsprts. 

Canal Jïmmy 

2030 Star Ttéki 

la nouvelle j 
L’égedei 

21.15 Quatre en un. Magazine. 
21 AS L’Homme invisible. 

Derrière le masque. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Setafitid 

En être ou ne pas en être. 

22.45 Spin City. 

Question de flerté (va). 

23l 05 Absohnely fabulons. 

La pauvreté (vjx). 
2335-EMb-- : 

GoodRoddn’ XodghL 
■' Hole In the «x*et(WA)- - 

000 The Ed Suffivan Show: 


19Æ0 Petite fleur. 

La réputation. 

1935 Oassâc Cartoon. 
1935 Dinosanres- 
Lejour dufriga 
20.10 Sports. Magazine. 

21 J» La Fïfle de réqitipe. 
2J 30 Les Seigneurs 

des anima im. 
le seigneur des aigles.- 
22 l 00 Florence 

onia vie de château. 
2235 La Courte Echelle, 

La parure maudite. 
2335 Annnalement vôtre. 
2335 Thierry la Fronde. 

Feu Béton. 


CMens tfhher 05 mmO- 


Téva 


2035 TÉva mode. 

Magazine. 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Rwanda, 

moles cc. 

eifiobinedeVtUen. 

2200 Téva débat 
Magazine. 

2230 Mtephy Brown. 

Où 9 y a des gènes, 
il n’y a pas de plaisir. 
23JWrévavîe pratique. 

0^10 Téva spectade 0» mifi). 


1530 CycHsroe. en direct 
Gand-Vtewtigem 
CMraïn). 

2 QJ» Basket-BaJCL 

En direct Coupe de Prince. 
Quarts de finale. 
Pao-Orthez-Umoges. 

2130 Fléchettes. 

2230 Rallye. 

2330 Boxe. 

Poids lourds- légers : Chris 
Eubank-Shannon Landberg. 
030 ATP Unir Magazine 
(30 min). 

Voyage 

1935 et 2335 Chronique 
Meunier. Magazine. 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
Magazine. 

2200 Au-ddà des frontières. 

Découvrir b France 1 
Z230 L'Heure de partir. 

■ Magazine (55 min). 

Muzzik 

1935 Dvorak et Brahms, 
concertos pour violon. 
ConuBtenr^ W rt en1993 
(60 min). 15301 Si 

20L05 SOS Présence 
àdonndk. 

2030 1£ Journal de Muzzik. 

21JX)Strân«e Fîsh. 

Ballet data compagnie CMS 
physhsl Theatro. 

2230 MaWerB 
FBm de Ken Russell 
(1974, 115 rrinJ 78508 
2335 Carmen Mc&ae. Concm 
enregistré i Tokyo «> 1986 
(85 min). 327B354 


Chaînes 

^information 

CNN 


Informa riou en continu, avec, en 
soirée: 20J» et 2300 Worid Busi- 
ness Today. 2OJ0 et 22X0, 2.00 
World News. 21X0 Lany Klnf Lise. 
3730 tnorfit. 2330 World Sport. 0X0 
Worid View. 130 Moneyüne. 230 
The Mon Toys. 

Euronews 

kM^naux toutes les demi- heures, 
avec, en soirée: 19.1S, 1945, 20.15, 
2CL4S, 21a». 2245 Economia. 1930, 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 2039, 21.09, 2139, 22.09, 
2239. 23X9 E oropa. 1930, 2030, 
213a 2230 Spart. 23.15, 0-15, 1.15 No 
Comment. 23^5 ABce 0A5 Anb- 
stao-VÆVaa. 

LCf 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19 J S et 23.16 Cuil- 
lantni Durand. 20.13 et 2045 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. Z1.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 2U7 et 22.19, 2234 journal 
de rEconomta. 71M Cinéma. 23X2 
Talk oünueL MS Le DébaL 


LES CODES OU CSA 
O Accord parental 
aouhoftablo. 

A Accord parental 
bHSqpflnsffiiloou 
iutBnftaux maïB« de 12 IM. 
□ Wtifc adulte ou 
ntanSt aux moins do 18 am. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

21 J s Max et Jérémie. FUm de Claire Devers (1992. 
120 tain). Avez Philippe Noirtt. Christophe Lambert. PoU- 
dn 

RTL 9 

23.40 Et Dteu créa la éemme. Film de Roger Vadta 11956, 
90 min). Avec Brlgtau Bardot Pntme. 

1.10 On rappelle Carasnophe. FQm de Richard Balductâ 
(1983, 80 ntinV Avec Michel Lee b. Comédie. 

TMC 

XL05 Venise, la hme et uti. FDm de Dino KM (1958. 
90 min). Avec Alberto SordL Comédie. 


Les programmes compléta do radio, 
de télév isi on et une sélection 
du cible et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dunenche-lundL 
Signification des symboles : 
ta Signalé dans « Le Monde 
TSIérision-ltodio-MiiHfanécBa ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chaf-d'œuvra ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentsndents. 
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1976 Ms 


par Pierre Georges 


LE MUGUET NANTAIS a dix 
bons jours d'avance. C’est fort em- 
bêtant, un muguet impatient ! 
Sauf à l'inciter par quelque artifice 
retardateur à différer sa floraison, 
2 nous faudra désormais songer à 
fêter 1e l'Mai par anticipation. 
Donc, promis, et pour ne pas rui- 
ner l'honorable corporation des 
mâ rafr hèTS nantais, dè s la mi-avril, 
on s'en offre un brin. 

L’asperge de Loire a anticipé sa 
maturité. An garde-à-vous dans k 
sable, dès février. Sur les marchés, 
dés le début mare. Hélas ! dans le 
même temps, l'asperge espagnole 
en prenait à ses aises comme dans 
l’auberge du même nom. Des 
inondations rayant retardée, elle 
arrive sur les étals en même temps 
que l’asperge indigène. Le combat 
s’annonce féroce, la concurrence 
impitoyable. Mais comment re- 
connaître l'asparagus indigène de 
l'asparagus hispanique? On veut 
bien ne pas désespérer le val de 
Loire, mais encore faudrait-il la 
botter de tricolore, comme ban- 
quet du RPR à Strasbourg, notre 
asperge française, Monsieur! 

La fraise du Sud-Est ne se tient 
pas davantage. Née avant-terme I 
Venue trop tôt dans un monde dé- 
jà trop encombré. Et justement, là 
encore, par la cousine espagnole. 
Au royaume fraisier, il n’y a plus 
depuis longtemps de Pyrénées et 
encore moins de saisons 1 Mais fi y 
avait des conventions de guerre 
commerciale. Les Espagnols récol- 
taient les premiers. Le Sud-Est 
français ensuite. Et le Périgord en- 
fin. C’était dans l'ordre (tes choses, 
des coutumes et des goûts. Cette 
année, la relève a trois semaines 
d'avance. Et comment convaincre 
cette garde montante de patienter 
un peu? Cest qu'une fraise mûre 
n’a pas le souci d’attendre. On dit 
même, à en croire Partage, qu’elle 
la ramène un peu trop volontiers. 

Encore des nouvelles du pota- 


ger, du verger ? Ça va mal, très 
mal ! Des prématurés partout Le 
melon prend son élan, pour la 
fin mal. Les cerises, les abricots 
ont décidé d'anticiper f arrivée. Et 
ainsi de suite. Du moins ri le gel 
tardif ne règle pas le problème par 
le vide. Ça va mal, en effet, car; 
comme qui dirait ü n’y a plus de 
salsonsl 

Tenez, cette chronique écrite 
par - 5, loin de toute ville, à proxi- 
mité de la ligne bleue et givrée des 
Vosges. EBe arrivera sur un mar- 
ché déjà saturé. Tellement de 
choses plus impartantes, plus allé- 
chantes à emballer dans te papier- 
joumal Z Et pourtant c’est un fait 
et même, osons le dire, une infor- 
mation: ce printemps-là marche 
sur la tête. La nufr, fl fait un froid 
de gueux. Le jour, un soleil ra- 
dieux. Les hirondelles sont de re- 
tout, mais se demandent si elles 
ont bien fait Les arbres fruitière 
sont en fleurs, mais le gel va s’oc- 
cuper de leurs prétentions. Et en 
plus, la sécheresse rôde. Il 
commence même à taire sérieuse- 
ment soif! 

Un collègue au journal, qui a ses 
entrées à la compagnie générale 
des eaux et pluviométries, l'avait 
annoncé la se maine dernièr e: si 
rien ne change, si l'anticyclone 
persiste et signe, ce sera 19761 
Apocalypse demain. Eh bien ! en- 
quête de terrain farte, au 998 e ou 
997 e jour avant Tan 3000 - d'ici, on 
ne voit pas bien la tour Eiffel ! -, 
nous pouvons confirmer l’ infor- 
mation dans toute son horreur. La 
sécheresse s’installe. Les ruisseaux 
sont vides et tes truites se déses- 
pèrent^ sol est dur comme cail- . 
lou, lézardé, ce qui prémunit 
contre tout effort inutile. .Et il va 
nous falloir prendre notre mal en 
patience. On s’y emploie vive- 
ment ! Chaise longue et petit verre 
de Quincy font plus que force ni 
que rage I 


Charles Sobhraj a été expulsé 
d'Inde vers la France 

LE PRISONNIER LE PLUS CÉLÈBRE D’INDE, Charles Sobhraj, est 
arrivé en France, mardi 8 avril, après avoir passé plus de vingt ans 
dans les geôles indiennes. Accusé d’avoir tué une quinzaine de tou- 
ristes occidentaux en Thaïlande, en Inde, au Népal et en Afghanis- 
tan dans les années 70, sans avoir jamais été condamné pour ces 
crimes. Le Serpent - son surnom - a débarqué à l'aéroport de Rois- 
sy en provenance de New Delhi, d'où il venait d’être expulsé, n a 
été conduit dans les locaux de la direction centrale de la police ju- 
diciaire, où des fonctionnaires de police devaient lui « notifier une 
pièce de justice ». 

* Je suis maintenant un homme libre », avait-il déclaré avant son ex- 
pulsion. M. Sobhraj s'est choisi comme avocat Jacques Vergés. Le 
Serpent a indiqué qu’O comptait retrouver sa mère en France et né- 
gocier les droits d’entretiens d'un film sur sa vie et d'un livre qu'il a 
écrit - (AFP.) 


La revendication d'un département 
du Hainaut est rejetée 

LE MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR a indiqué, mardi 8 avril, que le 
gouvernement * en l'état actuel des choses, n'envisage pas la créa- 
tion d’un nouveau département » du Hainaut, qui proviendrait 
d’une scission du Nord. Cette précision fait suite à la démarche de 
parlementaires du Nord, qui ont fait part au ministre de l’intérieur, 
jean-Louis Debré, de leur intérêt pour la création d’un départe- 
ment du Hainaut, fortement souhaitée par Jean-Louis Borloo, dé- 
puté (République et liberté) du Nord et maire de Valenciennes 
(Le Monde du 1" janvier 1997). 

Une telle création, selon le ministère de l’intérieur, * risquerait de 
donner prise à des accusations de manipulation à des fins politiques, 
(...) engendrerait d'autres demandes sur le territoire fiançais, (...) au- 
rait un coût important pour les finances publiques ». M. Debré a en 
revanche demandé au préfet du Nord d’+- étudier des mesures de dé- 
concentration “fortes et adaptées aux réalités du département, dans 
le cadre de la réforme de l'Etat " *. 


■ ISRAËL : un Palestinien a été tué, mardi 8 avril, par des tirs 
d’un colon israélien qui a ouvert le feu à Hébron, en Cisjordanie, a- 
t-on appris de sources militaires. - tAFP.) 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 8 avril, à 10 H 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

OES PLACES ASIATIQUES 


Tokyo Nikkel 1771 S JD -031 -6.91 

Honfc Kong indas 12287,80 +0,68 -8.65 


TAlcyo. ^Nikltei sur 3 mois 
lEZfcftE 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


Cours au Var.cn % var.en% 
07/04 0404 fin 96 


Paris CAC « 


257231 *2.16 +11.08 


Londres FT 100 _ 

+ 5.91 

Zurich _ 

— +14fl3 

Milan M18 30 ~ 

- -2J6 

Francftwt Dax 30 3319.64 

+ 230 +14,91 

Bruxelles — 

+ 12.42 

Suisse SBS _ 

— +1131 

Madrid Ibex 35 „ 

- +430 


Amsterdam CBS 


— +9.99 
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Le rebond du dollar profite 
aux places boursières européennes 


Le franc est à son plus haut niveau face au mark depuis 1993 


APRÈS avoir connu une se- 
maine noire - Francfort affichait 
vendredi 4 avril une perte hebdo- 
maire de 5,37% et Paris de 
5,22 % -, les marchés boursiers 
européens se sont vivement re- 
dressés lundi 7 avrïL La Bourse 
française a gagné 2,16 %, l’Alle- 
mande 2,09% tandis que Zurich 
s’adjugeait 2,61 % et Amsterdam 
2,70 %. Wall Street a elle aussi 
progressé, plus modestement, 
l'indice Dow Jones gagnant en 
clôture 0,46%. Mardi matin, les 
marchés européens continuaient 
sur leur lancée. L'indice CAC 40 
de la Bourse de Paris- a entamé la 
journée sur un gain de 0,47 %, à 
2 584,39 points. 

Le rebond du dollar, favorable 
aux exportations des entreprises 
européennes, est à l’origine de la 
hausse des places boursières du 
Vieux Continent Le billet vert co- 
tait mardi matin, 1,7180 mark et 
5,78 francs, contre 1,67 mark et 
5.62 francs à la veille du week- 
end. La progression de la monnaie 
américaine face à la devise japo- 
naise a été plus spectaculaire en- 
core. Le dollar a franchi mardi 


matin la barre des 126 y eus pour 
la première fois depuis le mois 
de janvier 1993. 

Plusieurs éléments se 
conjuguent pour doper le billet 
vert Le premier tient aux progrès 
techniques accomplis, lors du 
conseil des ministres de l’écono- 
mie et des finances de l’Union, sa- 
medi 5 avril, à Noordwijk (Pays- 
Bas), dans la construction moné- 
taire européenne. La mise en 
forme juridique des conclusions 
du sommet die Dublin du mois de 
décembre 1996 a renforcé la 
conviction des opérateurs selon 
laquelle le calendrier de lance- 
ment de l'euro sera respecté, ce 
qui a eu pour conséquence d’af- , 
faiblir le deutschemark. La mon- 
naie allemande a cédé du terrain 
face à l'ensemble des devises eu- 
ropéennes. Elle cotait mardi ma- 
tin 3,3650 francs, son plus bas ni- 
veau depuis le mois de juin 1993. 
La livre sterling s'est die aussi for- 
tement appréciée, à 2,79 marks et 
9,40 francs. La monnaie britan- 
nique, nullement handicapée par 
la perspective de l'arrivée au pou- 
voir du parti travailliste de Tony 


Blair, a ainsi regagné ses an- 
ciennes marges de fluctuation au 
sein du Système monétaire euro- 
péen (SME), qu’elle avait quittées 
en septembre 1992. 

Le mark a également été affecté 
- et le dollar renforcé - par les dé- 
clarations dn président de la Bun- 
desbank, qui a exclu un resserre- 
ment de la politique monétaire 
allemande « dans un avenir prévi- 
sible ». «En ce qui concerne r£u- 
rope continentale », a expliqué 
lundi Hans Tietmeyer, «personne 
n'a fait allusion à une hausse des 
taux et la Bundesbank maintient le 
cap ». 

Le dollar profite en revanche 
des anticipations de nouveaux 
tours de vis monétaires aux Etats- 
Unis au cours des prochains mois. 
L'économie américaine continue 
à tourner plein régime : le taux de 
chômage est tombé à 5,2 % au 
mois de mars et le salaire horaire 
moyen progresse rapidement (4 % 
sur un an). Les experts de l'éta- 
blissement Salomon Brothers 
prévoient que le niveau des fonds 
fédéraux, actuellement fixé à 
5,50%, s’établira à 6% en juillet. 


En élargissant l’écart de taux 
encre les Etats-Unis et le reste du 
monde (les rendements à 3 mois 
se situent à 0,40 % à Tokyo), un tel 
mouvement jurait pour consé- 
quence d’augmenter l’attrait du 
dollar. 

La hausse du. dollar est une 
bonne nouvelle pour les autorités 
monétaires américaines car elle 
diminuera l’inflation importée, 
pénalisera les exportations et 
contribuera à éviter une sur- 
chauffe économique. Le secrétaire 
d'Etat américain au Trésor, Robert 
Rubin, a réaffirmé, lundi, l'atta- 
chement de la Maison Blanche à 
un dollar fort, « facteur de créa- 
tions d’emplois et de croissance aux 
Etats-Unis». A l’inverse, le mi- 
nistre japonais des finances, Hl- 
roshi Mitsuzuka, a affirmé mardi 
qu'« une faiblesse excessive du yen 
n'est pas souhaitable ». Les auto- 
rités nlppones craignent qu'un 
yen exagérément déprécié ne les 
place en position difficile dans 
leurs négociations commerciales 
avec les Etats-Unis. 

Pierre-Antoine Delhoinnuds 
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Les systèmes DIGITAL soin universellement reconnus comme les pins rapides au monde. Selon Fortune 500, cette performance 
apporte & nos ctients des avantages concurrentiels très importants. Que ce soit pour le constructeur d'automobiles qui améliore 

le délai de mise Chez DIGITAL, nous travaillons sur le marché de son 

dernier modèle fl Ig pCffCMT ITI3I1CG dGS SyStGIVIGS ou pour la société 

de«rvices mais surtout pour Ut performance * p— * 

des institutions financières réparties dan« de nos clients. 20 pays, des transactions instantanées en 
toute sécurité. Notre avance technologique donne de la compétitivité à nos clients ; la très hante disponibilité grâce à notre 
technologie "dilater", des gains de productivité côlossanx grâce â nos serveurs 64 bits sous DIGITAL UNIX, OpenVMS ou 
Windows NT, une véritable fle xi bilité et ouverture grâce à nos alliances stratégiques avec Microsoft. Oracle, Computer Associates 
et bien sûr une sécurité exceptionnelle avec notre expertise reconnue dans l'Intégration et In maintenance 
sur plates-formes hétérogènes. Vous aussi, prenez une longueur d'avance. Pour plus d'informations, 
rendez-vous sur le web à http :// w w w.digjt&Lfr ou écrivez -no os à : oo nunnnlcaüon flpaojntsjlec com 



■non 

Plas que jamais. 
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se lancent 
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Imprévue ou mal 
maîtrisée, une 
modification soudaine 
agit sur le marché 
du travail. Ainsi, 
les passages 
à l'an 2000 et à l'euro 
pour les informaticiens 

Q 

ue pardlte bévue air pa 

Être commise laisse 
songeur. Etendant des annég^ ks in- 
formaticiens ont écrit des pro- 
grammes sans penser tm seul instant 
que les conventions retenues les em- 
pêcheraient de franchir Fan 2000, 
rendant la plupart des crdtaatcun 
impotents. Parce que, dans les an- 
nées 50, ils avaient pris l'habitude 
tfutffiser deux chiffres seulement, an 
lieu de quatre, pom infiquer le nd- 
lésime des aimées du siècle... 
Gamme ri la technologie ne devait 
pas survivre au deuxième mfflé- 
nairel 

A trois ans de Féchéance, soit en- 
viron 650 journées de travail, rin- 
quiétude grandit Des mflfiers de 
programmes ou d'applications 
doivent être mocfifiés d’urgence. Si- 
non, Os confondraient 2002 et 1902 


L’effet emploi 
des changements 
annoncés 


OU, dans leurs calculs, AnhBraîwit 
finKBHnwir que les huit amrfgs qui 
nous suaient de 200S doivent être 
comptées pour quatre-vingt-douze 
ans (97-05). Un énorme marché, 
évalué à des carrâmes de nriSons de 
francs, se dégage manentanfaent 
ceBg si t ua tio n e xc ep tj c m cBe 
fâworatte à remploi, au moins tem- 
porairement Itour effectuer les mo- 
tfifications n éce s saires, on estime 
que de 10000 à 30000 informati- 
ciens pourraient âne mobffisés, et 
les professionnels du secteur se sont 
déjà mis en quête cfinfocmatiriens 
au chômage. Syntec Informatique 
vient de passer une oonveutiaa avec 
te direction régionale du travail de 
remploi et de la form ation profes- 
sionnelle (DRTEFP) de l'Ile-de- 
France, P ANPE, l'Apec et PAFPA 
pour les reautar et les forma. Setaa 


certaines évalnations, 7000 d'entre 
eux pourraient foire P affaire et, 
pourquoi pas, espérer remettre ainsi 
lepiedàTétriet 

Le cas de finfonnatique, avec le 
passage à Fan 2000, rfest pas unique. 
D arrive qu'un changement brutal ait 
un impact sur le volume dVmpMs, 
quî dynamise un secteur d’activité 
ou, au contraire, qtril produise des 
dÂSdes et des perturbations. En- 
core qu'on ne pose pas générali- 
ser: la numérotation à dix chiffres 
de France Télécom, intervenue le 
18 octobre 1996, n’a pas eu les effets 
escomptés par les pins optimistes. 
Les spécialistes considèrent que 
cette opération a, au mieux, permis 
de préserver remploi. Chez les im- 
primeurs, à cause de la gestion des 
ÿtO C ltS CD dm tenriii^, le ch i f fr e cfaf- 

foires ÿœ est àpeine ressenti. En re- 


vanche, Parrivée de la monnaie 
unique, l’euro, et peut-être plus en- 
core la délicate transition prévue 
entre le 1“ janvier 1999 et le ^jan- 
vier 2000, ouvrent des p er spec ti ves 
alléchantes. Là encore, toutes les ac- 
tivités Bées à Fmfbnnaîique vont se 
retrouver en première Egne, prind- 
palanmt dans les banques, pour les 
progiciels financiers, mais aussi dans 
les entreprises qmutiBseut des outils 
sophistiqués pour leur comptabilité, 
leur facturation et les bulletins de 
paie. Interministérielle, une misâcin 
Euro a été mise en place pour envi- 
sager toutes les intideoces, et Syntec 
Informatique s’y est associée avec 
un groupe de travail Itour ce seul 
objectif an estime la charge de tra- 
vail à 3 000 informaticiens quand 
30 000 900t inscrits à T ANPE 
La conversai des monnaies pose 


▼ Banques et SSU devront 
recruter des informaticiens 
pour réussir l'arrivée 

de la monnaie unique 
par PkiSppe Baverd 

▼ Cherche mari-d* oeuvre pour 
dés a m ia it e r 

par Marie-Claude 
Brtbeder 

▼ Les associations sms 
objecteurs de consâenca 
par Prandne Aixiamd 

▼ Des équipes pour «vendre» 
l'euro 

aux co ns om m ateurs 
par QGvier Piot 

▼ Coder les orÆnateurs 
pour l'an 2000 va entndner 
^embauche de miniers 

de spécialistes - 
■ par Laetitia Van Eeckhout 

▼ Pas if emplois avec 

le passage à (fix chiffres 
. par Catherine Leroy 

lire page B et IB 


toute une série de problèmes, pins 
ou monts inattendus. Roland More- 
no, inventeur de la carte à pures, 
travaille sur un Doite-monnaie élec- 
tronique, déjà diffusé à 900 000 
exemplaires a Belgique, qui réaBse- 
rait le calcul. Mais ce sont les cabi- 
nets de conseil en marketing, ou 
ceux spécialisés dans FhaWBage des 
produits (packaging) qui, actuelle- 
ment; p ro fitait le plus de la nonne 
de sociétés commerciales préoc- 


cupées par ravènement de l'euro et 
qui tentent fébrilement de peaufiner 
leurs stratégies futures. Four leur 
compte. Os étudient la mriDeure ma- 
nière de re co n str u ire tout un réfé- 
rentiel de prix, puisque les repères 
traditionnels vont disparaître et qu'il 
va falloir apprendre à maîtriser 
d 1 autres seuils psychologiques. Ce 
tâéviseur à 3 499 francs, et qin vau- 
dra 524,73 euros, faudra-t-il le 
vendre à 549 ou à 499 euros ? Déjà, 
les Mozart de la calculette prédisent 
rm effet Tnflattnnnfem» de la tech- 
nique de l'arrondi. 

Avec F amiante, dont l’usage est 
prosait depuis jufflet 19%, les résul- 
tats sont contr adictoires. D’un côté, 
les nécessaires riéflocages et autres 
désamiantages vont induire des dé- 
penses, de Fodre de 30 à ISOrriD- 
Haids, selon les experts. Ce qui de- 
vrait correspondre à quelque 30000 
emplois p endant dix ans. De FaubC, 
cela se traduit par la fermeture 
d’usines et des ficendemenîs. ffagfa- 
sant cTEtemit, àTMd-sur-Sedne (Yve- 
Enes), la justice avait commencé par 
annuler le pim social, sous prétexte 
qu’une telle issue était inévitable et 
qi^ par suite, la direction de Faitre' 
prise avait commis la faute de ne pas 
s’y prépara: La cour d’appel vient de 
revenir sur cette dérision. 

Un épilogue que connaissent éga- 
lement les associations, indirecte- 
ment déstabilisées dans leur équi- 
libre économique par la suppression 
du service national. Gros em- 
ployeurs d’objecteurs de conscience, 
elles ne pourront bientôt plus avoir 
recours à cette matn-cfœuvie. Un 
autre aspect du changement qui 
bouscule des pratiques établies. 

Alain Lébaube 



HYDRO 


« 


JOIN US FOR NUMEROUS 
INTERNATIONAL OPPORTUN illES 
AT PAGES 


Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

Emploi le mardi- 

et la rubrique 

Le Monde des 
Initiatives locales ie vendredi*** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 

* daté mercredi 
daté samedi 



Visiblement, 

vous n’avez pas une minute à vous. 

Ça tombe bien, c’est l’un 
de nos critères de recrutement. 


Le MBA ESCP, programme inter-européen de 
management, s’adresse à de jeunes cadres fbrremenr impliqués 
dans l’entreprise et promis à une évolution de carrière rapide. 
Sa pédagogie originale en temps partagé permet le maintien 
d’une responsabilité à plein-temps en entreprise pour obtenir, 
en 18 mois, un diplôme de standard international (MBA). 

014923 22 70 

Email : googeon9esq3.fr 

Ecole Supérieur 

de Commerce de Paris _ I 

79. avenue de Ja RôpuWque 
75011 Ports 


CNWHKCOM 

«DNMUSKt 



■* 1 

• * 










. 


I 


i 

i 

i 

i 

I 


* 


\ 

\ 


PASCALE HEMERY 














Il / LE MONDE / MERCREDI 9 AVRIL 1997 d O S S I C ■" 

TTTTTffTTTTTTTTTTTfTTTTfTTTT ^ ▼▼▼▼▼▼▼* 

Banques et SSII devront recruter des informaticiens 
pour l’arrivée de la monnaie unique 

Les premières hypothèses avancées tablent sur 3 000 créations d'emploi 
entre le 1er janvier 1999 et ie 1er janvier 2002 

D irecteur du projet Eu- le passage à la monnaie unique, ne vices informatiques à faire appel à conservatoire qui se limitera _ 
ro à la Société géné- serait-ce qu'en termes de compta- des sous-traitants, essentiellement mettre au goût du jour, c"est-à-dii 
raie, François Culié est büité (progiciels de calcul des bui- pour du travail de programma- à reuro, des installations anciennes 
formel : * Le passage à letins de salaire, progiciels finan- tion », indique Pierre Denis. ou « positiver » l'événement en prt 
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iformaticiens Cherche main-d’œuvre 


D irecteur du projet Eu- 
ro à la Société géné- 
rale, François Culié est 
formel : «Le passage à 
la monnaie unique constitue le plus 
grand défi qu’ait à relever le système 
bancaire depuis l'informatisation. » 
Une vraie révolution, sans 
commune mesure, à ses yeux, avec 
l’arrivée du nouveau franc « qui 
n'était qu'un déplacement de vir- 
gule!» D’autant que l’échéance 
est proche : le 1“ janvier 1999, date 
de l’entrée en vigueur de la troi- 
sième phase de P Union écono- 
mique et monétaire, marquera 
l’ouverture d’une période transi- 
toire courant jusqu'au 1 er janvier 
2002, au terme de laquelle toutes 
les transactions effectuées dans les 
quinze pays devront être réalisées 
en euros. Ainsi le franc aura-t-il to- 
talement disparu le 1 er juQlet 2002, 
au plus tard. 

Même si, comme le rappelle Ni- 
colas UUrno, directeur du groupe 
Euro chez Cap Gemini, « les opéra- 
tions des banques commerciales 
avec les banques centrales devront 
s'accomplir en euros dès le 1* jan- 
vier 1999 », les entreprises bénéfi- 
cieront donc d'un délai d’adapta- 
tion de trois ans (jusqu’à la 
date-butoir du 1" janvier 2002) 
pour se mettre à la page de la mon- 
naie unique. Un iaps de temps qui 
n'ira pas sans compliquer la tâche 
des techniciens : « informatique- 
ment, il aurait etc plus simple de 
passer du franc à l’euro du jour au 
lendemain. Car, tel que c’est prévu, 
il va folloir gérer deux systèmes mo- 
nétaires simultanément iusqu 'en 
2002 -, constate Pierre Dellis, délé- 
gué général du Syntec informa- 
tique. le syndicat professionnel des 
sociétés de services d’ingénierie in- 
formatique (SSO). qui souligne les 
bouleversements occasionnés par 


le passage à la monnaie unique, ne 
serait-ce qu'en termes de compta- 
bilité (progiciels de calcul des bul- 
letins de salaire, progiciels finan- 
ciers.-). 

Pour « coordonner le bas- 
culement des administrations pu- 
bliques dans l'euro », le Syntec a 
d‘ ailleurs mis en place un groupe 
de travail avec la mission Euro, 
structure interministérielle créée le 
31 janvier 1996 et installée an mi- 
nistère de l'économie et des fi- 


vices informatiques à faire appel à 
des sous-traitants, essentiellement 
pour du travail de programma- 
tion », indique Pierre DeHis. 

Tout en restant extrêmement 
prudent sur les chiffres, le délégué 
général du Syntec estime tout de 
même que «3000 in formaticiens - 
techniciens, ingénieurs, chefs de 
projet, tous ayant au minimum un 
niveau bac+2 - devraient retrouver 
un travail grâce à la mise en place 
de l’euro ». Autant dire que les 


Le porte-monnaie électronique beige 

Carte manie d’une puce préchargée p erm et ta nt de S’acquitta de 
petits paiements (téléphone, parking, titres de transport publie-.), Je 
porte-monnaie électronique est-il pour demain ? En France, plu- 
sieurs entreprises travaillent à ce projet, an premier rang desquelles 
Innovation, F entreprise que dirige Roland Moreno. Actuellement ex- 
périmenté à la RATP, « ce porte-monnaie à paiement anonyme et uni- 
versel pourrait être pourvu d'un petit bouton de conversion permettant 
de transformer les euros en .francs», indique F inventeur de fa carte à 
puce. Si des expérimentations ont déjà en lien en Grande-Bretagne, 
en Allemagne, .en Italie, c’est ai Belgique qae Fidée semble la plus 
avancée. D’après Banksys, la société qui a conçu cette carte à puce 
baptisée Proton, 900 000 exemjRalres ont été vendus depuis deux ans 
et la vague gagne actuellement Bruxelles. Pour éviter d’encombrer 
inutilement les portefeuilles, les cartes bancaires délivrées outre- 
Qniévraln seront bientôt dotées de fa précieuse puce. A terme, grâce 
à Feuro, le porte-monnaie électronique sera utilisable dans tous les 
pays de FUnion. 


nances. Cette collaboration a per- 
mis la publication en janvier 
dernier, d’un document méthodo- 
logique intitulé « Le passage à l'eu- 
ro. Questions informatiques », qui 
reste très réservé sur les effets de 
l’instauration de la monnaie 
unique en termes de créations 
d’emplois. « Nous ne savons pas au- 
jourd'hui chiffrer les ressources dont 
nous aurons besoin à cette occasion. 
Mais, iraisemblablement, l'ampleur 
de la tâche devrait conduire les ser- 


30 000 informaticiens actuelle- 
ment au chômage, dont 15 000 
spécialistes de saisie, ne doivent 
pas tout attendre de la monnaie 
unique, même si certains spécia- 
listes des anciens langages, comme 
le Cobol, y trouveront sans doute 
l'occasion de rebondir. En fait, les 
entreprises devront choisir entre 
deux stratégies, souffle Philippe 
Toumaud, directeur du développe- 
ment et du marketing de la SSII 
Steria : « Adopter une attitude 


Philippe Baverel 


Les associations, sans objecteurs de conscience 

L e projet de réforme du ser- bourser 1 700 F par mois. Cette me- tion dans les associations », indique du chômage ». «La 
vice national provoque des sure passe maL Sur le plan des prin- Eric Sapin, secrétaire général du toutle monde les voit. 
remous dans le milieu asso- ripes d’abord : « Le service national comité de coordination pour le ser- Fonieret, délégué in 
datif En mettant fin au ser- reste une obligation dont l'Etat doit as- vice civil, qui regroupe une trentaine l’économie sociale. 1 


L e projet de réforme du ser- 
vice national provoque des 
remous dans le milieu asso- 
ciatif En mettant fin au ser- 
vice obligatoire, et par conséquent au 
service civil de vingt mois des objec- 
teurs de conscience, la réforme retire 
une part de main-d’œuvre aux asso- 
ciations qui accueillaient ces der- 
niers. 60 % des T5 000 objecteurs sont 
en effet placés dans les 4 000 associa- 
tions agréées, les autres étant affec- 
tés dans des administrations de l’Etat 
ou des collectivités locales. 

Cela dit, le projet de réforme intro- 
duit un dispositif susceptible d’inté- 
resser les associations : le volonta- 
riat. D’une durée comprise entre 
neuf et vingt-quatre mois en prin- 
cipe, indemnisé environ 2000F par 
mois, nourriture et logement fournis, 
le tout à la charge des associations, le 
volontariat sera proposé aux jeunes 
lors du * rendez-vous citoyen ». 

Comment se fera la transition 
d'une formule à l'autre dans les asso- 
ciations ? Depuis janvier, l’Etat ne 
prend plus en charge que 500 F des 
2 200 F d’indemnités que perçoivent 
chaque mois les objecteurs. C’est 
donc aux organismes d'accueil de dé- 


bourser 1 700 F par mois. Cette me- 
sure passe maL Sur le plan des prin- 
cipes d’abord : « Le service national 
reste une obligation dont I ‘ Etat doit as- 
sumer la charge », estime le Comité 
pour les relations nationales et inter- 
nationales des associations de jeu- 
nesse et d'éducation populaire (Cna- 
jep), qui représente environ 80 
fédérations. De plus, cette décision a 
été prise « sans concertation », s’in- 
surgent les associations. Problèmes 
financiers ensuite. Certaines associa- 
tions n’ont en effet pas les moyens de 
débourser ces 1 700 F. Du coup, des 
structures ont déridé de ne plus re- 
courir à de nouveaux objecteurs 
(Le Monde du)9 mars). C’est le cas de 
Cotravaux, une coordination de 
douze associations qui organisent 
des chantiers et accueillaient jusqu’à 
présent 150 à 200 objecteurs au total 
Mais aussi de Retitno (Réseau d'in- 
formation sur le tiers-monde), qui, 
dans ses 40 centres de documenta- 
tion, recourait à 40 objecteurs en 
tout. * Certains centres risquent d’être 
en péril », redoute Bernard Sala- 
mand, coordonnateur du réseau. 
* Nous estimons que 50 % des postes 
d'objecteurs vont être remis en ques- 


tion dans les associations», indique 
Eric Sapin, secrétaire général du 
comité de coordination pour le ser- 
vice civil, qui regroupe une trentaine 
d'associations. 

PROJET FLOU 

Ce qui présage ma) des possibilités 
d’accueil des futurs volontaires. « Les 
associations sont intéressées par ce dis- 
positif mais elles s’interrogent Le gou- 
vernement leur demande d’aller tou- 
jours plus loin, plus fort, mais avec 
toujours un peu moins de moyens, 
constate Françoise Doré, déléguée 
de Cotravaux. Et puis, il y a encore trop 
defou dans ce projet Quid de la cou- 
verture sociale du volontaire, de la re- 
connaissance sur le marché du travail, 
de l’expérience acquise ? Le statut du 
volontaire doit être retravaillé » 

ftmr Jean-Marc Ro iront, la Ligue 
de l’enseignement (34 000 associa- 
tions), qui accueille 1 500 objecteurs, 
et dont il est le secrétaire général, « a 
toujours considéré sain un petit sas 
pour découvrir la vie associative ». 
Mais, tout comme la Cnaiep, il craint 
aussi le risque que « le volontariat se 
substitue à des emplois » et devienne 
« un système pour dégonfler les chiffres 


du chômage ». «Les abus possibles, 
tout le mondeles voit, rétorque Claude 
Fonieret, délégué interministériel à 
l’économie sociale. Est-ce une raison 
pour ne rien Jaire ? Je dois mettre en 
place un groupe de travail avec les as- 
sociations pour voir quelles activités 
elles peuvent offrir qui ne fassent pas 
concurrence à des emplois perma- 
nents». 

Ces dérives existent déjà avec les 
objecteurs de conscience, et pas seu- 
lement dans les associations. « Un 
emploi à temps plein payé 2 000 F par 
mois, sans droit syndical, c’est encore 
plus de précarisation, c'est pire que le 
CIP à 65% du Smic », dénonce 
d’avance Guillaume Bertrand, repré- 
sentant du Mouvement des objec- 
teurs de conscience. Dans son avis 
rendu les 25 et 26 février, le Conseil 
économique et social estimait néces- 
saire « une darifîcation, sous peine de 
voir émerger une sorte de marché du 
volontariat destiné à satisfaire d’abord 
les besoins des organismes d’accueil et 
qui apparaîtrait aux jeunes comme un 
avatar au sein de la multitude des dis- 
positifs d'aide à remploi ». 

Francine Aizlcovià 


D'abord le diagnostic à établir, 

puis le déflocage 


conservatoire qui se limitera à 
mettre au goût du jour, c’est-à-dire 
à reuro, des installations anciennes ; 
ou « positiver » l’événement en pro- 
fitant de l’occasion pour changer 
complètement des systèmes iqfjr-_ 
matiques devenus vétustes; quitte à 
gonfler ie budget prévu.» . 

A cela près que « les sociétés rie 
pourront pas dépenser sans 
compter, pour passer à l’euro», 
nuance Nicolas UUrno, chez Cap 
G emini, qui prévoit «une montée 
en charge à partir du printemps 
199S et jusqu'à fin 2001 ». A vingt- 
deux mois du 1 er janvier 1999 en ef- 
fet, «le marché des prestations. in- 
formatiques liées à la monnaie 
unique reste très faible, même si k 
secteur bancaire a démarré lente- 
ment ses projets au début de l’an- 
née. On s’attend néanmoins à une 
augmentation brutale des besoins 
au cours du deuxième semestre», 
constate Alain Delest, directeur 
des activités de conseO sur l’euro à 
la Sligos-Axim, qui observe égale- 
ment « une tendance des entre- 
prises à transférer vers reuro, pour 
des raisons d'économie, certains 
budgets initialement alloués à des 
projets très differents (évolution des 
produits-.)». 

« Surtout, le poste informatique 
ne représente que 40% des coûts gé- 
nérés par le passage à la monnaie 
unique, qui occasionnera aussi des 
dépenses de formation, de marke- 
ting, de communication — », plaide 
Nicolas Ullmo. Si la plupart des 
spécialistes de l’informatique s'ac- 
cordent à pronostiquer un pic 
d’activités « autour de l’an 2000», 
la question de savoir si les postes 
créés par la « révolution euro » 
survivront à la période de transi- 
tion reste posée. 


L e 3 juillet 1996, au nom 
de la santé publique, le 
gouvernement français 
proscrit la fabrication, 
l’importation et la mise en vente 
de tous, les produits contenant dé 
ramlante. Une semaine plus tard, 
une note de la direction de la so- 
ciété E ternit industries annonce la 
fermeture de F usine de Triel-sur- 
Seine (Yvelines) où 126 ouvriers 
fabriquent des produits à base 
d’un mélange d'amiante et de ci- 
ment, le Fibrociment «Cette fer- 
meture, expliquent les dirigeants, 

• a été rendue inéluctable par la ré- 
cente décision gouvernementale» 
et sa « soudaineté ». 

■; Cent autres emplois ouvriers 
ont par ailleurs été supprimés à 
F usine Etexnit de Thiant, dans le 
Nord, et la réorganisation de la 
société fera monter le total des li- 
cenciements à 300. . 

MULTIPLES CANCERS 

L’histoire de l’amiante est une 
véritable saga. A partir du milieu 
du XIX e siècle, ce minerai fibreux 
que Fon trouve eu grande quanti- 
té dans le sol nord-américain et 
russe va de succès en succès ; 
après la seconde guerre mondiale, 
c’est carrément le triomphe : avec 
la technique du flocage, il devient 
le matériau d’isolation contre le 
froid, le chaud, le bruit, l’humidi- 
té, utilisable, selon une publicité 
de l’époque, « sur tout et partout », 
bon marché, bref, idéal. Sous 
forme de Fibrociment, il est de 
toutes les constructions, parce 
que léger, souple, résistant. On 
l’utilise aussi pour les canalisa- 
tions d’adduction d’eau, les éva- 
cuations des eaux usées, de même 
que pour toutes sortes de tuyaux 
et conduits. 

U contestation anti-amiante 
commencera à marquer des points 
au milieu des aimées 70. Cest que 
la fibre magique provoque de- 
multiples ç^cers ,junm jês per- 
sonnes qui viennent à respirer ses 
poussières; et l’opinion publique 
commence à s’en inquiéter. En 
deux vagues distantes de près de 
vingt ans, des décrets vont 
d’abord interdire les flocages 
(1977), puis exiger le contrôle ré- 
gulier de l’amiante présent dans 
les lieux habités, et, finalement, en 
proscrire l’usage (février et juillet 
1996). 

Les décisions de 1977 ont certai- 
nement détruit des emplois. Mais, 
à Tépoque, le chômage était en- 
core limité, et cela passa presque 
inaperçu L’effet créateur ou des- 
tructeur des décrets de 1996 en la 
matière n’est encore que partielle- 
ment connu 

Les travaux de désamiantage 
ont fait l’objet de diverses estima- 
tions : 30 milliards de francs pour 
les bâtiments publics, selon le mi- 
nistère de la santé; 150 milliards 
pour l’ensemble du marché public 
et privé, selon les sociétés d’assu- 
rances. 

Four tenter de traduire cela eu 
emplois, Dominique Hardy, direc- 
teur de la communication à ta Fé- 
dération nationale du bâtiment 
(FNB), divise 431 milliards de 
francs de chiffre d’affaires réalisé 


Des équipes pour « vendre » Peuro aux consommateurs 

U ne étiquette, un pro- responsable euro du groupe Cegos, ser des millions de consommateurs à Leclerc a choisi de fixer 1,50 euro cier d( 

duit. un prix : l'équation mais l'utilisation de la monnaie l'euro », souligne Laurent Reynes, pour 10 F (soit un cours de i’euro de nisseu 

parait simple, et pour- unique ra l'obliger à reconstruire d’ Information et Entreprise, 6,667 F). Or, pour les seules diffi- de ma 

tant, avec l’arrivée de la tour un référentiel de prix. Dans leurs l'agence de communication choisie euhés liées aux arrondis en euros - fàmeu 


U ne étiquette, un pro- 
duit. un prix : l'équation 
parait simple, et pour- 
tant, avec l’arrivée de la 
monnaie unique, sa résolution 
pourrait bien devenir un véritable 
casse-tête pour des millions de 
consommateurs. Car si nous 
sommes habitués à traduire spon- 
tanément la valeur des choses lors- 
qu'elle est exprimée en francs fran- 
çais. l’exercice se complique 
sérieusement quand il exige une 
conversion monétaire. Chacun en a 
fait l'expérience lors d'un séïour à 
l’étrjnger. Cest précisément cette 
gymnastique quotidienne que nous 
réserve le passage à l'euro. 

Si chacun évalue aisément la va- 
leur d’un café au prix affiché de 15 F 
- ne serait-ce qu'en le rapportant 
instinctivement à ses revenus-, il 
en irait tout autrement si l'étiquette 
indiquait tout à coup 2,54 euros. 

Chaque Français a aujourd'hui ses 
repères lorsqu'il achète en monnaie 
nationale, précise Claude Duplaa. 


responsable euro du groupe Cegos, 
mais l’utilisation de la monnaie 
unique ra l'obliger à reconstruire 
tout un référentiel de prix. Dans leurs 
rapports à leurs clients, les entre- 
prises ont donc tout intérêt à antici- 
per le problème. » 

Enquêtes, sondages, conseils en 
stratégie de marketing et de 
communication, formation de sala- 
riés : réfléchir à cette nouvelle diffi- 
culté commerciale génère tout na- 
turellement des activités 
d’adaptation. Un virage que le 
groupe de distribution Leclerc a 
clairement décidé d'assumer au 
plus tôt En 1994, un groupe de tra- 
vail consacré à l’euro est créé au 
sein de l’entreprise. Ses idées dé- 
bouchent en octobre 1996 sur l'opé- 
ration *: Demain, l'euro ». Pendant 
quinze jours. 500 magasins du 
groupe sont mobilisés pour afficher 
un double étiquetage (en francs et 
en euros) de 200 produits vendus 
dans leur région. «Cette campagne 
nationale aiwf pour but de sensibili- 


ser des millions de consommateurs à 
l’euro », souligne Laurent Reynes, 
d’ Information et Entreprise, 
l'agence de communication choisie 
par Leclerc pour l'initiative. 

Surtout, accompagnée d’en- 
quêtes de terrain, cette opération a 
permis au distributeur de mieux 
cerner les contorsions liées à la 
nouvelle gymnastique tarifaire. « Il 
ne s’agit pas seulement d'une diffi- 
culté de conversion arithmétique, 
poursuit Laurent Reynes. L’affi- 
chage en euros débouche sur des 
exercices d'arrondis qui posent mé- 
caniquement la question des seuils 
psychologiques de prix. » 

INCIDENCE PSYCHOLOGIQUE 

Traduction : une télévision ven- 
due au prix * psychologique » de 
3 499 F n'est pas commercialisable 
au niveau d’une stricte conversion, 
soit 524,73 euros. Faut-il alors affi- 
cher 549 ou 499 euros? Le choix 
aura une incidence évidente sur les 
prix. Exemple : pour son opération. 


Leclerc a choisi de fixer 1,50 euro 
pour 10 F (soit un cours de i’euro de 
6,667 F). Or. pour les seules diffi- 
cultés liées aux arrondis en euros - 
au « cent » inférieur ou supérieur 
(sur la base initiale de quatre 
chiffres après la virgule) -, les écarts 
de prix enregistrés par le groupe sur 
les 200 produits testés ont connu 
une amplitude de 5 %. 

Sans compter que « la vraie diffi- 
culté reste que nous ne savons pas 
quels seront les seuits psychologiques 
de prix exprimés en euros, indique 
Lionel Lavigne, directeur de 
l'équipe Monnaie unique au cabi- 
net Ernst & Young Europe. Prenez 
aujourd’hui le champagne : nous sa- 
vons que les différentiels qui 
conduisent à un changement d’acte 
d'achat sont dans des fourchettes 
comprises entre 5 et 7 F. Suffit-il de 
penser qu'un écart d’un euro joue le 
même rôle ? Cest peu probable. » 

Autant dire que la première 
conséquence de cette nouvelle ap- 
proche marketing consiste à négo- 


cier dès maintenant avec les four- 
nisseurs la répartition des « écarts 
de marge » afin de rester dans les 
fameuses zones de « prix d’appej ». 
Car, en introduisant plus de trans- 
parence dans les prix pratiqués en 
Europe, le passage à la monnaie 
unique pourrait bien se traduire par 
un alignement des prix vers le bas. 
Construire une stratégie de marke- 
ting efficace reviendrait dès lors à 
agir en amont pour mieux maîtriser 
la chaîne des prix. 

La perspective a d’ores et déjà 
conduit certains industriels à dé- 
busquer de nouvelles « niches » de 
réduction des coûts: tel industriel 
revoit ses contrats de transport, tel 
groupe de F agro alimentaire envi- 
sage de changer l'habillage de cer- 
tains de ses produits (packaging), 
pendant que tel autre fabricant de 
chaussures va jusqu’à étudier une 
« modification substantielle » de la 
composition de ses semeûes. 

Obvier Piot 


par cette branche en 1996 par 
850 000 , le nombre de ses salariés. 
Du quotient, on peut déduire que 
le désamiantage représente un 
potentiel de 30 000 emplois pen- 
dant ans ou de 15 000 sur vingt 

ans. Mais, souligrre-t-8, * tes bud- 
■ gets de ceux qui auront à payer ces 
travaux ne sont pas Indéfiniment 
extensibles. L’argent dépensé pour 
l'amiante sera probablement pris 
sur d'autres travaux. Et le solde po- 
sitif risque d’être relativement 
faible ». 

Le désamiantage, assure-t-il, est 
loin d’être pour les entreprises du 
bâtiment l’aubaine décrite par 
certains. D’autant qu*ü est difficile 
de trouver du personnel pour ce 

travail pénible et rebutant. • 
D’autres emplois créés sont 
heureusement plus gratifiants : 
par exemple, tous ceux que suscite 

l’obligation, de faire diagnostiquer 
régulièrement l'état du flocage et 
du caJoiifugeage dans les bâti- 
ments. * Une activité importante et 
qui va générer un chiffre d’affaires 
élevé, explique Bruno Cailles, le 
délégué général de TAIMCC (As- 
sociation des industries des pro- 
duits de construction). D’autre 
part, l'obligation de trouver de 
meilleurs produits pour remplacer 
l'amiante, l’encapsuler [c'est-à- 
dire le traiter sur place en renfer- 
mant dans un gel qui retient les 
poussières], le détruire quand on 
l’a enlevé, vu développer de la re- 
cherche, des essais, une activité 
nouvelle. » Enfin, des formations, 
spécifiques de « désamiantage » 
ont été élaborées, par exemple 
dans le cadre de l’Association 
pour la formation professionnelle 
des adultes (AFPA) : d’où un cer- 
tain nombre d'emplois de forma- 
teur. 

Mais le bannissement de 
l'amiante est aussi synonyme de 
travail en moins. Ou en a une idée 
à travers ce qtùa été dit d’Etenût, 
principale société du secteur. Mais 
le Syndicat des industries du Fi- 
brociment refuse de donner une 
vue d'ensemble: «Nos adhérents 
sont en train de travailler sur le su- 
jet U s’agit d'une information sen- 
sible qu’ils ne souhaitent pas don- 
ner pour le moment C’est délicat, 
très délicat- » 

AFFAIRE DE DROTT 

Assez en tout cas pour aller de- 
vant les tribunaux, telle l'affaire 
qui oppose le comité d'établisse- 
ment (CE) d'Etemit de Ttiel-sur- 
Seine à la direction de ia société. 

Car l'emploi est aussi une af- 
faire de droit Le 31 janvier 1997, 
un premier jugement émanant du 
tribunal de grande instance de la 
même vflle a déclaré : « La procé- 
dure de licenciement collectif enga- 
gée par la société Etemit (...) est 
nulle et de nul effet » Et cela parce 
que la fermeture de l’entreprise 
n'était due ni à des difficultés 
économiques ni à des mutations 
technologiques, mais à un refus 
persistant des responsables de se 
préparer à la disparition prévisible 
de l’amiante, donc à une grave né- 
gligence, y compris en matière de 
santé des salariés. 

Dans ces conditions, recourir à 
des licenciements pour motif 
économique a été jugé comme re- 
levant de « l'abus de droit » et de 
« la fraude à la loi ». 

Du fait de ce jugement novateur 
et hardi, les 126 salariés de Ttiel- 
sur-Seine ont donc, à ce jour, 
conservé leurs emplois. Pour 
combien de temps ? puisque la 
cour d’appel de Versailles vient 
d'autoriser Etemit à poursuivre 
son plan sodaL le CE et le CCE 
sont, cela dit, décidés à aller en 
cassation. 

Car, comme le souligne 
M* Rachid Brihi, leur avocat, «il y 
a une contradiction entre cette dé- 
cision et les récents jugements qui 
ont annulé pour insuffisance de 
plan social des licenciements 
économiques par ailleurs parfaite- 
ment justifiés. Comment 
admettre, en effet que ceux qui ont 
été licenciés sur la base d’une cause 
économique, illicite et immorale 
soient privés définitivement de leurs 
emplois, alors que sont réintégrés 
ceux qui n'ont souffert que des im- 
perfections d'un plan social?*, 
comme dans le cas récent de La 
Samaritaine. 

Marie-Claude Betbeder 
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Pas d’emplois avec 
le passage à dix chiffres 

La nouvelle numérotation téléphonique 
n'a pas eu les effets escomptés 


I 




f embauche de milliers de spécialistes 

Profils les plus recherchés : les techniciens rompus aux anciens langages 


D ans les années 50, l’an 
2000 était encore loin, 
lorsque les pionniers 
des nouvelles techno- 
logies ont conçu les premiers pro- 
grammes informatiques. Aussi 
ont-ils choisi de dater leurs appli- 
cations, en codant les années 
avec deux chiffres et non quatre, 
le nombre 75 indiquant, par 
exemple, 1975. Depuis lors, cette 
codification n’a jamais été remise 
en cause. Sauf rares exceptions 
(programmes de gestion de prêts 
ou de contrats d’assurance-vie, 
par exemple), les applications in- 
formatiques, jusqu’aux plus ré- 
centes, sont toutes datées de 
cette manière. Seulement voilà, le 
nouveau millénaire s’ouvre dans 
à peine trois ans et, si Ja procé- 
dure n’est pas modifiée d’ici là, 
nombre de systèmes d’informa- 
tion risquent d'être mis en dé- 
route, perturbant alors fortement 
l’activité des entreprises. Com- 
ment, en effet, retrouver des fi- 
chiers ou effectuer le calcul du 
temps écoulé entre deux dates si 
2002 devient 02 et que ce nombre 
fait, en réalité, référence, pour 
P ordinateur, à 1902 ? 

MISE A JOUR . 

Selon Syntec Informatique, la 
chambre syndicale des sociétés de 
service et d’ingénierie informa- 
tique (SSII), sur l’ensemble du 
parc informatique de l'Hexagone, 
ce sont entre 10 000 et 30 000 in- 
formaticiens de développement 
qui devront vraisemblablement 
être mob ilisé s pour foire en sorte 
que ce passage à l’an 2000 se 
passe ««ns encombre. Car ce n’est 
pas un programme mais plusieurs 
milliers qu’il s’agit de mettre au 
. diapason. Le serti CCF a ainsi 
identifié quelque 16000 applica- 
tions - sur les 25 000 qu’O a à gé- 
rer - nécessitant une mise à ni- 
veau. 

Qui plus est, les entreprises ne 
peuvent pas se contenter de re- 
faire par paliers leur informatique 
ou même attendre que leurs ap- 
plications actuelles soient obso- 





lètes pour leur substituer des 
nouvelles intégrant une autre co- 
dification des année, car ne F ou- 
blions pas «la création de nou- 
veaux programmes s'appuie 
souvent sur des fichiers historiques 
datés ancienne manière », ex- 
plique Pierre Deffis, délégué gé- 
néral du Syntec Informatique. 

La mise à jour en tant que telle 
ne relève pas d’une démarche très 
sophistiquée puisqu’il s’agit de 
remplacer deux chiffres par 
quatre. * Cependant, relève Pierre 
Dellis, les entreprises doivent 
commencer par faire un audit ex- 
haustif de l'ensemble de leurs pro- 
grammes afin de repérer toutes les 
zones-dates devant être modifiées. 
Or ce recensement ne peut pas être 
effectué de façon entièrement au- 
tomatisée. Car la zone-date porte 
une appellation différente selon les 
applications, et pour les plus an- 
ciennes le mode d'emploi n'existe 
souvent plus. De plus, selon leur 
âge, celles-ci font appel à des lan- 
gages informatiques divers, dont 
certains nesont plus couramment 
utilisés. » Une fois la « zone- 
date » repérée et modifiée, fl faut 
donc encore effectuer des tests de 
fiabilité pour s’assurer de la co- 
hérence des programmes. Cette 
seule validation représente 50% 
du travail à effectuer. Si le déve- 
loppement des nouvelles applica- 
tions va être pour une part sus- 
pendu, les entreprises ne peuvent 
cependant s’appuyer sur leurs 
seules équipes actuelles, vu ram- 
pleur de la tfiche. Us jeunes di- 
plômés sont, bien sûr, les pre- 
miers à être convoités, par les 
SSn notamment, qui, pour lés 
plus grandes, ont toutes dévelop- 
pé une offre destinée à faciliter le 
passage au nouveau millénaire. 
«Ce chantier constitue un ex- 
cellent apprentissage de la gestion 
de projets, fait valoir Jean-Michel 
Martin, directeur des ressources 
humaines d' Altran, société de 
conseil en nouvelles technolo- 
gies. Conseiller les entreprises sur 
ce passage exige de bien savoir ap- 
préhender une situation et desus- 

v- 


citer une vraie mobilisation autour 
de ce projet qui revêt un enjeu 
fort » Pour les opérationnels, l’in- 
térêt n’est pas moins réel, assure 
pour sa paît Jean-François Rous- 
seau, directeur des services 
Transmillennium, du nom de 
l’offre spécifique proposée par 
son entreprise, Cap Gemini. «H 
s'agit là, avance-t-fl, d'une expé- 
rience particulière, différente d'un 
projet de développement classique, 
puisque la planification et la prise 
en compte de différents environne- 
ments jouent un rôle majeur. » 

EXPÉRIENCE PARTICULIÈRE 

Selon Ym, une telle expérience, 
«rare dans une carrière », peut 
permettre à de jeunes ingénieurs 
de compléter utilement leur for- 
mation. * Aujourd'hui les études, 
explique-t-il, sont très orientées 
sur la micro-informatique et rap- 
proche clients-serveur, peu sur lés 
grands systèmes, lesquels consti- 
tuent cependant encore une bonne 
part du parc informatique. » D’ail- 
leurs, si Cap Gemini assure une 
formation spécifique de trois à 
quatre semaines aux jeunes re- 
crutés pour son offre Transmil- 
lennium, cette SSII embauche 
également des informaticiens ex- 
périmentés ayant une bonne 
connaissance du mode de fonc- 
tionnement des grands systèmes 
et des langages qu’ils utilisent. 
Profil qui est cependant difficile à 
trouver, ne cache pas Jean-Fran- 
çois. Rousseau. Ces personnes, en 
effet, prétendent souvent à des 
fonctions d’encadrement Or, en 
l'occurrence, c’est davantage de 
techniciens et d’experts que de 
chefs de projets dont les entre- 
prises ont besoin. 

Si un tel projet ne répond pas 
aux attentes des professionnels 
en activité, fl existe cependant un 
vivier de personnes expérimen- 
tées parmi les chômeurs. Sur la 
seule région d’Ile-de-France, ils 
sont quelque 8 000 informaticiens 
de développement à être en re- 
cherche d'un emploi Convaincu 
qu’en puisant dans ce vivier ses 


membres pourraient trouver les 
ressources humaines qui leur sont 
nécessaires, Syntec Informatique 
vient de signer avec la direction 
régionale du travail, de Femploi 
et de la formation professionnelle 
(DRTEFP), l’ANPE, l’APEC, 
F AFPA et le Fafiec (Fonds d’assu- 
rance formation pour l’ingénierie, 
l’étude et le conseil), une conven- 
tion régionale pour mobiliser ces 
énergies. 

En ce début du mois d’avril, 
tous les infonnatiriens deman- 
deurs d’emploi d’Ile-de-France 
vont recevoir une circulaire les in- 
formant de « révénement » et les 
invitant à se présenter auprès de 
leur agence locale pour l’emploi. 
Tous ceux qui répondront à l’ap- 
pel bénéficieront d’une formation 
pouvant aller, selon leur besoin, 
de cinq jours à trois mois, dont le 
contenu aura été défini au cours 
d’un bilan individuel préalable ef- 
fectué avec un conseiller profes- 
sionnel de l’AFPA. Ensuite leur 
candidature sera diffusée sur une 
bourse de remploi où figureront 
également les offres des SSII. 

Tout cela implique néanmoins 
que les entreprises se montrent 
ouvertes pour accueillir des pro- 
fils ayant connu un temps plus ou 
moins long d'inactivité. Dans ce 
secteur, elles sont avant tout sou- 
cieuses de recruter des « hauts 
potentiels » et n’ont pas habituel- 
lement une démarche « volonta- 
riste » à l’égard des chômeurs, 
considérant qu’on informatiaen 
ayant qnitté depuis plusieurs 
mois, et a fortiori depuis plusieurs 
années, son milieu professionnel 
perd une partie de sa technicité. 

Si les entreprises jouent le jeu, 
une belle opportunité s’offrira à 
des demandeurs d'emploi. D’au- 
tant qu’une fois le cap de l’an 
2000 franchi, ceux-ci bénéficie- 
ront à nouveau d’une formation 
aux nouvelles technologies afin 
que cette « remise en selle » ne 
sort pas qu’une simple paren- 
thèse. 

Laetitia VanEeckhout 


L e passage à la numérota- 
tion à dix chiffres a fait 
des heureux - des techni- 
ciens d’installations télé- 
phoniques qui ont décroché des 
marchés - et des déçus - les impri- 
meurs qui espéraient bien profiter 
un peu plus de l’aubaine. Dans 
tous les cas, les répercussions en 
termes d’emploi n’ont pas été à la 
hauteur des espérances. « La nu- 
mérotation ù dix chiffres a représen- 
té un certain volume d'affaires, 
mais dire que cela s'est traduit par 
des retombées sur l’emploi, non, on 
ne peut pas l'affirmer », indique la 
Ficome (Fédération interprofes- 
sionnelle de la communication 
d’entreprise), le syndicat des ins- 
tallateurs. 

Une chose est sûre : fl y a eu un 
énorme travail de préparation et 
de planification. La profession a 
effectué un recensement total des 
installations dix-huit mois avant la 
date fatidique du 18 octobre 1996. 
550 000 installations à adapter ou 
à renouveler ont été répertoriées. 
Dès la fin de 1995, les installateurs 
ont commencé à envoyer des 
lettres d’information à leurs 
clients, à proposer des devis. Des 
plaquettes d’information ont été 
adressées par ta Ficome aux 
chambres de commerce et d’in- 
dustrie et aux unions patronales 
pour qu’elles incitent les entre- 
prises à ne pas attendre la dernière 
minute pour procéder aux modifi- 
cations nécessaires sur leurs instal- 
lations. Ce travail en amont a per- 
mis d’absorber en douceur le 
surcroît de travail en l’étalant dam 
le temps- 11 est vrai aussi que la 
période était plutôt calme pour les 
installateurs et que ce surcroît 
d’activité a été le bienvenu. 

A défaut de créer des emplois, la 
numérotation à dix chiffres aura 
eu an moins le mérite d’assurer 
une certaine « stabilité de l’emploi 
dans ce secteur ». « Certes, il y a 
bien eu une période d’activité plus 
intense aux alentours du jour J car il 
y a toujours des retardataires, mais 
la profession avait prévu le coup et 
des dérogations ont été demandées 
auprès du ministère du travail pour 
permettre le travail en horaire diffé- 
ré ainsi qu’une dérogation au repos 
dominical », indique la Ficome. 

Chez les imprimeurs le ton est 
plus amer : « Quarante-huit heures 
avant ou après le jour J fai vu un re- 
portage ù la télévision sur un petit 
imprimeur de la région parisienne. 
Il déclarait que son chiffre d'affaires 
avait été multiplié par quatre à cette 
occasion, fai bondi en entendant 
cela car cela ne correspondait pas à 
mon expérience dans l’entreprise ni 
à celle de mes confrères qui affir- 
ment que cela n’a rien produit En 
fait, U s'agissait d’un artisan qui tra- 
vaillait seul », déclare Jean-Pierre 
Corbière, vice-président de la Fé- 
dération de l’imprimerie et de la 
communication graphique (FICG). 
hti-même à la tête d'une imprime- 


rie qui emploie six salariés à Bor- 
deaux. Les canes de visite, les 
lettres à en-tête des entreprises, 
les annuaires, les catalogues, les 
emballages, le matériel publici- 
taire. etc. Il a bien fallu modifier 
tout cela. Comment expliquer par 
conséquent ce calme plat ? Les im- 
primeurs ont également informe 
leur clientèle longtemps à l'avance 
des changements à prévoir. Les en- 
treprises ayant en général trois à 
quatre mois de stock, certaines ont 
anticipé à l'occasion d’un renou- 
vellement de commande ; beau- 
coup ont tout simplement attendu 
la fin de l’écoulement de leur stock 
pour demander les modifications 
nécessaires, se contentant dans 
l'intervalle de rajouter te numéro 
supplémentaire à la main. 

* On a relevé une petite agitation 
vers l'été, mais ce surcroît d'activité 
a été absorbé sons heures supplé- 
mentaires ni embauches, car l'im- 
primerie en produit continu souffre 
d’une telle sous-actiiité chronique 
qu’il était possible de faire face en 
augmentant simplement la produc- 
tivité », souligne Pierre-Emmanuel 
Leclercq, secrétaire général du 
groupe Compagnie pour la 
communication, qui emploie envi- 
ron 1 100 salariés dans ses seize so- 
ciétés disséminées en France. « Il y 
a eu une petite bourre dans le mois 
qui a précédé et le mois qui a suivi 
la mise en place de la nouvelle nu- 
mérotation. Les journées ont été un 
petit peu plus longues mais cela n’a 
pas eu d'impact sur /‘emploi », in- 
dique de son côté Robert Chabas, 
qui travaille juste avec sa fille dans 
sa petite imprimerie de Bordeaux 
pour une clientèle composée en 
grande partie de particuliers. D’ail- 
leurs, aujourd’hui encore, les im- 
primeurs continuent à effectuer, 
des modifications. 

Catherine Leroy 
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Repères 


• Qui va payer le passage à 
Tan 2000 ? Certaines entreprises 
engagent des avocats pour 
impBquer les SSD ayant développé 
les applications fautives. D’autres 
juristes essaient de déterminer si 
les tâches de collection des 
applications ne relèvent pas de la 
maintenance déjà sous-traitée. Ces 
manoeuvres juridiques annoncent 
en tout cas d’intenses négociations. 

• Aux Etats-Unis où les entreprises 
ont commencé à engager des 
programmeurs supplémentaires 
afin de procéder à la remise à 
niveau de leurs applications, le prix 
des * cobolistes » (spécialistes de 
Fanrien langage cobol) a d'ores et 
déjà augmenté de 20 %. Les 
sociétés françaises auraient déjà 
pris du retard quant à l’événement 
puisque, en janvier dernier, 72 % 
d’entre elles n’avaient pas encore 
budgété œ futur chantier. 


Evolution des effectifs des SSD, 
membres du Syntec Informatique 
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Pourquoi les patrons se lancent 
dans la lutte contre l'exclusion 

Même s'ils licencient, des groupes créent des fondations 

pour aider à la réinsertion des chômeurs en difficulté. Curieux paradoxe 


C es dernières années, un 
certain nombre d'entre- 
prises se sont mises à 
manifester un intérêt 
imprévu pour les questions d’in- 
sertion sociale et professionnelle. 
On a vu se multiplier fondations, 
associations et vastes plans d’ac- 
tion. 

üne bonne façon de se retrou- 
ver dans cette diversité consiste à 
mesurer la distance que ces entre- 
prises ont mise entre elles- mêmes 
et leur champ d’action sociale. 
Dans certains cas, les deux do- 
maines sont cousins, mais très 
éloignés. La Générale des eaux, à 
travers la fondation qu'elle a 
créée, a ainsi décidé d V aider à la 
création ou à consolidation d'em- 
plois de service »: dispositif de 
transport pour personnes handica- 
pées, création d'emplois pour chô- 
meurs de longue durée, grâce à la 
collecte et au broyage de déchets 
verts, soutien à un restaurant coo- 
pératif créé par cinq femmes, etc. 
Toute personne physique ou mo- 
rale peut tenter d'obtenir un sou- 
tien à son projet du moment pour- 
vu qu'un salarié du groupe la 
parraine. Les aides vont de 
30000 F à 150000 F et s'élèvent à 
un montant total annuel de 20 mil- 
lions de francs. Avec la Fondation 
Caisse d'Epargne. on retrouve un 
schéma analogue. Mais la société 
s'implique un peu plus. Les initia- 
tives qu'elle soutient peuvent ve- 
nir de tous horizons, à condition 
de s’attaquer - * avec » les intéres- 
sés et non « pour » eux - à l'illet- 
trisme et à la marginalisation liée 
au chômage et au grand âge. Les 
caisses locales « collectent » elles- 
mêmes les projets et font remon- 
ter les meilleurs vers le Conseil 
d'orientation de la Fondation dont 
l'ambition est d'opérer une cer- 


taine mobilisation des Caisses et 
de leur personnel autour des chan- 
tiers retenus. 

Avec des cas comme ceux de 
L'Oréal ou de la Lyonnaise des 
eaux se réalise une certaine inter- 
prénétration entre les opérations 
soutenues et le fonctionnement de 
l'entreprise. C'est ainsi que L’Oréal 
s'est lancée dans la création de 
stations de lavage de voitures, or- 
ganisées dans ses locaux, â F usage 
de ses salariés, en partenariat avec 
des entreprises d'insertion qui les 
u tilisen t comme des sas vers la vie 
professionnelle normale. Un ser- 
vice de couture-repassage fonc- 
tionnant sur les mêmes bases est . 
en préparation ; et la société parti- 
cipe à la création d’une activité de 
recyclage de matériel micro-infor- 
matique en fournissant gratuite- 
ment les micros qu’elle n'utilise 
plus à une entreprise d’insertion. 

MOUVEMENT LIMITÉ 

Quant à la Lyonnaise des eaux, 
elle s'est engagée pour 1996 et 
1997 à accueillir deux cents jeunes 
en situation difficile et les aide à 
faire leurs premier pas en entre- 
prise, dans le cadre de conventions 
d'insertion où elle s'associe aux 
acteurs sociaux et politiques lo- 
caux. Elle accueille également 
pour des périodes plus ou moins 
longues, des personnes venant 
d'entreprises d'insertion, qui 
complètent ainsi leur réintégration 
dans le monde du travail. Par ail- 
leurs, un effort est fait pour imagi- 
ner des activités nouvelles : dans 
des domaines comme la collecte 
sélective des déchets, l’entretien 
du littoral et des berges de rivière, 
des activités à l’étranger. 

Ce mouvement d'action pour 
l’insertion ne doit pas être suresti- 
mé. U reste limité. Cest ainsi que, 


sur la centaine de fondations ac- 
cueillies en 1994-1995 par la Fon- 
dation de France, quinze d’entre 
elles seulement émanaient d’en- 
treprises et fl n'y en avait que trois 
à travailler Hans le champ de rem- 
ploi et de l'insertion. 

Enfin, cette démarche - sauf 
lorsqu’elle s’attache à créer de 
vrais et solides emplois - frappe 
par son caractère paradoxal, en 
ces temps marqués par des vagues 
sans fin de licenciements. D’ail- 
leurs, quand ils en prennent 
connaissance, les salariés des so- 
ciétés concernées ne se font pas 
faute de souligner que leur patron 
participe activement à la montée 
de l'exclusion et qu*n ferait mieux 
de commencer par y chercher re- 
mède. 

Et pourtant— deuxième para- 
doxe : selon un sondage national 
demandé par ITMH (Institut du 
mécénat humanitaire) à la Sofres 
en mars 1996, des salariés estiment 
souhaitable que les entreprises 
s'engagent dans la ôté. 84% sont 
même d'accord pour que la leur 
s’y lance. Cette contradiction se 
retrouve bel et bien sur le terrain, 
comme a pu le constater récem- 
ment une équipe de FIMH venue 
enquêter dans un grand groupe : 
elle y a découvert une forte agres- 
sivité contre la direction, qui n’a 
guère étonné cette dernière ; mais 
simultanément, et à la grande sur- 
prise de cette même direction, un 
accord largement partagé pour 
qu’elle prenne l’initiative d’actions 
desolidarité. 

Le paradoxe va plus loin encore : 
les salariés mécontents sont nom- 
breux à envisager de s'impliquer 
eux-mêmes dans ces initiatives. Et 
le sondage de l’IMH montre qu’ils 
ne constituent pas une exception 
aberrante : 71 % des personnes in- 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 


cadresonline 


http://www.cadresonline.ooxn 
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A destination des cadres, tes offres d'emploi des magazines leaders 
Ouatai des offres de la presse écrite 
Actualisation hebdomadaire 


MWtd ou hKBmtt. votre cUv*r peut djvenfr 

I le nuidwpted qui aidera votre carrière à 
faut ur bond. 

Cadras on Une vous ouvra en pwmâiwnce r«a*s à 

plus de 2 OOO postes 

tswes de dh-nenf titres tetdea 
en matière d'offres d'emploi. 

flatta, les annonces sont des offres d'emploi 
publiées dans la presse. 

•terfomant votre recherche s'effectue par 
mats-cfcjs. 

Complet, vau avez juste à un bouguct de services 
évaluation de salaire, guide du CV. 
tests d 'évaluation, réponse directe au» annonces, 
commande d'ouvrages de références. 

Ccmectez-vQus, vous regardera sans doute 
votre davter sous un autre angle. 
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le monde 


EN POCHE 
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Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
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texrogées par la Sofres en disent 
autant 26% sont prêts à accepter 
que tes propositions viennent de la 
direction, 15 % préféreraient 
qu’elles émanent des salariés et 
pins de la moitié souhaitent que 
rengagement soit assumé par les 
deux conjointement Enfin, 14% se 
disent prêts à donner du temps ré- 
gulièrement, 43 % à l’occasion. 
Plus d’un sur deux y volt un 
moyen de donner une dimension 
humaine à son travail, et de rap- 
procher les salariés entre eux. 

Du côté des dirigeants d’entre- 
prise, cette participation du per- 
sonnel est de pins en plus recher- 
chée. Us en donnent deux raisons. 
L’une <T ordre cïviqae, le tissus so- 
cial se désagrège et il faut lutter 
contre cette tendance. L'autre pu- 
rement économique : «r rimplica - 
tfon des salariés dans des actions au 
services de la collectivité, lorsqu'elle 
est délibérément voulue ; organisée 
et maîtrisée » est considérée 
comme un très bon outO de zemo- 
bilisation du personnel (compte 
rendu de la rencontre de ÏTMH du 
29 novembre 1996). 

Quand on se met tour à tour à la 
place des salariés et des dirigeants, 
ce méli-mélo entre les élans désin- 
téressés et la course à la réussite 
économique, entre l'initiative des 
salariés et leur implication « vou- 
lue, organisée et maîtrisée », entre 
la liberté du citoyen et la 
contrainte vécue par celui qui doit 
tout faire pour garder son em- 
ploi... évoque une sorte de ta- 
rasque ou de chimère, l’impossible 
combinaison d’éléments désaccor- 
dés. 

Que cet étrange «objet», non 
seulement existe, maïs se propage 
et ait du succès témoigne de ce 
qu’il se passe quelque chose dans 
la profondeur de la société : désir 
de sortir par n'importe que! 
moyen de l’insupportable impiris- , 
sauce sociale actuelle, désir d’un 
travail qui aurait enfin du sens, dé- 
sir d’agir ensemble ? D faudrait y 
réfléchir, se poser toutes sortes de 
questions : comment l'initiative 
d’agir en faveur de l'insertion so- 
ciale et professionnelle n’est-elle 
pas venue des riches comité d’en- 
treprise de ces grandes sociétés, 
restés pour la plupart atones ? 
N’assiste-t-on pas, à travers ces 
fondations, à la naissance d’une 
variante nouvelle du paternalisme, 
entraînant un degré supplémen- 
taire d’allégeance ? Ou bien les es- 
prits ont-üs suffisamment mûri 
pour s'approprier ces nouveaux 
espaces de rencontre, de dialogue 
et de concertation entre salariés 
de toutes catégories et pour inven- 
ter du même coup d’autres rela- 
tions de travail ? Le chantier reste 
à ouvrir. 

Marie-Claude Betbeder 


Retrouvez 
nos offres 
d’emploi 
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Connaître pour éclairer les choix 

LES OBSERVATOIRES PARITAIRES DES MÉTIERS 

Etude coordonnée par Sophie Savereux et Michel Angtr 

Les Cahiers de l*Anaa, 72 P-, 50 F- 

D epuis quelques années des observatoires paritaires-se- 
sont créés au seiR des entreprises et des branches 
professionnelles. A leur menu: le travail, 1 emploi, 1a 
formation. 11 s’agit, bien sûr, de mieux connaître ces 
domaines, de dégager des indicateurs sur lesquels les acteurs so- 
ciaux pourront s’appuyer pour éclairer leur politique et leur ac- 
tion, pour faire des choix. , 

C'est évidemment positif. Mais ces observatoires éprouvent des 
difficultés à se positionner dans le paysage de la négociation so- 
ciale. Ils sont en butte aux difficultés en raison de leur caractère 
novateur, car ils introduisent « de nouvelles catégories, de nouveaux 
outils et plus généralement une nouvelle façon de raisonner le tra- 
vail». De plus, Us se situent au point de rencontre de deux lo- 
giques, * l’une de la connaissance, l’autre de la mobilisation des par- 
tenaires ». Et certains syndicats redoutent qu'ils jouent le rôle de 
« cheval de Ttoie» des idées patronales sur la gestion prévision- 
nelle de remploi et des compétences. 

Ainsi, Ü arrive que des travaux réalisés sur les métiers ne soient 
pas utilisés lorsqu’on revoit des classifications. Ce cahier de 
l’Agence nationale pour T amélioration des conditions de travail 
(Anact) dresse un état des lieux du fonctionnement et des objectifs 
de ces observatoires à travers des cas concrets. Ces outils sont en 
devenir et doivent encore trouver leur place, qui ne sera sans 
doute pas la même d’une entreprise ou d'une branche à l'autre. 

Une antisèche sociale 

VOCABULAIRE DE GESTION SOCIALE 
de Guillaume Klossa et Frédéric Teuton. 

PUF, « Que sais-je ?», 128 40 F. 


D onner « un premier aperçu » du droit du travail et des 
pratiques de gestion des ressources humaines: l’ob- 
jectif de ce mémento, qui adopte le classement alpha- 
bétique, est clairement affiché. Les définitions formu- 
lées sont courtes et précises. Elles serviront aux étudiants et, plus 
généralement, à ceux que guette le trou de mémoire. On peut 
avoir oublié qu'il y avait quatre lois Auroux (votées en 1982) ou 
ignorer que le management vient du vieux français «ménager», 
c’est-à-dire organiser. 


DerassistanceaPintégration 

DROIT DE L’AIDE ET DE L’ACTION SOCIALES 
de Michel Borgetto et Robert Lafbre. 

Montchrestien, « Domat-droit public », 394 p., 150 F. 


L 'aide et l’action sociales relèvent d’un droit * aux ra- 
mifications multiples, dans l'ensemble assez difficile à 
appréhender et rendu souvent inutilement compliqué 
.par. le. pouvoir normatif ». Ce livre montre précisément 
dans quels contextes historiques et conceptuels U s'est consti- 
tué et comment on a abouti « à une superposition et ù une inter- 
pénétration des logiques fondant les diverses traditions de la pro- 
tection sociale ». Les objectifs poursuivis, le contenu des 
politiques et des interventions ainsi que leur cadre juridique 
sont bien cernés. De même que les évolutions actuelles, qui 
volent l'émergence d'un « droit à l’intégration de chacun » face 
à « de nouveaux risques liés à l'exclusion » ; ce qui se traduit par 
le développement de « droits d’accès » (au revenu minimum, 
aux soins, au logement, à la justice). Les institutions, les dispo- 
sitifs et leurs acteurs sont décrits avec soin, et leur rôle est mis 
en perspective à la lumière des buts qui leur sont assignés et 
des difficultés qu'ils peuvent rencontrer. De quoi fournir des 
points d’ancrage aux réflexions sur l’avenir de notre couverture 
sociale. 

Daniel Urbain 


RENCONTRES 


• MÉTIER. Du 5 au 13 avril, Lille est la capitale « de l’excellence et delà 
qualité », avec toute une série de manifestations associées à l’Exposi- 
tion nationale du travail comme, no tamm ent, la présentation des 
œuvres des 250 lauréats du concours « Un des meilleurs ouvriers de 
France ». De même, les vendredi 11 et samedi 12 avril, se déroulera le 
colloque international sur l’avenir de l’excellence dans les métiers ma- 
nuels, avec la participation d'industriels et de chercheurs. 

Contact : Catherine Richard. Tél : 03-28-52-00-50 

• PRÉCARITÉ. Les Journées nationales d’études de Montpellier seront 
consacrées, les 14 et 15 avril prochains, à « l’intégration des chômeurs 
de longue durée- Mieux connaffre les objectifs et les pratiques pour amé- 
liorer l'efficacité et l'efficience ». La manifestation donnera lieu à des 
débats entre décideurs administratifs, chercheurs et intervenants so- 
ciaux. 

Contact : Observatoire de la précarité, de l’insertion et de l’intégration 
du Languedoc-Roussillon. Tél : 04-67-58-92-26 

• TEMPS DE TRAVAIL. Développement & Emploi et Algoe Manage- 
ment organisent à Paris, jeudi 17 avril, une journée de réflexion sur 
« aménagement du temps de travail, organisation et emploi » avec un 
double objectif : faire le point sur un * dossier complexe » et tirer les 
enseignements de cas d’entreprise, choisis volontairement sur des si- 
tuations typées et différentes. 

Contact : Développement & Emploi Tél : 01-49-68-03-00. 

• GESTION DE PROJET. Le DESS de management « Dynamique hu- 
maine et développement de l'organisation » de l’université d'Evry-Val 
d’Essonne propose, le jeudi 24 avril à Paris, une conférence -petit- 
déjeuner sur le thème * Equipe de .projet : quels enjeux ? ». Deux 
points seront évoqués: la constitution des équipes projet et leur 
conduite. 

Contact : université d’Evry. Tél. : 01-69-47-71-40. 

• FORMATION. La prochaine manifestation qui s’inscrit rfam le cadre 
du cycle de conférences « Prospective et formation » du centre d'édu- 
cation permanente et de l'association des anciens du DESS «* fonction 
formation » de l’université Paris-I aura pour thème, le 25 avril : « Pros- 
pective des emplois et des formations dans les métiers de la forma- 
tion ». Avec la participation, notamment, de Maryse Huet, chargée de 
mission à la délégation à la formation professionnelle, de Jacques 
Bahry, directeur générai du CESl, vice-président de la Fédération de la 
formation professionnelle. L’accès est libre. 

Contact : Université Paris-L Tél : 01-44-08-74-74 
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•nsable 


Filiale d un groupe industriel de dimension internationale, nous sommes 
e secon producteur mondial de produits chimiques destinés aux marchés 
des encres, peintures et vernis (C.A. : 484 MF - Effectif : 400 personnes). 

Pour renforcer notre équipe commerciale, nous recherchons un responsable 
es ventes. Rattaché au Directeur commercial, vous avez la responsabilité 
des ventes de nos produits pour la zone France, Europe et Afrique du Nord. 

Pour cette zone géographique et le segment de marché qui vous sont 
confiés, vous participez à la mise en oeuvre de la stratégie commerciale 
(prévision de ventes, suivi de la réalisation commerciale). 

De formation école supérieure de commerce, vous avez environ 
cinq années d expérience dans ce type de fonction pour laquelle la pratique 
de I anglais est indispensable. Cette fonction exige une grande disponibilité 
et de réels talents de négociation. Le poste est basé dans le Sud-Ouest. 

Merci d adresser lettre manuscrite, CV et rémunération actuelle, 
sous la référence 42465, à Press Emploi. 

26 rue Salomon-de-Rothschild. 92150 Suresnes. 


La Compagnie Bancaire recherche pour son siège situé à Paris le 

Responsable de son équipe 
d’Etudes économiques 


Q formation supérieure en économie (DEA. 
DESS. bsjsae. écoles de commerce ou cflngânfeur 
avec spéclattâ économie), complétée idéale- 
ment par Sciences Po. voce possédez Impérative- 
ment ine expérience d'au mots quatre ans en 
tant que chargé d’études économiques dans une 
entreprise financière ou Indusfriefe. 

L'équipe dont vous aurez la resporaabœté. compo- 
sée de quatre personnes dont dore économistes, 
est en charge de missions très variées : 

• étadssement des prévisions économiques et 
financières pour le compte du Groupe ; 

• élaboration d’études sur des thèmes écono- 
miques. bancaires ou sectoriels Rés à raettvtté de 
la Compagnie Bancale ou de ses filâtes ; 

• coorcfinatfon et rédoction du bulletin mensuel 
de la Compagnie Bancaire ; 


• participation au suivi de l'environnement 
réglementaire des sociétés du Groupe aux 
niveaux fronças et européen. 

Doté crm exc oOo nt esprit d'analyse et de synthèse, 
ainsi que d'une sofide cultive macroéconomique, 
vous êtes responsable de la rédaction de notes e> 
d'agunentabes. et procédez réguüôrement ù des 
présentations orales Vbus contrtouez â fa cofusion 
des travaux du Groupe auprès des Instances 
professionnelles et des pouvoirs pubScs. \tois assurez 
la cohérence du scénario économique crersembie 
et coordonnez les travaux de réqulpe. 

Vtoîre expérience dans un envionnement similaire, 
doublée cf un Intérêt pour ta chose publique et les 
institutions économiques et poDriques. sont des 
atouts rxispersabte cw bon déroutement de votre 
mbrion. 

Moire réussie dans ce poste vous ouvrira de réeSes 
perspectives d’évolution dons notre Groupe. 


Adressez votre dossier de cancSdature Oettre. CV. photo) sous la référence 9037 
à la Co m pag nie Bancotre- 5. avenue Kléber 75116 Paris ou 
retrouvez-nocc sur le web : www.de-bancake.fr 


compagnie Bancaire 


ARVAL • BANQUE D1RBCIÏ • CARDIF • CETELEM ■ CQFICA • CORIAL • KLÊFŒRRE • SÊGÊCE • SNVW • UCB • UTO LOCABAIL 


Me a f Intégration 


Nous sommes un des plus importants groupes en 
immobilier social et recherchons pour deux de nos filiales 
HLM (10 000 et 20 000 logements) 


RESPONSABLE SERVICE ACHATS 


«ffe 


Kl s - 


pour gérer un patrimoine de 3 000 logements 


Vous serez responsable de l'ensemble de la gestion 
locative. de la maintenance technique à la définition 
des politiques de gros entretien et de réhabilitation. • 
- de la mise en recouvrement des. loyers à 
la concertation avec les locataires et 
l 'environnement locaL 

De formation supérieure, vous justifiez d’une 
dizaine d’années d'expérience du 
* logement soda], d’indiscutables capacités 

[ relationnelles et managériales, et vous 

. T êtes autonome. 

É Postes à pourvoir à Pantin (93) et 
Courbevoie (92). 

Mead d’adresser votre candidature, CV 
et prétentions h Jean-Marc Wormser 
Directeur des Ressources Humaines 
Groupe OCIL - 141 rue de Saussure 
75809 Paris cedex 17. 





fmponnni groupe, s'affirmant en référence en tant qu'opéntcur 
national sur le marché du transport routier de voyageurs , nous 
comptons aujourd'hui une quarantaine de sociétés régionales, 
(U Mds de F de CAJ. 

Notre stratégie de développement se décline sur deux axes majeurs : 

la FRANCE er TEUROPE. 

Dam «-contexte évolutif s'intégre la fonction que nous créons 
■ aujourd'hui. Placé sous la responsabilité de notre Directeur du 
Développement, votre mission répondra à notre srrarégic et se 
placera par U même dans un double contexte : français et européen. 
Sur le territoire national, vous étudierez chaque acquisition 
potentielle avec une approche opération n elle et un souci 
permanent d'adéquation i h stratégie d’ensemble er aux objectifs 
de rentabilité du Groupe Vous mènerez également à bien les 
négociations avec les cédants. 

Sur le plan européen, vous participerez ï nos plans de 
développement et contribuerez à donner à nos partenariats 
étrangers un contenu opérationncL 

L'envergure de cette fonction implique une formation supérieure 
de type Grande Ecole de Commerce avec une bonne culture 
juridique, financière et fiscale et internationale. Vous avez 4/5 ans 
d'expérience du diagnostic économique a financier des PME. 
Voue pratique de l'anglais mais aussi de l’allemand facilitera vos 
contacts en Europe En outre, vos qualités de tonuct et votre 
potentiel vous permettront dé saisir des opportunités au sein de 
noue Groupe. 

Merd d'adresser rapidement voue dossier de candidature (lettre 
man uscrit e. CV et photo récente) sous réference 273 H â : 
BOUT FIER & Co - 66, avenue Victor Hugo - 751 16 PARIS. 





UN MONDE k VOTRE IMAGE 


Et si nous vous aidions 
i écrire vous-même le 
scénario de votre car- 
rière ? Numéro I mon- 
dial du Transport 
Express aérien de colis 
et documents de porte 
à porte (40 000 per- 
sonnes dans 223 pays), 
DHL mise essentielle- 
ment sur la qualité des 
Hommes dans sa 
stratégie d’expansion 
constante. En Rance, 
nous sommes aujour- 
d’hui 1400 collabora- 
teurs sur 24 sites. 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, 
votre mission consistera a : 

* optimiser et rationaliser les achats (budget de 
300 MF) en donnant h priorité à h connaissance et 
à h matoise des coûts achats et â la satisfaction du 
dient interne, 

* maîtriser les relations avec les fournisseurs et 
gérer [Interface dients internes/feurmsseurs en 
contribuant â finage de marque et i la notoriété de 
Tencreprise, 

• définir et faire évoluer les modes de fonctionne- 
ment internes, 

• gérer et encadrer une équipe de 10 personnes. 

De formation supérieure (avec une spédaTsaoon en 
achats), vous bénéficiez d'une première expérience 
(fans une fonction similaire de 3 ans minimum acqui- 
se a possible dans une entreprise de services. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, lettre 
de motivation et CV sous réf. RSA/209 à DHL 
Service emploi-recrutement, 21 Paris Nord II. 
BP 50252. 95957 ROISSY CDG. 


IWORLDWræ EXPRES ' 



Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 
Rennes et Toulouse 

□ AGENTS COMMERCIAUX 

(Loi 91 593 du 25/06/91) 

Connaissances bureautique. 

CV à : Numérique Média 
28 avenue de New York - 75115 PARIS. 

(Aucun renseignement ne sera donné par téléphone) 


BIOLANDES AROMES 

Nous sommes spécialisés dans la fabrication de matières premières pour l'alimentaire : 

Nous recrutons : ASSISTANT(E) DE DIRECTION 

en charge du COMMERCIAL 

Rattaché directement au Directeur Commercial, ce poste implique un profil 
dynamique, aéatif, avec un bon relationnel. Il est demandé : 

• une expérience d'au moins 5 ans dans le domaine commercial - marketing 

• une maîtrise de l'outil informatique 

• une pratique courante de l'anglais 

• un niveau Bac + 2 minimum . 

Le poste comporte un volet secrétariat de direction et intendance du bureau commercial. 

Il est à pourvoir à Boulogne. 

Merd de nous adresser votre dossier de caruBdature (lettre de motivation, CV. photo ) au : 
11 f, avenue Jean-Baptiste Clément - 92100 BOULOGNE. 


— — L’Office National d’faribnnatioa Sur les Ki wd gn e m ents et les Professions 

ir*,i,K~* r * m tr pj.M!e AJmilatsîiBtif tous padle du Mbasiire de FEducaiùm Nationale, 
de VEruàgnaneni Supérieur es de la Recherche 

itcnrte 

tou CHEF du DEPARTEMENT de la RECHERCHE 
i CHEF du DEPARTEMENT de» EDmONy et du DEVELOPPEMENT 


Ul^^. • - 

Préparer h piugrai i mttinn feforiilc^potf l’«— Me ** 
pobSeatiam édite par .l’Office 6*0 de 90bM>) - 

Attirer et mettre en ocovir h écnt “ 

aodtovtadka et *ur*opp«* nuMmM* <*e 1 Office. 

QmNH£n d wijrfhttf nyds* « 

-ForacfooBac^iuinriran» . ■ ... j . 

‘BapOœdttiiiktd'mmiias5méesàmlt**aaaeae 

rédtioa * • 

-Q«^ii&d‘tttiilyredc»ynlhè»ed , ors ,,,l, *^' I ’* 0 ^ rtc5?c ^ 

iftinufa sa conaiiNUili inmcrett da 

rmO «équipe fodbpcnabfcs 




Coodmrcfc*âMk> menées perer mener rappiCd&lkn ci lluvre* 1 
des pnxhdinnstfc l’Office. Rédberhs mljm de nttfeeting 
Coordonner l’action des tUBfralhms rigkxafc* m o na g re 
«Pmaovation. ... 

fctia des actions pour le dfrfdappennt de Ü «fimeosiŒi 
pafagpgkpc defin fuunrtrai ttr les fameneni et les métier» 
Qmfeft ri tan urffc n » nrqntw n î 

- Rnattion Bttféahémn 

- Expérience d’an moins Sus dam ce domaine d’sobüé 
-OoNnbiaaiàélUtan4pt(tdRaliRlêihtfaMH> 

- Esprit d'a mfytr . d*îm ov al k u a d*org mrnakai 

- DfapombiElfi, cqmàttftumK et fdsdoaaefle, son Ai naval en 
. équipe 

déuiltf, d’une lettre de nntlTMtta et <Tbm photo d’identité k 
MABNB LA VAMJntrmrea -Évent le M avril 1»7- 




Une i i i H >o m aite société française de produits de grande con so m mat ion, 
parmi fo^nafors sur son marché (national et européen), fatt évofuer son 
erpinls^ttoèid son système d’i nfo r mat ion. Eue recherche dan* s 


EM 


Chefs de Projet Organisation h/f 

Secteur commercial (Réf. 371 A) - Secteur industriel (Réf. 371 B) 

A 26/30 ans, déviation éçqfe dff commërce. irigénieur oa universitaire, vous 
justifiez d’une expéraitt» ^nîlaire de 3/5 ans acquise en entreprise ou en cabinet 
dans le secteur considéré; Doté d'une solide praliaué de la méthodologie, vous 
possédez de bonneeqiina^aces des systèmes d'infbrmstibn; 

Pour ces deux B&tes basés ëri'prodie banlieue sud dé Paris, l’anglais est 
indispensable en wie de déplacements à l’étranger. - - • . 

Merci cfadress|h'#tre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite}. en précisant la 
réf. choisie àff qèë Conseil : PSYNERGIE - 2, rue St Thomas d’Aqifri - 75007 PARIS. 




PSYNERGIE 

GROUPE PRAXtA 




>f LinOZKOiimni «N* JflOïc 
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Grand groupe de Distribution 
de forte notoriété, leader dans la 
vente à distance et par réseau 
national de magasins de 
bijouterie-joaillerie, recherche 
pour BESANCON, son 


DIRECTEUR GENERAL 


O 

« 


En collaboration étroite avec le Président . Q sera chargé du développement, de 
la gestion et de r anima tion commerciale et opérationnelle de la Société. 

D disposera, dans l’exercice de ses fonctions, des compétences des membres de 
l’encadrement supérieur. 

Ce poste, de grand avenir, qui Implique de très importantes responsabilités, 
exige un Manager de très haut niveau (40 à 45 ans environ), homme de 
développement de formation supérieure et d'expérience ‘'terrain” polyvalente 
à dominante commerciale. 

Des notions de marketing direct seraient appréciées. 



Merci d'adresser lettre manuscrite, curriculum-vitae et photo sous réference 1 024 au 
Cabinet Joublin McCann - 62 avenue de Wagran - 75017 PARIS 
qui assure la confide n ti a lité de celte recherche. 


REGION 


F*AR1SI£*|N< 


DIRECTEUR 
DES OPERATIONS 
COMMERCIALES 
ET LOGISTIQUES 


Filiale d'un groupe européen de 
distribution. notre société a connu 
un tort développement gràco à 

son or^wtteatloA et ses outils logis- 
tiques { entrepôts automatisés. 
rrvTtwous SOUK 24 heures, qualité 
totale ...) ot marketing (catalo- 
guas, marques dfcïtn butent; réseau, 
pubOdté nationale) qui ont prouvé 
leur efSeacfté. L' objectif fixé à la 
France par ta holding (13,5 Md de 
FF de CA. coté en bourse A 
Londres) est de doubler le chiffre 
d'affaires d’ici cinq ans. 


Pour se consacrer personnellement eux projets 
de développement en France et dans les pays 
européens rattachés, notre Directeur Général 
recherche un véritable ‘bras droit* (membre du 
comité de direction) qui supervisera les activités 
commerciales et logistiques. 


Pour mener à bien ce cnallenge ambitieux, vous 
avez prouvé vos qualités de gestionnaire, de 
manager et de négociateur au sein d’une société 
de distribution, vous avez 35/45 ans et une 
solide formation. 


SI ces perspectives vous Intéressent, adressez 
votre dossier de candidature, en précisant sur 
F en velo pp e la réf. 759, A Communiqué, 50/54 
rue da SB* 92513 BoufoOreBHtoncouit Cedex. 





(Pau- fecSter le recrutement, nous insistons pour 
recevoir vos CV, lettre manuscrite, prétentions 
et photo). 


/ 


4 


l 


Délégué général 






" Sud-Est : Cette organisation interprofessionnelle, l’iqw V>..t 
’des plus importantes sur le plan national, est présente ' M ‘ 

- (âjégton Paca et a pour mission principale la coordiro 
..des actions Initiées par le Siège. Elle recherche son 
WBégué Général chargé de mettre en œuvre la poli] 

•défaite en Conseil. Sous l’autorité de son Président, 
sera le lien entre les différentes organisations ou 
tratioris; Jant régionaJas,teües quqjte Conseil Ri 
CCI, 1S1PA, la Préfecture, tes partwahes.soaaiaLr.. que 
nationales, ^"recueillera et diffusera tes 'rf^$i®ons en 
étant nntedbcdtewpermaient des actiérBnts.wOftèqqefa les 



professons et les infer « p rute ssionsrie*trfiiieau dépar^qptal, 
semontrera force de proposition. II assumera certains 
et sera le Représentant de son organisation à Pi 
>fous avez entre 35 et 45 ans, une formation supé 



(bac + 4) pour faire face à des interlocuteurs de bon rtivesâ^* 




une bonne pratiqie de rentreprise à un poste de responsab®éfgi£ 
la connaissance des rouages de l'administration. Si vas^;;!-ÿ, 
.désirez apporter un plus à votre région, au travers 
entreprises que vous représenterez, merci d’adresser 
dossier de candidature sous rôt. 956A à Michèle PHILIP'*"' 
PSYNERGIE - Les Docks - Atrium 10.2 - 10, place de la 
Joliette - 13304 MARSEILLE Cedex 2. 


-K 


PSYNERGIE 

GROUPE PRAXIA 


GROUPE 


NOUS CONSTRUISONS ET 

«mmorih» gérons des logements 
Il il LOCATIFS SOCIAUX. 

L_J ■ L600 COLLABORATEURS 

Vn-^I ■ 3.7 MILLIARDS DE CA 

■ 7/7.000 LOGEMENTS 
LOCATIFS m 2.000 LOGEMENTS CONSTRUITS EN 1996 
■ 7 AGENCES EN ILE-DE-FRANCE 


NOUS RECHERCHONS POUR L'UNE D'ENTRE ELLES UN 


Directeur d’ Agence 


Rattaché au Directeur de la Gestion du Patrimoine, vous êtes 
un manager opérationnel : vous optimisez les résultats de 
l'entreprise, veilla au respect de la vocation sociale du Groupe et 
garantissez la satisfaction de la clientèle Vous animez une équipe de 
780 personnes a g irez un patrimoine de plus de 15.000 logements. 
Vous représentez l'entreprise auprès des pouvoirs publics et des 
élus locaux. 


Vous avez acquis une solide expérience d'une quinzaine 
d'années dans le domaine de l’immobilier ou de la prestation 
de services, qui vous a permis de mettre en pratique var 
compétences manageriales et de savoir travailler en toute 
autonomie. Une bonne connaissance des acteurs de la politique 
de la ville sera un atout supplémentaire. 


Motivê(e) par la dimension sociale de notre entreprise, vous 
vous impliquez activement dans la mise en oeuvre de nos 
projets. 


Si cette opportunité rejoint votre projet de carrière, merci 
d'adresser votre dossier de candidature (CV + lettre manuscrite) 
sous la réf. LM/518, à notre Conseil Michel MARHADOUR 
ORYADE ■ 16, avenue Hoche - 75008 PARIS. 


^j&oryade 


Conseil en Ressources Humaines 


Une PMI très attractive ! 


Notre société fait partie cTœi gtaod groupe industriel français. Nous 
fabriquons et commercialisons des machines-outils. Le futur 
directeur générai s'appuiera sur la forte compétence des équipes 
eu place, leur implication professionnelle, leur sens aigu des 
responsabilités. Notre notoriété sur le marché, la fiabilité de nos 
produits, la confiance de notre actionnariat sont autant d'atouts. 
Nous réalisons 45 MF de CA et sommes profitables. Nous 
recherchons notre 


Directeur 

Général 


Agé d’au moins 45 ans. ingénieur de formation, vous avez une 
expérience de la gestion de centres de profit en milieu industriel, 
si possible dans le secteur des machines-outils. Votre mission 
prioritaire sera le développement commercial de la société. Après 
analyse do marché, et en vous appuyant sur la direction 
commerciale, vous trouverez des nouveaux débouchés en France 
et à l’étranger, diversifierez la gamme des produits.» 

Votre vision marketing, votre goût pour le terrain, votre expérience 
de la PMI sont indispensables pour réussir dans cette fonction. 

Le poste est basé à un peu plus de 2 heures de train de Paris. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, en précisant vos 
prétentions et en notant la référence A/1255 sur l’enveloppe, à 
notre Conseil ORNICAR, 28 rue de la 
Trémoille, 75008 Paris. 1 


•Ivv- 
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Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi** 


et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 


Trois rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


"daté mardi 
** daté mercredi 
m daté samedi 


Importante Union Nationale du Secteur de l'Économie Sociale recherche son 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 



statutaires, 
chargé 


permanente du Siège. 


'équipé 


Profil : à 40 ans environ, de formation supérieure, vous avez acquis une solide expérience 

i a'Organismes ou de services sanitaires et sociaux. 

TPnl pf Hp rnmmi miraH™ un oenrît . ... 


de Direction, de gestion et d'animation u ^ganiamn uu œ services sanitaires et sociaux. 
Vous possédez des qualités de management et de communication, un esprit d’initiative, une 
ouverture à la prospective et une volonté d'engagement associatif. 


ouverture à la prospective et une volonté d'engagement 

Nous vous offrons un poste à responsabilités, où, dans le cadre d'une politique définie par 
le Conseil d' Administration, vous disposez d'une large autonomie. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo et prétentions sous (a réf. DG /DV à 
notre Conseil MOMENTUM - 27, rue Garnier - 92523 Neuilly-sur-seine 
Cedex. 
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Gestion - Finance 


ETABLISSEMENT FINANCIER 

FILIAL D-UN GRAND GROUPE BANCAIRE 

INTERNATIONAL, RECHERCHE 


Rattaché au Responsable 
de ('Organisation, vous aurez 
pour principales missions 
de formuler les diagnostics 
sur l’existant, proposer 
les améliorations techniques 
et organisationnelles 
- : nécessaires. 


t ! » K 
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Sé formation supérieure 
(Ingénieur ou grande école 
de commerce), vous avez 
acquis 5 à ? ans d'expérience 
dans une fonction d'organi- 
sation et bénéficiez de réelles 
connaissances en système 
d'information. 

Votre approche est pragma- 
tique pour une conduite 
efficace et opérationnelle 
de projets mufti métiers. 


p rcch.t 


Acteur du changement, vous 
saurez associer les utilisa- 
teurs dans vos démarches. 
Vous intervenez également 
pour accompagner la mise 
en oeuvre des solutions que 
vous préconiserez. 

Conseil et réalisateur, vos 
actions contribueront à opti- 
miser notre fonctionnement 
et & développer notre qualité 
de service 


Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre, CV et photo) 
en précisant sur l'enveloppe 
la réf. 761 à Communiqué, 
50/54 rue de Silly, 92513 
Boulogne-Billancourt Cedex 
qui transmettra. 


Actuaire 


Le service actuariat de (a Direction Financière 
et du Développement conseille et assiste le réseau d’agences, 
les directions et les filiales pour toutes opérations faisant 
appel aux mathématiques financières. 

Intégré à cette équipe (6 personnes), vous pardapetez à l'étude 
des nouveaux produits en concevant les barèmes 
et en élaborant tes méthodes de caîcuL 
Vous serez également charg é de la.a éanon-et de la mainwnqryy 
: ~3elogidcls info [manques SesmïS’ï Fo umir aux services 
demandeurs des instr umen ts de gestion et de c omme r rialkarip n 

de leurs produits. , 

Titulaire d'un diplôme de renseignement supérieur; 
complété par une formation en actuariat, 
votre expérience professionnelle de 4 années Aeet 45 Ci 

environ vous a permis d’acquérir de solides uOgienumn itou 
compétences en mathématiques financières m—d*, 2000 tgau 
et en informatique. n France et ph 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, ic 500 imphaSMâc. 


votre expérience professionnelle de 4 années __ Am 45000 
environ vous a permis d’acquérir de solides wlUt*nuanJaa*U 
compétences en mathématiques financières M de. 2000 agente* 

et en informatique. n France et plme 

Merci d'adresser votre candidature (lertre, de 500 imphcMUtioai 
CV et prétendons) sous référence CM/ACTU dans 70 paye, U 
à Société Générale, Service du Recrutement, société généxau. 
Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. nmatùaaJ, 

ta detiee dans tant let 
rnhirn de la hifX 
et Je la finette. — 




«Pii 


I-j iîfiif :»!<:. \‘l tic 
VPC cr. France Ü.t.'lc 
du Groupe - 

5 Tr.: temps Rccn;::c. 

L‘.o;u:it*n pcrmaneiîJc 
d ev ci npnemen: 
ir.;ernn::onu!. nouveau:, 
services a inicnte’i:. 
jj Svdi.uitc vu j ce 
rythme, \oirc juiicr.rie: 
humeili esî k I:: rief 
uc ce sueee*. 


Responsable comptabilité 
générale/fiscalité 

À la téie du service de Comptabilité Générale et de Fiscalité, vous 
garantissez la fiabilité des états financiers de La Redoute France cl 
Espagne, tout en optimisant et faisant évoluer la gestion comptable. 
Vous alliez pédagogie et sens de faction pour encadrer, motiver et 
contrôler votre équipe (20 personnes). Age de 30/35 ans. vous êtes 
titulaire d'une formation de niveau Bac +4/5 type Ecole de Commerce 
ou ürnveraié complétée par un DESCF. 

Vous possédez une expérience de 5 ans en tant que Chef de service 
on Cadre Comptabilité Finances dont 2 ans dans un poste à 
responsabilité managériale, ce qui vous a amené à développer des 
compétences analogues. Réf. RC G 

Contrôleur de gestion junior 

Responsable de projets dans le pôle commercial ou dans le pôle 
opérationnel et services, vous contrôlez et optimisez l'activité. 

Force de proposition, vous énoncez des actions correctives visant 
une meilleure renubilité et contribuez au développement du CA. 
Vous élaborez le budget, garantissez la fiabilité et l'optimisation 
des tableaux de bords. Vous menez & profit vos qualités d’expertise 
et de conseil dans vos différents secteurs d’intervention. 

Agé de 22/26 ans, diplômé d'une École de Commerce, vous possédez 
une première expérience réussie en entreprise. Vôtre esprit d’analyse 
et de synthèse est essentiel pour ce poste qui, implique puissance 
de travail et (acuité d'organisation. Réf.CGJ 

Si ces opportunités correspondent à votre souhait d'évolution, 
merci d'adresser vqs lettre manuscrite, CV et photo en précisant 
la référence - du poste choisi à COMMUNIQUÉ, 50,54 rue de Silly 
92513 Boulogne-Billancourt Cedex. 


LA REDOUTE 


Conseil et Audit 


Conjuguons nos talentS. 


ï. 


RAl 



Secrétaire général de rédaction h/f 


CMP MEDIA Inc., IntderdcUpntse Véritable bras droit du Rédacteur en Chef, 


CmttmbleelfsaptiliSaaiaiaat^d'migtBa^A 


dbiisttrlai 


dt dù t ributim mfirustifm. 



complète du journal H*tib le respect des 
d HWi. et de la charte éditoriale définie : 
remise de la copie, définition, de l’filustza- 
tton des articles, montage des pages, suivi 
du chemin de fet- 

Org anisé, votre charisme et vos qualités 
de management vous permettront de gérer 
avec efficacité, l’équipe de Maquettistes 
et de Secrétaires de Rédaction, 
journaliste de formation, vous justifiez 
d’une expérience significative & unposte 
similaire, au cours duquel vous avez acquis 
des compétences en management et 
de sérieuses connaissances du marché 
informatique. 

Merci d'adresser votre dossier de candida- 
ture (lettre, CV, photo et prétentions), en 
pré cisant sur l'enveloppe la réLSG/LM 
à Marguerite C3RET, CMP FRANCE, DRH, 
14 rue de Bassano, 75783 Paris cedex 16. 


CMP 




.-ar. 


Jeunes professionnels 
(X, Centrale, Mines...) 

Devenez opérateurs sur les marchés financiers 




St duGroeepe Basques POptdairvr}, 
(W&è* sS* efyàamtame 


. tt ; Bred J&aujue populaire, c’est ; enrichir 
mài tneB h a cpponaàtUb aafroat-qffloe 


Vous êtes diplôméCe) d’une grande école d’ingénieurs (X Centrale, Mines. et vous 
disposez d’une première expérience d’environ deux années. Fort de votre expertise 
dans le domaine du conseil, de la formation ou de l'industrie, vous souhaitez aujourd'hui 
changer d'univers et de métier: 

Au sein de nos équipes d’opérateurs sur swaps de tauxswaps de devises, obligations 
en francs et en devises, nous vous proposons de participer à ht gestion des positions, 
au montage de nouvelles opérations d'arbitrage, au développement de nos actions 
commerciales. 

la pratique de l’anglais est indispensable. 

Adressez lettre manuscrite, CV, photo et prétentions en précisant 
la référence SM/IM à la Bred Banque Populaire, Corinne Passaient^ 

18 qued de la Râpée, 75012 Paris. 

BRED 
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Grand groupe français industriel et international recherche pour l'une de ses branches 
(15 000 personnes), un : 

Auditeur Interne 

Paris 

■ LE POSTE : Au sein d'une équipe multiculturelle et polyvalente de 10 personnes, vous mènerez 
des missions d’audit interne dans les différentes filiales de la branche en France et à l’étranger. 

Votre champ d'intervention couvrira l’ensemble des activités des filiales (finance , gestion 
commerciale, personnel, exploitation...). Après 3/4 ans dans cette fonction qui vous permettra 
d'avoir une vue d’ensemble des activités de la branche, vous pourrez évoluer vers d’autres postes 
financiers. 

■ LE CANDIDAT : Deformation Bac + 5 (école de commerce + DESS ou équivalent), vous avez 
5 à 7 ans d’expérience comprenant un passage en cabinet d’audit suivi de quelques années dans un 
poste financier opérationnel dans un grand groupe international. Votre sens relationnel, votre 
faculté d’adaptation et vos aptitudes au travail en équipe fians un contexte international 
faciliteront votre intégration et seront le gage de votre évolution future. Votre langue maternelle 
est le français et vous maîtrisez l’anglais et l ‘allemand. 

■ Merci d’adresser un dossier de candidature complet à notre conseil, Carole HOU DARD 

en mentionnant la référence 3501/CH à ROBERT HALF FINANCE ET COMPTABILITE. g 
39 avenue Pierre 1er de Serbie. 75008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail 
(Format MIME ou BinHex) « robert@half.grolier.fr *. j 


jb/yynasi cfyzrtosij 


BS 


Robert HalfFrance 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPECIALISE AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 
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BANQUE INTERNATIONALE 

Recherche 

Trader Junior 

Basé à Paris, vous interviendrez sur les di ffé re nts marchés 
où la banque est active, tout en étant à l'écoute des besoins 
de la cflentôle : 

• change, comptant et terme 

• instruments de taux, en FRF et devises, cash et produits 
dérivés 

Ce poste s'adresse à un candidat de formation supérieure 
ayant déjà acquis une première expérience réussie dans une 
fonction similaire. 

Notre client est également disposé à étudier la candidature de 
jeunes diplômés débutants, de formation mathématique ou finan- 
cière, ayant complété un stage, par exemple dans le cadre d’un 
projet de fin d’études, dans une salle de marché active. 

Vous devez faire preuve de qualités de rigueur, de dynamisme 
et d’adaptation. La pratique courante de l’anglais est Indis- 
pensable. 

Ce poste vous offre une rémunération motivante et d'inté- 
ressantes perspectives d'évolution dans un environnement 
performant. 

■ Merci d’adresser votre dossier de candidature, sous référence 

| EUR/BR/44 à : 

S Euro-Recruttment Ltd., 33 rue Vivienne, 75002 Paris. 


JCDecaux 




Leader européen du Mobilier Urbain, notre groupe de dimension internationale 
fonde sa notoriété sur ia créativité et la qualité de ses produits et prestations. 
Depuis 30 ans, nous avons équipé plus de I 000 villes en Europe. Les relations 
privilégiées que nous avons su créer et entretenir avec les collectivités locales et les 
annonceurs sont le garant de notre succès. 

Pour notre Direction Industrielle, nous recherchons un 


CONTROLEUR 
DE GESTION INDUSTRIEL 


Sous l'autorité du Directeur Industriel, vous serez en charge de rélabo radon des budgets, 
des suivis et analyses de résultats, de la mise en place des tableaux de bord, des procédures 
et des circuits d'information associés, Vous animerez les responsables de lignes de produits dans 
une logique de conception à coût objectif. Vous superviserez l'équipe en charge de Pélaboradon 
des prix de revient- Vous serez également amené à réaliser coût type d’étude économique â la 
demande de votre Directeur. 

A 30-32 ans, diplômé d’une grande Ecole de Commerce ou d'ingénieurs, vous pouvez justifier 
d'une expérience d’au moins cinq ans de contrôle de gestion industriel et. plus panjcuttènanêm, 
dans les domaines de la conception des produits et des achats. 

Pour ce poste basé à Plaisir (78). l'autonomie, ia rigueur, l'imagination et une forte capacité 
d’analyse sont indispensables. Véritable force de proposition, vous devez faire preuve d’une 
très bonne aisance relationneUe. 

Si cette mission vous motive, merci d’adresser votre dossier (lettre manuscrite + CV) 
sous réf. B 7040 2, â notre Conseil : Béatrice Gallevsky, Favereau Consultants, 52 rue de 
(a Fédération, 75015 Paris. 


j JCDecaux 
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Entre: dans un nouveau monde, celui des accès qui 
entre (es hommes. Nos diverses activités industrielles 
ascenseurs hydrauliques. Face au développement de ncta^.èntfepnae;- noué"*.’ 
ou ions mettre en place un ven table management par objecff. Dans ce cadre, ' _ 
nous recherchons un contrôleur de gestion h/f très opérationnel, une ' 
force de proposition attaches â la DG. 


— Responsable de l'optimisation des ressources 
humaines, vous assure: l’audit permanent er améliorez 
la performance de .nos équipés (70 pers.] en vous appuyant sur les réglés du marketing interne. 
Responsable de l'optimisation des outils de gestion et de la productivité, vous participe: à 
l'élaboration des plans â moyen terme et assure: le suivi des réafisations en regard des budgets 
foes. 


A 28/32 ans. de formation supéneure (bac + 4), vous bénéficiez d'une expérience significative 
en milieu industrie! et/ou Consulting. Vous ave: une vision claire de l'organisation. Homme de 
terrain doté d’un esprit de synthèse, ouvert, enthousiaste et passionne, vous faites preuve d'un 
sens mne du service, d’une disponibilité et d’une implication totales. 

Poste â pourvoir rapidement a Annecy 

Organisation : audit, contrôle et management 


Met a d'adresser votre 
candidature (tertre 
manuscrite, CV et photo), 
sous ref. MP704, à noire 
conseil Paul de Mangny, 
Abcys. 8P30, 74290 
Veyrier-du-Lac. 
Confaenualiie assurée. 



Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie 
et 

Le Monde Emploi 
01.42.17.39.33 
Fax : 01.42.17.39.38 
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Carrières Internationales 
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■ LA SOCIÉTÉ : (Jn cabinet d'audit et de conseil membre 
d “» réseau international recherche : 

2 Superviseurs 


Rémunération attractive 


Afrique Centrale 


■ LES POSTES : Au sein d'une équipe de 25 personnes et 
rattachés au responsable des bureaux locaux, vous aurez à 
gérer un portefeuille de sociétés de bonite taille, le plus souvent 
filiales de multinationales. Vous aurez un rôle de 
développement des activités d’audit et de conseil. Vous saurez 
allier la compétence technique, indispensable à la réussite des 
missions, à une qualité d'échanges et de contacts. 

■ LES CANDIDATS : Agés de 28/30 ans. de formation 
supérieure type Ecole de Commerce, MSTCF, ou expertise 
comptable, vous présentez une expérience d'environ 5 ans en 
audit externe. Votre aisance relationnelle, votre autonomie et 
votre a dap t ab ilité vous permettront de vous intégrer facilement 
et de vous développer au sein de nos bureaux. 

■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet sous 
rèf. 3415/PVC à Pascal VANCUTSEM. ROBERT HALF 
FRANCE, 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, ou 
par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail (Format MIME ou 
BinHex) taoberi@Jiatf.grolier.fr*. 


Ærman Carton* H ROBERT I lAÏ J ETRANGE. 


-îADc? i.'C'jDX DU ?ECti'E,7itfi7 ;?ÉC ; Al!S: AVEC rJ.S DE \i j BL)i?E-.JX ÎLA j CCNT'CENIS 



Croupe Œematkral spécialise dans la vase directe 
aux entreprises, leader européen sur son marché, 
4200 pers. 52 mHEards F. CA dans 12 pays en 
Europe et au Canada, recherche dans le cadre de 
son développement pour la 
création de sa fi&aie au MAROC : 



rteur 

nérol 


[Rattaché an DjG. Grotte, vous disposerez d’une Dès large délégation de pouvoir pour 
le demande et le développement de cette nouvelle société ; recrutement de 
votre équipe, défirnboo de la stratégie marketing et amnnerride. 

mener à bien cette mssoa vous bénéiirierez de l'appui de l'ensemble des services 
J Croupe (Maricedqg, logistique, Informatique. finances et DRH). 

|A 3SfiD ans, issu d'une formation siqrërieurc Ecole on Université, vous avez su 
démontrer votre capacité à gérer et animer la Direction d'une filiale ou d'une division 
leanntiet o ale dans in environnement business to business de prêfeence au sein d’un 
tgrotye Ê ue t na Po naL 

Pr>Vous disposez <ftme connaissance parfaite du Ma ro c et pariez couramment le fianças, 
l'anglais et l'arabe 

Merci d’adresser votre dossier de camfidature (lettre manuscrite. CM photo) sous la 
réference 1JDC01 à Euromessages, 78 bd de la République -92514 Boulogne céda en 


NOJ 


AG 
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EXECUTIVE 8EARCH CONSULTANTS 

Maïnaustrasse 35 • 8034 Zurich • Tel. 07-389 10 89 • Fax 01-389 10 90 

Un défi hors du commun 

Notre mandant est un distributeur réputé d'écrans d'ordinateurs et de périphériques dont le 
siège est en Allemagne et qui fait partie du groupe METRO, l'un des plus grands groupes 
Ær commerciaux du monde. DTd Tan 1997, le chiffre d'affaires en Europe dépassera le seuil du 

milliard et placera l'entreprise parmi les leaders du marché européen. 

Dans le cadre d'une expansion réussie en Europe, nous sommes chargés da recruter un 


Sales Director France 


m 


pour la nouvelle organisation de vente à créer en France. 

Vous êtes un véritable professionnel axé sur la vente et le marketing et possédez une person- 
nalité capable de s’imposer. 

Votre mission prioritaire consistera à instaurer sciemment en France un concept de distribution 
qui a déjà fait ses preuves dans d'autres pays. 

Nous attendons des connaissances approfondies du marché des écrans ainsi que des canaux 
de distribution directs et Indirects en Franck. 

Le candidat Idéal apporte une formation en gestion d'entreprise alliée è une expérience 
approfondie de la vente et du marketing ainsi que des connaissances techniques. Des qua- 
lités conceptuel les et stratégiques sont Indispensables. Votre style de travail se caractérise par 
l'autonomie, le sens de la communication et une réflexion d'entrepreneur. 

D'excellentes connaissances d'anglais sont exigées, des connaissances d'allemand seraient 

un avantage. 

.Si en plus vous avez envie de mettre très vite en place une équipe performante quq vous sau- 
rez motiver et diriger avec compétence, nous attendons votre dossier ..de candidature com- 
plet Vous pouvez bien entendu nous contacter préalablement par téléphone pour de plus 
amples informations. Une totale discrétion va de soi. 

Veuillez envoyer votre dossier è notre conseiller Thomas W. Hofer, Managing Partner, 
NOJ EXECUTIVE SA, CH -8034 Zurich. Tél. 0041 A 389 10 89, fax 0041A 389 1 0 90. 






Vous êtes ingénieur, 
découvrez votre Monde le lundi * 


Sevrai Net/ M aawnoNAL ^ 


Un rendez-vous : 

« le Monde des ingénieurs » 

- Secteurs de pointe 

- infnrmatique/Réseaux télécommunications 
-Ingénieurs-conseils 

-Ingénieurs commerciaux 


ipN l! 


Carrières technologiques internationales 
dont carrières européennes 



Norsk Hydro ASA is an international group active in die production 
and sales of feralizers, magnésium, aluminium, oïl & gas and 
petrocbemicaJs. Turnover 1996 U SD 13 Billion. Approx. 32 000 

employées. 

Norsk Hydro is a worid leader in production and marketing of 
minerai fertiJizers. Hydro Agri Europe (HAE) is the division 
responsiblc for Hydro’s agricnlcural acthrities in Europe. 

Hydro Agri Europe is looking for : 


GRADUATES 


WITH MAXIMUM 3 YEARS WORKING EXPERIENCE 


CISION SUPPORT 
GANISATION 

The Décision Support organisation 

SUPPUES PRO- ACTIVE ANALYIKAL SUPPORT TO THE 
DECISION MAKERS AT AU LEVEES IN THE 
ORGANISATION AND HOiDS THE KEY COMPE1B4CE 
WIÏttN THE DIVISION WITH REGARDS TO RNANCIAL 
MATTERS. 

During o two years Pcm-European Iraining 
penod, the can didate will be exposed to : 

• Commercial adivïties and marketing 

• Fertilizer manufocturing operations 

• Décision Support acthrities at divisianaJ levai. 

After the tnainee pr og rani me, the candidate 
should be prepored to work wilhin lhe Decision 
Support Organisation at one of HAPs offices or 
plants in Europe. 

The idéal candidate should hâve the (blkiwing 
qualifications : 

• A university dograe wrfhîn économies / 
business oetninistration 

• Strong cmalyliçal skïlis 

.•A high degree of personal drive etnd a 
positive antT K«percmve attitude. 

Re£ DS / 04 


■J MAN RESOURCE 

Organisation 

The Human Resource work in the 
DIVISION B DIRECTED 70WARD5 PERSONNEL 
DEVELOPMENT AND OR GANISATION AL 
DEVELOPMENT (N ORD ER TO MST FUTURE NEE DS IN 
A RAPtDLY CHANGING WORLD. 

During o two years training penod, the 
candidate will be exposed to : 

• The operations withm a sales office and a 
régional office 

• The operations in one of the production planh 

• Acthrities wïthin Human Resource, mainly in 
employée and organùational development. 

After the two years trainee programme, the 
candidate should be prepared to work wïthin 
one of HAE's offices or plants in Europe. 

The idéal candidate should bave the following 
qualifications : 

• A university degree wïthin the personnel and 
orgmisafiona! development fiera 

• A strong feeTing for team work. 

Re£ HR/04 


In addition for bolh positions, riood knowledge of the English bnguage (knowledge of olher Européen 
kmguages is an assit] .and a Tong-tenn commrtment to relocûte intemationally are required, 

please send your application togdher witii your CV in english, natifying the seieded référencé to: 
HYDRO AGRI RANCE - DRH - 106, rue des Trois Fontanot - 92751 NANTERRE Cedex. 


i daté mardi 
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IBM CONSULTING GROUP, 

AVEC SES 3500 CXJNSULIANTS DE HAUT NIVEAU 
DANS PLUS DE TRENTE R\YS, 

RÉPOND À TOUS LES DÉFIS DU CHANGEMENT, 
DANS TOUS LES SECTEURS INDUSTRIELS. 


Pour répondre à ses besoins de développement dans les secteurs 
finance, assurance, distribution, “Mannfacturing”, 

IBM recherche : 


- DES CONSULTANTS JUNIORS AVANT 
UNE PREMIÈRE EXPÉRIENCE DU CONSULTING 
- DES CONSUMANTS EXPÉRIMENTÉS (5 à 8 ans). 

ffaur le secteur finance, ™ expérience significative les Arniamw! suivants est souhaitée 

- “Retail Bhnking” 

- ‘‘Capital Majrikets” 

- “EimxniiTeiicy 5 ’ 

- ‘Advanced Financial Techniques”. 

La pratique de Tanglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre de motivation et CV) sous référence 1-1C97 à : 
IBM France - Service 3896 'four Descartes, Cedex 50 - 92066 Paris-La-Défensc- 


Solutions pour une petite planète 



I oib mtowww depuis 20 a& dans des grands erttprises bnqü’efles 
wufctfdBBSEï leur agarasûxietfai Jeun équipement*. 


Nos ite& appréciât noue compétence pour : 

• leader i dêÉ» (tenante menante et i mènera bonne fin les changements 
« ùnc avancer taa j oi rt emert les poids dans leur dimension écoronnque, 
teduiiqw. oqiarâÉaimbetsadâle 
« obtenir un nrrew devê de perôananx à court ferme « à long terne. 


froi'. {Iiim.rim’s cl Yxpi'rti- 


• Ayant l'expérience pascraefe de diaopsiwo ùnportaflB 

• team* pour ses capacités d’école, de lynMse. cfimowrwn tt de 

réa&aticn » 

•/çteàmoUiwloifi les aderas en iûst preuve delà même «torts pour 
être écoutée t une «feedioa i Rênérate ou rfima^deimducUin. 


■ L) amfoàs rie projefe deroftaHTjertf : pair que l'équipement nouveau 
saâ lua*iun rTmnaver dans l'ûiganiMtion et rfâever le niveau des 
pertnraunrei (Danone ; Peugeot ; Rhône Poulenc : SoUac). 

• U fimdacMé .ftabik : en agissant su les struenm les modes de 
ibnclrannereert. les Mmes tfirânetion et de gestion, te contenu et 
l'miurasdfloa to Vavaü Ifieedam ; Pechioer ; Gec Akhom ; Crédit Mutueft. 

• Li (paWriOnn cfe enptoe :en vue d'atteindre un niveau de perôtmance 
aicnv. çrâe i des emplois plus quintes et plus attractifs ICO Paris : Moet 
El Chandon ; Pmaoli Printemps : Vitteli. 


\|RK \ Olh prujSO 1 - 


le c .imJid.H 


ŒO il J pesamesi recrue un consultant associé de bat niveau et de cufcu- 
re étendu qui devra: 

• Avoir de l'ordre de 34 à 44 ans 

* Bre issu d'une pande Ecole Sciences, Gestioq, Admnstratian : X, Mmes, 


• Le partenariat an sein tflECl « dans » gestion 

• Une nmoiian i nos rcàtades et démàd» orisôutes 

• La responsabüôé Cabale de cortrar {chef de projet) 

• Un travail en équipe pturidsqjbiant su Mot contrai 

• Enl995:brÊmuiérattonjÿdutedKCOisul(3f^ 

420 et 700 kf. 

I Eoivez-nous auani te 18 nril 1 997 
lettre maraiscritt + Photo + CV 
♦rémunération actuelle 
BQ Déveteppanut 
30 ne Htnter &7000 STRASIOUKC 



Devenez l'un des artisans de notre développement... 


Notre client est nu CABINET DE CONSEIL ET D'ETUDES, D'ENVERGURE NATIONALE, 

adossé à trn groupe important, leader sur son marché ; il intervient au carrefour du Management de 
l'économique et de l'Habitat Son développement le conduit à rechercher 


Responsable du Bureau de Lyon Réf. 73 . 5086 /LM 


Vous animez une équipe de 7 consultants; vous développez et fidélisez, sur votre région, une clientèle existante. 
Vous êtes responsable du résultat de votre équipe et participez au Comité de Direction NationaL 
Consultant confirmé, à environ 35/40 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3* cycle, vous disposez d'une solide 
expérience (au moins 5 ans) du conseil en Management (organisation, finances.-) et d'animation d'équipe acquise 
dans un grand Cabinet. 




Formation 

Professionnelle 


2 Consultants Seniors <lyon et ulle> Réf. 733094 /LM 


A environ 35 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3* cycle, vous justifiez impérativement d'une solide 
expérience (au moins 5 ans) du conseil en Management Vous êtes reconnu et apprécié pour votre sens du contact, 
la pertinence de vos recommandations et la rigueur de vos engagements. 


2 Consultants avec i RE Expérience du Conseil (paris) Réf. vsjoïwlm 


A environ 30 ans, diplômé d'une Grande École ou d'un 3* cycle, vous justifiez d'une première expérience du 
conseil en Management vous ayant permis d'exprimer vos qualités relationnelles, votre esprit d'analyse et votre 
force de conviction. 


Nous vous proposons d'intégrer une structure à taille humaine, où vous pourrez exercer vos talents, au sein d'une 
véritable équipe partageant des valeurs fortes. Votre rémunération sera à la hauteur de vos compétences. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris cedex 08, sous la Qes) référence(s) correspondant 
au(x) poste(s), portée(s) sur lettre et enveloppe. 


SYSLAB» 

■ une structure qui fonctionne 
comme une entreprise, 

■ une formation et des activités 
qui favorise l'emploi. 


Vous êtes 

■ cadre expérimenté (3 ans), 


prêt à travailler en équipe, 
en allocation unique 
dégressive. 



SYSLAB* une formation-action rémunérée 
par h Conseil régional Ile de France. 
Appelez le 01 46 15 25 21 . 


I cesû paris île-de-france 


- 

rubrique 



Ba£Sw8kXâB^'Aui.'jLi ' . 



4 


(omwnicatiôfl I 


4 




- li. 


■ASSIS 


t *N7 


- l 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 
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Rejoignez l’univers européen 
des réseaux d’entreprise. 


N0RTEL 

NORTHERN TELECOM 


A World of Networks 


T1 ° uve ^ e s technologies depuis plus de 100 ans, NORTEL conçoit, fabrique et intègre les réseaux numériques les plus 
ormants partout dans le monde. Nous recherchons, pour notre “Direction Produits - Réseaux d 'Entreprise”, basée à Mame-la-Vallée, des: 

RRIIH CHEFS DE PRODUITS EI\I TELECOMMUNICATIONS 




Dans le cadre de vos fonctions, vous serez responsable d'une gamme de 
produits en Réseaux d’Entieprise (Autocommutateurs. Réseaux, Terminaux...) 
pour laquelle vous 

• procéderez à l'analyse du marché Européen (étude de la concurrence, 
identification des besoins de nos clients formulés par nos distributeurs 
Européens—), 

• assurerez le suivi des développements techniques de nos produits' en 
collaboration avec les équipes de notre Centre Technologique Européen, 

• définirez les orientations stratégiques à suivre par NORTEL dans le cadre du 
lancement de nouveaux produits et de leur évolution sut le marché. 


Pour ces postes basés à Mame-la-Vallée. vous disposez d'une expérience 
internationale reconnue dans le domaine des rêlérommumcaticms. en tant que 
Chef de Projet d'activités techniques et/ou Marketing. Votre maîtrise parfaite 
de la langue anglaise en plus de votre langue maternelle d'oriyine Européenne, 
alliées à vos qualités relationnelles vous permettront d être perlormantiel dans 
la relation privilégiée que vous saurez tisser avec vos clients- 
Merci d'adresser votre candidature (Lettre de motivation. CV détaillé en 
anglais et en français) sous référence 00447 mentionnée sur la lettre et 
l'enveloppe à: NORTEL. Service Recrutement Europe. 33, Quai Paul 
Doumer, Paris La Défense 9241 5 Courbevoie Cedex. Discrétion assurée. 




Juristes - Ressources Humaines 
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Importante entreprise du secteur tertiaire, nous 
recherchons pour notre siège situé à Paris un 


Communication Externe 


'■TlalSS'tfühë'lqtripe de 15 personne^ voiis'dîrîgèrez 
les 3 services : communication înstitutîotfnelle, 
communication grand public et presse. . 

■ Au delà de votre mission de management vous concevrez 
et ptlorterez la mise en oeuvre des plans de communication 
nationaux, animerez le réseau des responsables régionaux, 
organiserez des évènements, réaliserez des supports de 
conirmimtation et des publications, et développerez (es 
relations avec les différents médias (presse, audiovisuel, 
salons, internet; télématique...). 

■ Agé de moins de 35 ans, de formation supérieure (ÏEP, 
CELSA), vous avez une expérience solide de La 
communication externe dans le domaine des services. Vos 
qualités de manager et votre aptitude aux 
communications professionnelles vous permettront de 

mener à bien des projets d'envergure. 

« 

■ Merci d'envoyer votre candidature (lettre manuscrite, 
CV et prétentions) en précisant la référence RCEM sur 
lettre et enveloppe à Pub üp and - 13 rue Rosenwald 
75015 Paris, qui transmettra. 


[J uriste 

(Négociateur 


|Nous sommes un important établissement public évoluant 
dans le domaine des technologies de pointe (budget annuel 
de 2 1 milliards de francs). 

Au sein du département' contrats, vous êtes chargéfe) de 
négocier, élaborer, rédiger et présenter, en collaboration 
avec les structures techniques, les contrats à dominante 
marchés publics dans les domaines de l'informatique, de 
la communication ou de la valorisation (contrats de licence). 

Diplômé(e) d'une maîtrise ou d’un DESS en droit privé, vous 
avez impérativement 4 à S années d'expérience en matière 
de marchés publics. Vous êtes rapide, efficace, organisé(e) ' 
et doué(e) pour la négociation. Une formation complé- 
mentaire en gestion, une bonne connaissance des outils 
bureautiques et de l'anglais seront appréciées. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV 
et prétentions) sous la référence 43157 à Press Emploi, 
26 rue Salamon-de-Rothschitd, 92150 Suresnes. 


HSD Ernst & Young Société d* Avocats recherche pour 
renforcer son équipe de fiscalistes à Lyon : 

2 Avocats 
Fiscalistes 


tous êtes diplômé <fun 3ème cycle de fiscalité (DESS, DEA, 
DI CEI, vous possédez une bonne maîtrise de l'anglais. 


■ tous justifiez d’une expérience réussie de 2/3 ans, 
de préférence en cabinet d'envergure Internationale 
(réf.AFI). 

■ Vous avez acquis une expérience de 7/8 ans, aussi bien en 
fiscalité française qu'internationale et de préférence en 
cabinet. Après une période d'intégration à Lyon, vous 
effectuerez un séjour de plusieurs mois aux Etats-Unis 
afin de participer au développement de nos activités inter- 
nationales (réf. AF2). 

tous êtes apprécié pour votre esprit cf analyse et vous 
possédez une réelle capacité d'ouverture ainsi qu’un sens 
aigu du service client. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence 
choisie à Anne-Laure Chanel - ERNST & YOUNG - 
1 13, boulevard Stalingrad - 69626 Villeurbanne Cedex. 


HSD Ernst & Yxinc 

SOCIÉTÉ OAVOCATS 


FRAMATOME CONNECTORS 
INTERNATIONAL 


•i # f 
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■ LA SOCIÉTÉ : Etablissement privé spécialisé dans le financement 
Immobilier, nous souhaitons intégrer dans te cadre de notre déwloppement 
au sein de notre Pâle Promotion un : 


.ASSISTANT MARKETING. JuHste SetliOT 


Filiale du Groupe FRAMATOME, F C I (près de 7000 
personnes dans le monde) est un des leaders mondiaux 
de la Connectique. Ses produits sont utilisés dans de 
nombreux domaines industriels. 

Pour renforcer l'équipe Marketing qui coordonne, au 
niveau international, le développement des activités 
de notre Branche Automobile, nous recherchons un 

jeune Ingénieur grande école. 

Vous avez impérativement acquis une formation 
complémentaire en Marketing. Débutant ou possédant 
une première expérience dans ce domqine, vous 
maîtrisez parfaitement l'anglais et vous avez de reelles 
qualités de synthèse et de communication. 

Le poste proposé recouvre des missions diversifiées 
[supports marketing, analyses dé marchés...); en rebhon 
cn/eenos unités en Europe, oux USA et en Asie, «vous 
préparera à des évolutions de carrière très ouvertes au- 

sein de notre groupe. 

Merci d'adresser votre candidature |l ethe de motivation, 
C.V. et photo), sous la référence MD/6245, a 

wÆ FC»’ Pfredion des iwp offèr iliwîçfe^ 

ÆM wrn BAL 0912 A 

m ^ C I »2084Joris M» 


■ LE POSTE : Sous le contrôle du Directeur Juridique et l'autorité du 
Directeur du Pôle, il conseille et assure les équipes opérationnelles dans 
le cadre des montages juridiques des opérations, de la rédaction des actes, 
de la formalisation des garanties et du suivi de gestion juridique. 

Cette mission d'expertise et de conseil juridique s'applique sur les 
opérations en cours, les montages complexes et les dossiers sensibles. Il 
intervient également lors des négociations avec les clients ou leurs 
notaires, ou conseils. 

■ LE CANDIDAT : A 32/38 ans environ, de formation supérieure en 

. droit des affaires, complétée idéalement par un diplôme de droit 
immobilier, vous justifiez d'une expérience significative au sein d'une 
banque ou i/'un établissement financier spécialisé dans le finançpnentde 
l'immobilier. 

Pragmatique, autonome, rigoureux, ouvert, votre esprit d'entreprise et 
votre sens du service vous permettront de îviu intégrer facilement au sein 
d'un Croupe en développement. La connaissance de l’anglais est 
. souhaitée. 

. ■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet sous 
réf. 3152/CB à Grégoire BERTIN. ROBERT HALE JURIDIQUE ET 
FISCAL, 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75Ù08 PARIS, ou par fax au 
.01.47 23 38 00 ou par e-mait (Formai MIME où BinHex) 
• wberttê half.groüer.fr ». 

.Aémw îPaMW H! ROBERT HALFFRANCE. 


LE PREMIER COURTIER D'ASSURANCES EN FRANCE 
recherche 

Juriste d' Affaires H/F 

CDD pouvant déboucher sur CDI 


De formation juridique supérieure (DJ CE, DES5, DEA) en 
droit des affaires, vous justifiez d’une expérience de 5 ans 
minimum acquise en entreprise ei/ou en cabinet d'avocats, 

comportant idéalement une compétence en droit des assurances. 
Vous intervenez, sous la responsabilité du Directeur juridique, 
dans tous les domaines, du droit et des affaires : droit 
commercial, droit des caurats, droit des sociétés, droit de la 
concurrence et de la distribution. 

Vous assurez un rflie d'expert et de conseil auprès des 
directions opérationnelles, des bureaux régionaux et des 
filiales étrangères. 

Vous participez .aux dossiers d'acquisition d’entreprises et de 
prise de participations. Vous suivez également les dossiers 
contentieux. 

Reconnu pour votre sens du travail en équfae, votre 
disponibilité et votre potentiel, vous saurez vous intégrer et 
faire apprécier votre professionnalisme au sein d'une entreprise 
en fort développement 
Une bonne maîtrise de l'Anglais est un houl 

Merci d’adresser dossier de cancbdatat détaillé 
(CV, photo, prétentions) sous réf. H.GAA. à GRAS SAVOYE 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
BP 129 - 92202 NeuiUy sur Soi* cedex. 


W AM ATOME CONNECTORS 
INTERNATIONAL 


GRAS SAVOYE 

Tant qu'il y aura des risques . 
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Juristes - Ressources Humaines 


A. 


Vf» </s soin nies un important groupe tl'ingénicric 
et (le services inlenennnl dans le secteur 
de lu Unit le technologie, 
le poste que nous proposons fit lie de réelles 
perspectives d'eiolulion. 


Juriste spécialisée) 

BTHngéniefie 

KalUir 'hr(c) au Secrélarlul («encrai du Réseau Kurisys. vous participe/ aux négociations, 
rédige/ les (*001x318 cl suivez egalement ries problèmes de eonlenticuv 
Vous êtes le conseiller ries Divisions rie SUN cl rie certaines surir lès du Réseau Kurisys. 
l)oté(e) dune forte autonomie, vous saurez prendre les Initiatives nécessaires pour 
réussir, développer voire clientèle interne et faire reconnaître la valeur ajoutée rie vos 
près talions. 

Vous avez une maîtrise ou un UKüS en droit des affaires et 5 à II) ans tf expérience 
à un poste similaire dans une société d'ingénierie ou rie BTI*. Vous maîtrisez l'anglais. 

Nous vous remercions d'adresser 
votre rlussfcr rie candidature. ç, a 0 

lettre manuserlle. CV et photo. 
à SON - Réseau Kurisys. 

Claire Conan. DRU. I rue ries Hérons. 

Moiiligny-le-Brclonncux. 

78 1 82 SK>uenlin-en-ïvellncs Cedex. INGENIERIE ET SERVICES 


« 0 
Ul 

d- 


EURISYS 


L Utl.WLt' UNIQUE DE L'INuéMERIE ET DES SERVICES À l.*l N IH>M RI I.' 


f pfttpwt gtdistnouaon ruawa 

développement international 

Un Juriste d f Affaires Internationales 

Au sern de la division contrats, vous conseillez l'ensemble des 

France et & l'étranger, sur foutes questions Bées aux engagera»* 

fabrication, réseau de distribution et son évolution, coanatt immobilière cooipKJWS). _ _ 

Des qualités de rédacteur et négociateur et des capacités à s'adapter aux spécificités tocaics 

seront un atout sérieux. 

RéL CB16408. . y 

Un Juriste en Droit des Sociétés 

Au sein de la division "structure et filiales" du groupe, vous assurez la gestion juri^qued« 
filiales étrangères ainsi que le secrétariat juridique de la holding et de ses filiales. Vous «es 
en outre l'interlocuteur privilégié du Directeur Juridique pour toutes opérations liées aux 
P«rp> i«n i a tit, & la croissance externe et à révolution des structures juridiques du groupe. 
Une bonne pratique liée & la connaissance de la fisca li té internationale sera un atout. 

RéL CB16409. 

O s deux postes, bas és dans la métropole lilloise, s'adressent à des oaodidau dotés d une 
formation juridique supérieure (DEA, DESS, DJCE) et possédant une expérience de 3/4 ans 
?» re prise au sein d’un cabinet d’avocats d'affaires ou (fun groupe de d i m e n sion internationale. 
La maîtrise de l'anglais est requise et la pratique d'une autre langue étrangère est an 
atout supplémentaire. 

Dynamique et autonome, vos c techniques et votre capacité d' investissement 

vous permettront d'évoluer dans ce groupe offrant de réelles possibilités en France et à 
l'étranger. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + 3 bd Bineau 92594 Levallois- 

CV + photo + n° de téléphone + rém. Perret Cedex ou de taper votre 

actuelle à Christophe Blanc, CV sur le 3617 code MPage 

Michael Page Tax & Legal, ta rmmimm m 4 sous laréffeenœ choisie. 

Michael Page Tax & Legal 

Le spéàaBste du recrutement Juridique et Fiscal 


y 




Juriste propriété 
industrielle 

CDD 8 mois 


Lu, Panzani, 
Danone, Evian, 
Kronenbourg, 
le groupe 
DANONE est 
le 3' groupe 
alimentaire 
européen : 
84 Mds de F 
de CA, 

82 000 
personnes, 
une 

centaine 
de filiales 
dans plus 
de 40 pays. 


Le .tervike brevets - cm lirais icdiiuqun 
gère le portefeuille de brevets 
du groupe, apprécie la validité 
de» brevets des tiers négocié ei rédige 
des contrats. 

Üireciemeni rattache au responsable 
du service, au vin d une peine équipé, 
vous prenez en charge la rédaction 
des contrats à caractère technique : 
contrats Je recherche.de transferts 
de technologie, de confidentialité 
de sous-traitance industrielle, en 
français et en anglais. Vous bénéficiez 
d'une bonne autonomie pour assurer 
les relations avec les ingénieurs 
et chels de service de nos centres 
de recherche. 

Pour réussir dans cette mission très 
opérationnelle, nous recherchons 
un candidat titulaire d'une maîtrise de 
Jroir des affaires avec minimum 
4 a 5 années d'expérience des contrats, 
acquise en cabinet ou en entreprise 
industrielle. Le CE IPI ou le DESS 
propriété industrielle seraient un plus. 
Poste basé à Paris 8 à pourvoir 
immédiatement. 

Merci d'adresser votre candidature 
sous référence DJM à notre conseil 
Logic Systems. BP 48. 
u 41tn.i Saint-Mandé. 
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Avec un chiffre d'affaires de 6 milliards de fuma et un effectif 
de 8 000 personnes, DMC, prisent dans une centaine de per/s, 
est l’un des prén om groupes textiles mondiaux. Nous r echerc hon s, 
pour r enf orcer noire direction juridique et fiscale, un 

JURISTE CONFIRMÉ 

EN DROIT DES AFFAIRES 

Conseil des différentes sociétés ou divisions du Groupe, tant 
françaises qu'étrangères, vous prenez notamment en charge les 
négociations et la rédaction Hr« contrais commerciaux, 
participez à la gestion des contentieux et ce. en étroite relation 
avec les opérationnels. Vous êtes en outre chargé de la gestion 
administrative dès sociétés françaises du Groupe et ' m rer o e æ * 
activement dans le secrétariat Juridique de la sodéxé DMC cotée 
à la bourse de Puis et Francfort. 

De formation juridique supérieure en Droit des Affaires, si passible 
complétée par une formation financière, vous justifiez d'une 
expér i e n ce réussie de 5 à 7 ans acquise dans une entreprise 
industrielle ajonc des activités i l'international. La pratique de 
l'anglais est impérative, ccüc de l'aOemahd un aroui significatif. 
Votre esprit de synthèse, vot r e rapacité à conseiller et à 


St voue so uhai te z whwr le challenge, merci d’adresser 
votre candidature, en indiquan t la r éférence 9713 
sur remeloppe, à DUC, Marc Galopin, 

10 avenue Ledm Roütn, 75579 Paris Cedex 12. 

BOUGER Au RYTHME de |A mode 


DANONE 


LYON 


Groupe 
de services 
pluridisciplinaires 

{+ de 4 000 pers.) 
recherche 


pi tant que Responsable du Département juridique (3 pers.), vous supervisez 
le suivi juridique des diverses activités du Groupe, participez à la 
poursuite de développement (croissance externe) et apportez 
conseils 'et assistance auprès de la Direction et des Responsables 
opérationnels des sociétés filiales. 

avez 35 ^° ans * une formation supérieure en Droit des affaires DEA, 
DESS. DJCE, nanti d'une expérience réussie de 5 â 8 ans en cabinet ou en 
entreprise. Le droit fiscal serait un plus. 

Anglais courant si possible. 

Nombreux déplacements. 

Merci d'adresser vote dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. 
photo) sous référence 9406 (sur enveloppe) à CANDIS5IM0, Tour Suisse, 
69<»43 LYON Cedex 03. qui transmettra. Les candidatures reçues seront 
traitées dans la plus stricte confidentialité. 


Directeur Juridique 



Fiscaliste 

confirmé 


Vous aurez pour mission Ja rédaction de consultations 
(notamment en matière de droits d'enregistrement et de 
fiscalité immobilière). 

Vous serez également chargé de répondre aux questions 
téléphonées des Notaires. 

Une- expérience juridique de plusieurs années est exigée. 

Esprit d'initiative, qualités d'écoute, d'analyse et de 
synthèse, ainsi qu'un bon sens relationnel sont 
nécessaires. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et 

prétentions à 

CRIDON LYON 

10 place d'Hehretie 

69452 LYON cedex 06 



Notre société a pour vocation de concevoir et de 
développer des services destinés au grand public 
intégrant des technologies innovantes. 

Dans le cadre d'une croissance forte, nous créons une 
nouvelle fonction. 


Secrétaire Général 


Membre du Comité de Direction, rattaché au Directeur 
Général, vous ma nagez une équipe de 12 personnes 
pour piloter les fonctions de gestion budgétaire* et 
administrative, juridique. Ressources Humaines et 
communication. Vbus définissez et mettez en œuvre les 
fonctions de support au métier de l'entité. En l'absence 
du Directeur Générai, vous assurez, par délégation, la 
permanence de la direction de l'entreprise. 

A 35 ans environ, de formation supérieure généraliste 
(HEC, ES5EC, ESCP, IEP ...), vous avez exercé une 
fonction similaire pendant 3 à 5 ans dans un 
environnement technologique. Votre connaissance 
du secteur public et votre sens de la diplomatie seront 
les atouts de votre réussite. 

Pour ce poste situé en Province proche de Paris, 
nous vous remercions d’envoyer votre candidature, 
sous r éfSG/LM, à notre Conseil $PH, 9 rue Royale , 
Galerie Royale 2, 

75008 foris, qui traitera r» prr 

votre dossier en toute wiii 

confidentialité. 


Srsnmws «r Ponrmnt Himuim 


Société française (40 000 personnes, CA. 26 Mds FF} à 
dimension internationale appartenant à un Groupe industriel de 
«■«nommée mondiale, recherche, dans le cadre de son expansion 



R F F fll R F fi 

Internationales 


Au cours de votre première expérience profession nette réussie 
|3 à 5 ans environ) en milieu industriel ou d'entreprise, vous avez 
déjà prouvé vos talents dons l'élaboration et la négociation du 
cadre juridique de differents contrats en affaires internationales 
(contrats clefs en main ou de service, accords de partenariat, 
joints ventures, transfert de technologies, etc.). 

Voire formation juridique supérieure (Bac + 5) est complétée par 
un diplôme étranger de niveau équivalent. Maire ambition 
professionnelle et vas qualités relationnelles feront de vous (Inter- 
locuteur privilégié de nos Ingénieurs d‘ Affaires et de nos clients. 

Voire capadfé d’adaptation vous permettra d'assurer, au sein de 
notre équipe de juristes du service «Affaires internationales» la prise 
en main de négociations. 

Vous maîtrisez parfaitement la langue anglaise, la pratique d'une 
seconde langue étrangère (aBemand, espagnol ou arabe) serait un 
□tout supplémentaire. 

Pour ce poste basé à PARIS, une large disponibilité pour des 
déplacements est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet à 
lERAfMO CONSEIL - Brigitte A1CHINGÊR - 1 7 bis. rue Jomard 
78380 BOUGiVAl - FRANCE 
Tel. ; 01 39 69 46 03 - Fax : 01 39 69 46 60 
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